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PREMIÈRE PARTIE 

Examen général des Travaux Parlementaires 



C'est eu 1884 que M. Bérenger, rémiaent criminaliste, 
déposa une proposition de loi sur Taggravation progres- 
\^ive des peines en cas de récidive et sur leur atténuation 
en cas de premier délit. 

Cette proposition avait un double objet : 

1* Instituer un nouvel état de récidive résultant de 
toute condamnation à Temprisonnement, quelle qu'en fû 
la durée et obliger le juge à aggraver la peine encourue 
par le récidiviste, malgré l'admission de circonstances 
atténuantes (1) ; 

2» Epargner le contact de la prison à l'inculpé pour- 
suivi pour la première fois et, dans ce but, permettre 
aux tribunaux de suspendre pendant cinq ans l'exécution 
de la condamnation prononcée. 

L'expérience a démontré que la prison exerce sur beau 
coup de condamnés une influence pernicieuse : < Elle 
familiarise avec la honte, affaiblit le sentiment de l'hon- 
neur, altère l'énergie morale et, de plus, dans l'état actuel 
de nos lois de répression, expose à tous les dangers des 
contacts, des enseignements pervers, des chantages après 

(1) Proposition de loi présentée au Sénat le 26 mai 1884. 
Exposé des motifs (Journal Officiel 2 juillet 1884. Annexes p. 
2*^6, n* 159). Rapport sommaire par M. Mazeau, 19 juillet 1864 
(Journal Officiel 30 novembre 1884. Annexes p. 328, n« iï8l). 
Prise en considèratioa par le Sénat, le 30 juillet 1884 (Journal 
Officiel !•' août 1884). 
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la libération et de la réprobation si funeste à qui a besoin 
pour vivre du secours de son travail» (1). 

Ne faut-il pas voir là une des causes de la progression 
devenue si inquiétante de la récidive ? Jusqu'ici, les lois 
destinées à la combattre ont é é impuissantes, soit parce 
que leur application s'est heurtée à des difficultés prati- 
ques, soit parce que les mesures prises sont encore in- 
suffisantes. C est 'd'u\bi que les lois du 5 juin 1875, sur 
Temprisonnement cellulaire, du 27 mars 1885, sur la relé- 
gation, et du 14 août 1885, sur la délibération condition- 
nelle et la réhabilitation, inspirées toutes par la même 
pensée, la lutte contre la ricidive, n'ont pas produit les 
résultats qu'on pouvait attendre (2). 
L'article 1er du projet de loi était ainsi conçu : 
« Tout individîc déjà condamné à une peine d'empri- 
sonnement et reconnu coupable d'un délit de même na- 
ture ou d'îin fait emportant une peine plus grave, ne 
peut, même en cas de circonstances atténuantes, être 
condamné à une peine inférieure à six mois d empri- 
sonnement pour la première récidive, à un an et un 
jour pour la seconde et au minimum des peines ag- 
gravées prévues par V article 58 pour les autres, si la 
condamnation précédemment prononcée a été infé- 
rieure à trois mois, 

(1) Rapport fait par M. Bérenger, au nom de la commission 
du Sénat. Séance 6 mars 18i>0 (Journal Officiel 1890. Annexes 
n» 27, p. Q^. 

(2) Depuis 1875, 20 prisons seulement sur 366 ont été trans- 
formées et aménagées pour la séparation individuelle des con- 
damnés. 

D'un autre côté, depuis la promulgation de la loi du 27 mars 
1S85, jusqu'au 31 décembre 1891, c'est-à-dire en plus de six an- 
nées. 4,o94 récidivistes seulement ont été dirigés sur les lieux 
de rélégation. (Voy. Rapport Béronger, p. 67. Sénat, téance du 
23 mai 1890. M. Bérènger. p. 490. Rapport Barthou, p. 463., 
Rapport adressé au garde des sceaux par le président de la 
commission de classement des récidivistes. (Bulletin officiel 1892, 
p. 129. 

Le nombre total des prévenus récidivistes s'est élevé en 3887 
à 9:^,204, en 1888 à 94,la7, et en 1889 à t6,449. Ce dernier chiffre 
représente 47 récidivistes 0/0. 

Du 14 août 1885 aa 1" janvier 1890, la faveur de la libéràtiôrt 
condilionnelle a été accordée à 3,776 détenus. 
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» Dans le cas où la condamnation antérieure a été 
de trois mois ou plus^ le minimum de la peine ne 
peut descendre, pour la première fois, au-dessous de 
la m>oitié du maximum de la peine applicable au fait 
imputé et pour les autres, au-dessous du minim,um 
des peines aggravées, prévues par Varticle 58 du Code 
pénal. » 

L'article 3 du projet modifiait l'article 463 da Code pé- 
nal par Tadj onction du paragraphe additionnel suivant : 
« En cas de condamnation à V emprisonnement, si les 
circonstances sont atténuantes, si en outre Vinculpé 
n*a pas subi de condamnation, et que sa conduite an- 
térieure, sa situation, ses marques de repentir parais- 
sent offrir des garanties suffisantes, les tribunaux cor- 
rectionnels sont autorisés, après avoir prononcé la 
condamnation, à Ordonner, par décision motivée, qu'il 
sera sursis à Vexécution de la peine, tant que le con^ 
damné ne donnera pas de nouveaux sujets de plainte. 
En cas de seconde condamnation, dans le délai de 
cinq ans, la première peine est d'abord exécutée et ne 
peut se confondre avec la seconde. » 



I". 



Après avoir fait Tobjet d'une nouvelle rédaction de la 
part de son auteur, le projet fut adopté, sous certaines 
modifications, par la commission du Sénat, qui jugea 
plus conforme à la nature des choses de transposer Tor- 
dre des articles et de régler ainsi l'atténuation des peines, 
en cas de première faute, avant de statuer sur les consé- 
quences de la récidive. En outre, les dispositions relati- 
ves à la récidive, au lieu de faire l'objet d'un texte spé- 
cial, furent incorporées dans les articles 57 et 58 du Gode 
pénal (1). 

(1) Kapport de M. Bérenger, au Sénat, le 6 mars 1890 
(Journal Officiel 29 mai 1890;. Annexes p. 67, n« 27, et Journal 



Digitized by 



Google 



^,^-. 



- 4 ^ 



1. — Le principe de l'atténuation dês peines reçut une 
approbation unanime. La commission pensa qu'il était 
utile de substituer une peine comminatoire et d'ordre 
purement moral à la peine matérielle, mais en prenant 
garde, toutefois, de tomber dans les entraînements d'une 
philantropie exagérée et d'amoindrir les garanties indis- 
pensables à la sécurité sociale. Aussi n'accepta-t-elle pas 
les divers systèmes qui, sous le nom d'admonition, de 
réprimande ou de loi du pardon^ donnent aux tribu- 
naux le droit d'absoudre le prévenu, après avoir reconnu 
sa culpabilité. 

IL— L'admonition, pratiquée à Rome (1) et dans notre 
ancien droit (2), conservée dans un seul cas par le Code 
de 1791 (3), a été supprimée dans le Gode de 1810. On la 
retrouve dans le Gode de divers Etats, où elle constitue 
une véritable peine, devant être prononcée dans des cas 
déterminés. 

D'après le Gode pénal italien (article 26) (4), < lorsque 
la peine édictée n'excède pas un mois de détention ou 
d'arrêt, 3 mois de confinement ou 300 livres d'amende^ 
si les circonstances attentantes sont admises et que le 
coupable n'ait jamais encouru de condamnation à la 
suite de délit et n'ait pas été atteint^ à raison d'une 
contravention, d'une peine supérieure à un mois d'ar- 
vêt, le juge peut déclarer qu'à la peine par lui pro- 
noncée est substituée la réprimande judiciaire, > La 
réprimande consiste dans un avertissement adressé en au- 
dience publique au condamné, qui doit promettre ou 

Officiel ^ novembre 1890. Annexes p. 341, n» 27. — Texte rec- 
tifié.) 

(1) L. 3 /f. De off, prœf, mg. L. 19. Gode Ex quibtis caus. 
infam. irr. 

(2) Merlin, répertoire Y* Blâme. 

<3) P. 1, t. I, art. 35. 

(4) 30 juin 1889. Traduction par M. Lacoinfa, p. 23, et Intro- 
duction p. XLII. 
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faire promettre par des fidejusseurs tdoin6«, la paiement 
d'une somme déterminée, dans le cas où il viendrait à 
commettre one nouvelle infraction dans un délai fixé par 
la sentence (article 26) (1). 

En Ângl<»terre (2) le juge a la faculté de surseoir au 
jugement pendant un certain délai, lorsque l'auteur du 
délit n'a jamais subi de condamnation et que la peine 
n^excède pas deux ans de prison. L'inculpé doit prendre 
< l'engagement avec ou sans caution^ de comparaître 
pour être jugé à la première réquisition^ de garder la 
paix et d^ observer une bonne conduite ». Si, à Tex;;!- 
ration du délai, l'inculpé n'est Tobjet d'aucune plainte, 
les poursuites sont abandonnées définitivement ; au con- 
traire, en cas de mauvaise conduite, l'action est reprise 
et le juge peut prononcer la condamnation. 

Il a semblé préférable de surseoir, non pas au juge- 
ment, mais à l'exécution de la peine seulement, pendant 
un délai fixe de cinq années. C'est là, suivant l'expression 
de M. Bérenger « le minimum de pénalité, produisant le 
maximum d'intimidation ». Tout en épargnant au con- 
damné la honte de la prison et le danger de la récidive, 
la loi n'attache pas ainsi < un pouvoir absolu et défini- 
tif aux manifestations d'un repentir qui peut être simulé 
et ne pas avoir de lendemain » (3). Elle écarte, en outre, 
les difficultés que peut occasionner, dans le système 
adopté par la loi anglaise, la surveillance du coupable 
pendant les années d'épreuve, et surtout la continuation 
à plusieurs années d'intervalle d'uÂe poursuite commen- 
cée à l'époque du délit. Enfin, la suspension de la peine 

(1) Voyez aassi Gode espagnol* art. 26 et 117 : Portugais, art. 
58, n« 5 et 68 ; Allemand. § 57, 4* ; Russe, art. 30. 40. 6ô ; de 
Malte, art. 7 et 16 ; de Vaud, art. 13. n» 12 et art. 31 ; d'Ap- 
penzei-Rhodes ext., art. 14 et suiv. ; de Saiut Gall, art. 5. 6. 
n» 10 et art. 20 ; de Fribourg, art. 296. 

(2) An oct to permit the conditional release of first offen- 
ders in certain cases. Acte 8, août 1887. Ann. Lee. Gomp 
1888. p. 52. 

(S) Rapoort de M . Barthou à la Gliambre des députés, 6 dé- 
cembre 1190. Annexe n« 1067, p 464. Session 1890. ,. 
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»e se coniond pas comme 1à réprimande, avec le droit 
de grâce qui appartient au pouvoir exécutif. 

La loi belge du 31 mai 1838 (1), s'est manifest<-mefit 
inspirée de la proposition Bérenger : « Les Cours et Tri- 
bunaux peuvent, lorsque V emprisonnement ne dépasse 
pas six mois et que le condamné n'a encouru aucune 
condamnation antérieure, pour crime ou délit, ordon- 
ner qu'il sera sursis à Veœécution du jugement, pen- 
dant un délai dont ils fixent la durée, 7nais qui ne 
peut excéder cinq ans > , Cette loi a, paraltil, donné 
dans la pratique des résultats favorables. . 

III. -- La Commission du Sénat était appelée enfin à 
examiner deux autres propositions de loi présentées, l'une 
à la Chambre des députés par MM. Reybert, Gagneur 
etc., le 30 mars 1886 (2), l'autre au Sénat, le 12 mai 1885, 
par MM. Michaux, Schoelcher, etc. (3). La première de 
ces propositions s'inspirant de cette idée « que la Société 
frappe au nom de la morale et qu'elle achève de démo- 
raliser ceux qu'elle a frappés >, autorisait les tribunaux 
à décider que la peine encourue ne serait pas appliquée, 
sans faire aucune distinction entre les condamnés < pri- 
maires » et les condamnés ayant déjà subi une peine 
d'emprisonnement. 

La proposition Michaux conférait aux juges non-seule- 
ment le droit d'ordonner le sursis (4), mais aussi le droit 
de « prononcer le pardon du prévenu et de le renvoyer 
de la poursuite. » En outre, l'article 4 disposait qu'en 
cas de condamnation à moins de deux mois d'emprison- 

(1) Loi sur les condamnations conditionnelles. Annuaire Lèg. 
comp. 1889, p 598, art 9. 

, C^) Journal officiel, novembre 1886, p. 1308, annexe n» 591. 

/// Rapport de M. Bourgeois, 17 juin 185d (Journal officiel, jan- 
.P vier 18S7, annexes, p. I0.:î, n« 843). Prise en corKsidèration le 28 

mai 1887. Rapport de M. Manoury, le l"juin 1888 (Journal 

officiel, 24 juillei 1888. annexe p. 699, n» 273'.^.) 

(3) Journal officiel janvier 1886, annexe p. 104, n» 137. Rap- 
port sommaire de M. Rèral le 12 décembre 1885. (Journal offi- 
ciel mai 1886, annexe p. 42, n- 4ô). Prise en coasidération le 22 
décembre 1885. 

(4) Art. 2. 
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nement, les jours de prison seraient remplacés par un 
nombre égal de journées de travail, le condamné ayant 
la faculté de convertir ces journées de travail en une 
amende égaie à leur évaluation. « Ce que nous voulons, 
disaient les auteurs de la proposition, c*est que la peine 
sépare dorénavant U moins possible le délinquant de sa 
famille et du milieu où il a le plus de chances d'éviter 
les influences pernicieuses. » Ce système devait en outre 
avoir pour résultat de faire disparaître Tencombrement 
des prisons qui constitue le principal obstacle à la réforme 
pénitentiaire. 

La commission du Sénat ne crut pas devoir adopter 
cette combinaison : « La journée pénale, sous forme de 
prestation, serait pour le pauvre l'exécution publique 
de la peine, aussi fatale peut-être que la prison et la con- 
version du travail en amende serait pour le riche le droit 
de racheter la peine à prix d'argent » (1). 

B 

En ce qui concerne la récidive, le projet avait un double 
but : 

Faire reposer la base de la récidive correctionnelle, non 
plus sur le degré de gravité de la condamnation précé- 
dente, mais sur Toxistence môme de cette condamnation, 
à la condition, toutefois, qu'elle comportât l'emprisonne- 
ment ; 

Imposer au juge l'obligation de prononcer des coc dam- 
nations successivement aggravées. 

I. — La commission du Sénat admit la nécessité d'une 
définition plus large de la récidive, afin de faire tomber 
sous le coup du principe d'aggravation de la pénalité, la 
multitude des délits qui y échappent actuellement. Elle 
entendit ainsi faire cesser cette contradiction si étrange 
pntre la récidive en matière de crime ou de contravention, 
qui ^nppose seulement la répétition du fait réprimé, et la 

U) Rapport Bérenger, p. «8. 
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récidive en matière correctionnelle qm n'est relevée f[ue 
dans le cas où la première condamnation est supérieure à 
une année d'emprisonnement. 

€ Est-il possible de laisser entre les crimes et les délits 
punis de plus d'un an de prison d'une part, et les contra- 
ventions de l'autre, cette sorte de champ réservé, où le 
malfaiteur peut se donner libre carrière, sans s'exposer 
à l'aggravation légale de la récidive ? Est-ce possible, 
surtout lorsqu'il est constaté, que dans l'état actuel, ce 
domaine privilégié représente plus des 9/10® de la crimi- 
nalité »(!)? 

II. — Gomme l'auteur de la proposition (2), la commis- 
sion pensa, qu'en matière correctionnelle, < le principe de 
la récidive, et, notamment, le besoin social d'une répres- 
sion plus énergique, ne se rencontraient logiquement que 
dans la répétition d'une faute identique >. S'il existe, en 
effet, entre les crimes ou môme entre les délits d'une 
haute gravité une inévitable filiation, il n'en est pas de 
même, lorsque dans la variété infinie des délits de moindre 
importance, deux infractions se succèdent sans aucun 
lien saisissable de solidarité. Aussi, la doctrine de la ré- 
cidive spéciale (3) parut-elle devoir servir de base à 
la nouvelle pénalité instituée. La commission assimila 

(1) Rapport Rérenger, p. 70. 

(S) La proposition de loi limitait les efiets de la récidive aux 
délits de même nature, ou aux faits emportant une peine plus 
grave. 

(3) C'est au système de la récidive spéciale que se rattachent 
avec des prescriptions variées, Jes Codes les plus récents 
(Gode pénal d'Allemat^ne. § 245, 231 ,364 ; de Hongrie, g 338, 
349,371, 381; d© Hollande, art. 421, 423; de Grèce, art. 111, 
etc. Lé Gode pénal italien a organisé les deux genres de réci- 
dive, générale et spéciale, art 80 et suiv. 

Parmi les criminalistes. les uns estiment que la récidive n'est 
une présomption de perversité, que s*il y a identité ou tout au 
moins analogie entre les délits qui la constituent (Chauvean et 
Hélie. Tliéorie du Code pénal, t. I, n« 197. p. 327). 

L'habitude perverse, d après d'autres criminalistes, ne dépend 
pas d'une analogie plus ou moins complète entre les divers dé- 
lits, mais de la ténacité, de la persistance mise par le délin- 
quant à enfreindre la loi pénale. (Garraud. Droit pénal, t. II, u« 
181. — Ortolan. Eléments de droit pénal, 1. 1, n» 1195.) 
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d'ailleurs certains délits qai, bien que classés, sous des 
qualifications différentes, ont entre eux des liens d'ana- 
logie assez frappants, pour être considérés, par une pré- 
soin ption légale, comme identiques. Ce sont, d'une part, 
le vol, l'escroquerie et l'abus de confiance ; d'autre part, 
le vagabondage et la mendicité. 

La Commission estima, en outre, que le caractère de 
la récidive ne devait ôtre attaché qu'au délit commis, 
dans les cinq années de la condamnation précédente (l). 
Seule, la répétition à court terme des actes coupables, 
suppose de la part du délinquant une aggravation de 
perversité, surtout lorsqu'il s'agit d'infractions peu gra- 
ves, punies de peines correctionnelles. Il existe une pres- 
cription pour l'action publique et pour la peine; pour" 
quoi n'existerait-il pas une prescription pour l'aggrava- 
tion de la pénalité ? 

III. — En ce qui concerne le caractère et la mesure 
d'aggravation progressive de la pénalité, le système pro- 
posé fût vivement combattu au sein de la Commission. 
On fit observer que cette formule inexorable et fatale de 
peines fixes, sans distinction aucune entre les peines an- 
térieurement prononcées, ni môme entre les délits com- 
mis, était incompatible avec l'esprit du droit pénal mo- 
derne et qu'il n'était pas équitable d'imposer l'uniformité 
d'un même niveau aux faits les plus variables. 

Pour donner satisfaction à ces critiques, M. Bérenger 
présenta un nouveau texte modifiant sensiblement le 
système primitif : « L'aggravation, calquée sur celle qui 
est admise en matière de grande récidive, n'est plus ré- 
glée, à chaque degré, suivant un terme invariable et fixe. 
Elle prend pour base, la peine précédemment prononcée 
et se modifie avec elle . Deux pénalités distinctes sont en 
outre établies, suivant que le délit est ou n'est atténué 
par l'article 463. » S'il n'y a pas de circonstances atté- 
nuantes, le minimum est du doublement de la peine 

(1) Cp. art. 15, loi 25 frimaire au VIII. 
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prononcée ; dans le cas contraire, les tribunaux ne peu- 
vent abaisser la peine, au dfssous du quart du maximum 
fixé par la loi, ou au-dessous du quart de la peine 
encourue, selon que la condamnation antérieure a été 
supérieure ou infériuure à un an d'emprisonnement (1). 

Le projet rectifié restreignait en outre TefiPet des cir 
constances atténuantes sur les peices criminelles aggra- 
vée's par l'état de récidive légale : il doublait le minimum 
de la peine d'emprisonnement, que Tarticle 463 permet de 
substituer à certaines peines criminelles. 

La commission accepta le principe d'aggravation, tout 
en modifiant la limite de Tindulgence, en cas d'admis- 
sion des circonstances atténuantes. 

1^ Elle proposa de graduer ainsi les peines de la récidive 
correctionnelle : 

« Si la condamnation antérieure est supérieure à une 
année d'emprisonnement, la peine, sans atténuation, sera 
du maximum et pourra être élevée jusqu'au double. C'est 
la règle non modifiée des articles 57 et 58. 

y^ Si la condamnation précédente a été inférieure à un 
an d'emprisonnement, la peine ne pouria être inférieure 
au double de celle précédemment prononcée, sans pou- 
voir dépasser le double du maximum. C'est la règle 
nouvelle » (2). 

2» Enfin, la Commission estima qu'il était nécessaire 
de limiter, mais sans trop de rigueur, le pouvoir d'atté- 
nuation du juge en matière de récidive correctionnelle», et 
de relever égalmient. en matière de récidive criminelle, 
le minimum de la peine d'emprisonnement applicable 
par suite de l'admission des circonstances atténuantes. 
Pour réaliser celte réforme, elle supprima les mots 
« même en cas de récidive » du dernier paragraphe de 
Tarticle 463 et ajouta à cet article un paragraphe addi- 
tionnel ainsi conçu : 

» En cas de récidive, la peine ne pourra descendre 

(1 et 2) Rapport Bérenger, p. 71, et '2« rcdactiun du projet, 
p. 73. 
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au-dessous de quatre années d'emprisonnement^ si la 
peine encourue ou celle précédemment prononcée, est 
celle des travatiœ forcés à temps, et de deux années sHl 
s'agit de la réclusion, de la détention, du bannisse- 
ment ou de la dégradation civique, 

:t Si la pein^ antérieure est celle de . l'emprisonne- 
hienl, la condamnation nouvelle ne pourra être infé- 
rieure à celle précédemment prononcée » 



II. 



Le projet de la Commission fut soumis auK déiibéra- 
tioDS du Sénat, dans les séances des 23 mai, 3, 9, 10, 27 
juin et 4 juillet 1890(1). 



M. de l'Angle Beaumanon combattit le principe même 
de la suspension des peines : < On se propose, dit-il, de 
remplacer la probabilité ou seulement la possibilité de la 
récidive, par Tespoir permis de Timpunité de la pre- 
mière faute » (2). L'expérience proposée trouble cette 
notion acceptée de tout temps, que toute faute mérite un 
châtiment ; elle favorise les combinaisons coupables et 
les hypocrisies calculées. On ne doit pas, à un autre 
poiht de vue, sans compter avec la nature humaine, se 
faire des juges, chargés d'appliquer la loi, un idéal extra- 
ordinaire. « Il semblerait que ce seront des hommes ex- 

(1) 1" Délibération 23 mai 1890 (Journal Officiel. 24 mai, p. 
489 et sulT.). S»* dèlibératioD, 3, 9. 10, 20. 27 juin et 4 juillet 
1890 (Journal OfficieU. 10. il. 21, 28 juin et 5 juillet, p. 522. 
538, 55L 063, 6i^5. 774). AdoplioQ de l'ensemble du projet, le 4 
juillet 1890. 

Certaines modifications ayant été introduites par la Chambre 
des députés, le projet fut soumis de nouveau aux délibéra- 
tions du Sénat sur le rapport de M. Bérenger (16 mars 1891, 
annexe 46, p. 19). Discussion et adoption le 19 mars 1891 (Jour- 
nal Officiel 20 mars, p. 194). 

(2) Séance 3 juin 1890, p. 523. 
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ceptionnals, à Tâbri «t au-dessus des passions, inaccessi- 
bles à toute influence, à toute prière, à toute promesse, à 
toute crainte, étrangers à tonte pensée d'ambition ou 

d'intérêt et doués en outre d'une sorte de seconde vue 

(1) Le projet est le rêve d'un cœur généreux, épris d'un 
amour ardent de l'humanité, mais trop disposé à sacri- 
fier à l'amélioration et à la guérison, plus que probléma- 
tique, de natures gangrenées et viciées, les intérêts supé- 
rieurs et autrement recommandables de la Société toute 
entière. » 

Ces considérations ne prévalurent pas devant le Sénat 
qui admit le principe de la suspension des peines, esti- 
mant d'ailleurs que la magistrature saurait exercer avec 
beaucoup de discernement et de circonspection le pouvoir 
qui lui est conféré. La proposition fut favorablement 
accueillie par la Chambre des députés sur l'avis con- 
forme de la Commission (2). 



B 



C'est sur l'article 6 du projet de la commission (art. 5 
de la loi), relatif à la récidive et aux circonstances at- 
ténuantes, qu'a surtout porté la discussion, devant le 
Sénat. 

(1» La même pensée a été formulée par M. Demole qui, sans 
s'arrêter à cette objection, a exprimé la crainte qa* « il n'y 
ait là les sermes d'une certaine snscipion contre la magistra- 
ture, n (Voyez aussi un article publié dans le Journal des 
Débats. n« du 31 mars 1891).— Devant le parlement btlf^ejors de 
la discussion de la loi du 31 mai 1S88. l'opposition libérale a 
fait valoir, que les mesures prises pour épargner aux condamnés 
l'exécution entière de la peine et spécialement la condamna- 
tion conditionnelle ne pronteraient qu'aux amis du {gouverne- 
ment et aux délinquants des classes aisées. (Note de M. Des- 
jardins sur la loi du 31 mai 1888,annuaire, léff. comn. 1889, 
p. 598) Voyez aussi introduction au Code pénal d'Italie, tra- 
duction de M. Lacointa, p. XLIII 

(2) Rapport Barlhou, 6 décembre 1890 (Journal Officie], 30 
janvier lS91, p. 463, annexe n« 1067). — Chambre des Députés, 
S. 3 mars 1891. (Journal Offieiel, 4 mars 1891, p. 492 et suiv.). 
Adoption du projet avec modification. —Retour à la Chambre. 
Rapport par M. Barthou et discussion le 21 mars 1891 (Journal 
Officiel 22 mars, p. 690). 
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M. Morellet développa un amendement, tendant à re- 
pousser toute modification à l'article 463 du Gode pénal 
qui permet aux tribunaux correctionnels, môme en cas 
de récidive, d'abaisser la peine jusqu'au niveau des 
peines desimpie police. A l'appui de son amendement, 
il fit valoir les considérations suivantes (1) : 

Le juge est chargé de faire aux délinquants l'applica- 
tion de la peine, c'est-à-dire de proportionner In cbâti- 
ment à la criminalité personnelle de celui qu'il s'agit de 
punir. < L'article 4Ô3 débarrasse la peine de sa roidenr, la 
rend plus flexible, plus malléable entre les mains du 
juge et lui permet de tenir compte de toute la complexité 
des faits, de toutes les nuances de la culpabilité que n'a 
pas pu prévoir le législateur et qui doivent cependant 
peser dans la balance, si Ton veut satisfaire aux exi- 
gences d'une bonne justice distributive. » M. Morellet 
rappela qu'en 1863 (2), une modification ayant également 
pour but de limiter l'indulgence en cas de récidive, mais 
dans une bien plus faible mesure, souleva une vive oppo- 
sition de la part d'un grand nombre de criminalistes et 
de députés qui voyaient là une atteinte portée à la liberté 
du juge de conformer sa décision aux indications de sa 
conscience. Le décret du 27 novembre 1870, approuvé 
par l'Assemblée nationale, rétablit l'ancien texte, qui 
pendant plus de 30 ans n'avait jamais suscité de plaintes 
sérieuses. Il n'est pas admissible que le juge soit tenu de 
s'arrôter « devant un obstacle aveugle, insurmontable, 
inflexible posé par avance par le législateur, pour le plus 
grand dommage de la justice et de rbumanité > (3). 

Lorsqu'il s'agit de prononcer en faveur du condamné 

(\) Séance du 9 juin 1890, p. 544, 545. 

(2) Aux termes do la loi du 13 mars 1863, les tribun ux ne 
pouvaient descendre au-dessous du minimum des peines cor- 
rectionnelles, lorsque la peine prononcée par la loi, soit à rai- 
son delà nature ilu délit, soit à raison de Vétat ue récidivé du 
prévenu comportait un emprisonnement d'une année aa moins, 
ou une amende de 500 fr. 

(3) Voyez, dans le même sens. Observations de M . de Sal 
Séance du 27 juin 1890, p. (»5. 
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la suspension de la peinp, la proposition de loi s'en re- 
met entièrement à l'appréciation du juge ; elle semble au 
contraire le tenir en défiance, au point de vue de la répres- 
sion de la récidive. 

M. Morellet invoqua enfin l'opinion de Fauslin-Hélie, 
qui considère le texte de l'article 463 comme une des 
plus précieuses conquêtes de l'esprit libéral : « La loi de 
PaggravatioD de la peine, dit le grand criminaiiste, s'ap- 
puie sur la présomption d'une perversité plus intense. 
Or, cette présomption peut souvent s'évanouir devant les 
faits : la récidive n'est pas toujours la conséquence d'une 
plus grande immoralité, elle peut n'être due qu'à des 
causes accidentelles. » Et ailleurs, répondant aux criti 
ques de ceux qui veulent limiter le pouvoir d'atténua- 
tiop accordé au juge, sous prétexte qu'il manque de fer- 
meté : « On confond quelquefois la défaillance du juge, 
qui est un oubli du devoir, avec le sentiment intime d^ 
justice qui nous avertit que tel degré de pénalité suffit 
à la répression du déUt. C'est proscrire ce qu'il y a de 
plus précieux dans l'âme du juge, l'amour de la justice. 
C'est lui imposer comme une sorte d'obligation profes- 
sionnelle, je ne sais quelle fermeté factice qui consiste à 
se mettre au-dessus de l'équité. La fermeté ne consiste 
pas à aggraver outre mesure les peines: elle consiste 
uniquement à déclarer et à maintenir ce qu'on croit être 
le vrai et le juste > (1). 

M. Morellet combattit en outre les deux paragraphes 
additionnels que la commission proposait d'ajouter à 
l'article 463. 

Le premier paragraphe tendait à substituer, en cas de 
récidive criminelle, un minimum de quatre ans à celui 
de deux ans d'emprisonnement et un minimum de deux 
ans à celui d'un an, c'est-à-dire à doubler le minimum 
possible. « Devant cette contrainte imposée au jury, de- 
vant cette impossibilité légale où Ton sera parfois de des- 
■ ■■III «i— >— - I i I 1 1 I I . I II I .. ■ Il I ■ 

(1) Séance du 10 jain 1890, p. 556. Ghauvean elHélie, Théorie 
du Gode pénal, t. I, n« 217 et t. VI, n"»2701. 



Digitized by 



Google 



cendr» à une peine suffisamment adoucie, qui vous as- 
sure, disait M. Morellet, que le jury ne prononcera pas 
des verdicts d'acquittement, là ou sans cela il eût peut-, 
être condamné ?» (1) 

Le deuxième paragraphe portait : < Si la peine anté- 
rieure est celle de l'emprisonnement, la condamnation 
nouvelle ne pourra être inférieure à celle précédemment 
prononcée. » 

M. Morellet critiqua cette disposition, dont il fit res- 
sortir les conséquences excessives. Si le délinquant a été 
condamné précédemment a cinq ans d'emprisonnement, 
la condamnation nouvelle ne poarra, quel que soit le 
peu de gravité du second délit, être inférieure à la peine 
antérieurement prononcée, c'est à-dire à cinq ans de 
prison, fit la rigueur de la condamnation nouvelle appa- 
raîtra davantage encore, si le premier fait est un crime 
puni d'une peine d'emprisonnement, le projet ne sem- 
blant pas distinguer entre la récidive de délit à délit et la 
récidive de crime à délit. « Il faudrait alors chercher un 
correctif dans les articles relatifs aux circonstances ag- 
gravantes qui paraissent limiler le châtiment du délit au 
double du maximum de la peine simple ! » 

M. Bérenger protesta contre cette interprétation et 
déclara que le dernier paragraphe additionnel n'était 
applicable qu'à la récidive de délit à délit. Il reconnut 
cependant qu'il était bon de préciser le texte, tout en 
repoussant, au nom de la Commission-, l'amendement 
proposé par M. Morellet : « Si, dit-il, l'article 463 est 
maintenu dans la plénitude de ses termes actuels, toutes 
les dispositions de la loi sont entièrement détruites, puis- 
que le but à atteindre consiste précisément à obliger le 
juge à une sévérité progressivement aggravée à mesure 
que les délits se multiplient et s'accumulent. » Toute- 
fois, pour . laisser plus de latitude à l'indul^^ nce des Tri- 
bunaux, suivant le vœu formulé par certains membres 

(1) Séance du 9 juin 1890, p. 546. 
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de la Commission, il proposa d'abaisser dans une ntesure 
sensible le minimum de rif^ueur et de rédiger l'article 
additionnel dans les termes suivants : < Au cas de réci- 
dive de délit \ délit, dans les conditions prévues par l'ar- 
ticle 58, si la peine précédente est inférieure à deux an?, 
la nouvelle condamnation ne pourra être inférieure à 
celle précédemment prononcée. Si la première peine est 
supérieure, la nouvelle peine ne pourra être inférieure à 
deux ans. » 

L'amendement Morellet fut également combattu par 
M. Humbert. Si l'on admet, dit-il (1), la nécessité de 
lutter contre la récidive, il est nécessaire de diminuer le 
pouvoir illimité laissé aux Tribunaux par l'articU 463 et 
de protéger les magistrats eux-mêmes € contra la conta- 
gion du milieu ambiant » qui les pousse souvent à affai- 
blir la répression. 

Enfin, sur les observations du garde des sceaux, qui lit 
ressortir les proportions véritablement effrayantes prises 
par la récidive (2), le Sénat vota la suppression des mots 
« en cas de récidive >, insérés dans l'article 463, ainsi que 
1^ premier paragraphe additionnel, relatif à la récidive 
criminelle (3). 

II. ~ Sur le deuxième paragraphe additionnel, un 
amendement ainsi conçu fut présenté par MM. Trarieux 
Bozerian, Lisbonne et Demole : < Au cas de récidive de 
crime à délit ou de délit à délit, dans les conditions pré- 
vues par les articles 57 et 58, si la peine précédente est 
inférieure à un mois, la nouvelle condamnation ne pourra 
être inférieure à celle précédemment prononcée. Si la 
première peine est supérieure, la nouvelle peine ne pourra 

(1) Séance du 20 juin, p. 663, 664. 

(2) En 1887, 73,^24 individus ont été condamnés par le môme 
tribunal, pour première récidive ; 6,488 pour deuxième récidive ; 
1,297 pour troisième récidive ; 34 pour c[uatrième récidive ; 115 
pour cinquième récidive ; 28, pour sixième récidive, et 23 pour 
septième récidive. 

(3) Séance du 27 juin 1890, p. 6W. 



Digitized by 



Google 



- 17- 

être inférieure à un mois. Dans les deux cas, le miniinùm 
de la peine s'augmentera d'un mois en sus à chaque nou- 
velle récidive. » 

Les auteurs de l'amendement se proposaient ainsi, toât 
en maintenant le principe de l'aggravation obligatoire, 
d'en faire une application < plus rationnelle, plus hu- 
maine et plus juste». Le projet de la Commission, di- 
sait M. Trarieux (1), établit un minimum de hasard et 
d'aventure, fausse les conditions d'une sage proportion- 
nalité et aboutit à des résultats iniques. < C'est le hasard 
de la première condamnation qui réagit sur la deuxième; 
ce n'est pas une aggravation qui se produit par l'effet 
propre de la récidive, o^est une sorte de bis in idem 
qu'on institue; c'est l'ancien fait qu'on veut juger & 
nouveau. » L'amendement avait, en outre, pour objet 
d'atteindre la récidive de crime à délit, omise par le 
projet de la Commission et d'augmenter la peine, à me- 
sure que les récidives s'accumulent. 

La Commission se rallia à cet amendement, en établis- 
sant toutefois un minimum de quatre mois pour la réci- 
dive de crime à délit, et en substituant un minimum de 
trois mois à celui d'un mois, en cas de récidive de délit 
à délit. C'est dans ces termes que fut voté par le Sénat 
le deuxième paragraphe additionnel, ainsi que l'ensemble 
du projet de loi (2). 

III. — Malgré toutes ces modifications suceessives, la 
commission de la Chambre des députés se montra hos- 
tile au système de l'aggravation obligatoire en cas de 
récidive, et rétablit l'article 463 dans son ancien texte. 
€ La présomption de perversité résultant de la récidive 
n'est pas absolue, fit observer le rapporteur, elle peut être 
démentie par les faits. Dès lors, admettrezvous qu'on 
puisse lier la conscience du juge, lui Imposer comme une 
sorte d'obligation professionnelle, réduire son appréciation 

(1) Séance du 27 juin 1890, p. 701. 

(2) Séance du 4 juillet 1890, p. 774. 
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à rapplication maohinalô d'uAê peine abstraite, aiHbitrafilé 
-qui ne tient compte ni des ciroonstanees ni de la moralité 
intrinsèque de l'acte, ni de la moralité individuelie de 
l'agent ? » (1). Si la répression a pu être insuffisante, c'est 
que la loi ne prescrivait aucune aggration en matière de 
récidive, lorsque la condamnation précédente était infé. 
rieure à une année d'emprisonnement. Il suffit de poser 
la règle d'aggravation pour que les tribunaux n'aient 
plus de scrupules à frapper la petite récidive correction^- 
nelle ; mais « il ne faut pas aller au-delà et imposer au 
magistrat un minimum d'aggravation dans les cas où il 
reconnaît qu'il existe des circonstances atténuantes. » 

Cette doctrine triompha sans objection devant la 
Chambre des députés qui admit seulement la nécessité 
de créer un nouvel état de récidive résultant de toute 
condamnation à l'emprisonnement. Le rapporteur du 
Sénat, tout en exprimant ses doutes sur l'efficacité d'une 
règle dépourvue de sanction, n'insista pas pour le main- 
tien des paragraphes additionnels proposés (2). L'article 
463 ne subit ainsi aucune modification. 



m. 



La loi du 26 mars 1891 réalisera-t-elle, dans la prati- 
que, les espérances qu'ont mises en elle des esprits gé- 
néreux ? Aura-t-elle pour résultat de ramener au bien 
ceux qui, dans un moment d'égarement, ont commis lihe 
première faute et d'arrêter la progression toujours crois- 
sante de la récidive ? C'est ce que l'avenir seul pourra 
révéler. Il est permis d'affirmer, toutefois, que la magis- 
trature française saura exercer avec discerbement ce pou- 
voir nouveau dont l'a^investie la confiance du Parlement. 

Il ne faut pas en effet que l'opinion publique puisse se 
méprendre sur le caractère d'une faveur à laquelle toute 



(1) Rapport Barthou, p. 467 et 468. 

(2) Deuxième rapport Bérenger, p. 19. 
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iofloenctt e^iMmure doit dameurer éirangàre at qui ne'se 
justifie qa« paf U sitoaiion morala du condamné et par 
un ÎDtérél snpérianr de préBervation sociale. 

Bq dehors de ces considérations, la conscience du juge 
ne peut se trouver satisfaite, lorsqu'il suspend Texécu- 
tlon d'une peine qu'il vient de prononcer : ce serait con- 
cilier trop facilement les exigences du devoir profession- 
nel, avec une indulgence qui pourrait n'être pas exempte 
de faiblesse. 

La faculté ct'aceorder le sursis ne doit pas non plus, et 
dans un sens opposé, être envisagée comme un moyen 
terme facile, entre l'acquittement et la condamnation, 
alors qu'à défaut de charges précises, quelque doute sub- 
sista sur la culpabilité du prévenu. 

Condamner ou acquitter, telle sera toujours l'alterna- 
tive posée à l'appréciation du magistrat, sans que sa 
conviction puisse être guidée ou entraînée par cette^ cir- 
constance, que l'inculpé sera dispensé de l'exécution de la 
peine prononcée contre lui. 

D'un autre cété, si la loi permet de surseoir ainsi à 
l'exécution des Jugements, elle ne modifie en rien les 
principes qui doivent servir de base à la fixation de la 
peine. Le sursis ne justifie nullement une condamnation 
plus sévère. Ce serait dépasser les intentions du législa- 
teur et blesser en même temps la justice, de frapper d'une 
peine excessive le bénéficiaire du sursis, sous prétexte de 
le maintenir plus énergiquement par la crainte et de le 
protéger plus sûrement contre le danger d'une rechute (1). 

(1) M. André pense au contraire que les tribunaax se con- 
forment au vœa de la loi, en forçant le taux de la peine, toutes 
les fois qu'ils croient devoir en suspendre Texôcution. (t.a Ré- 
cidive, note I, page 108). 

. Les inconvénients de cette pratique se manifesteraient, dans 
ie cas où la poursuite serait dirigée contre plusieurs inculpés ; 
il pourrait se faire, que celui d'eatre-eux, qui, en raison de ses 
bons antécédents, serait jugé digne d'obtenir un sursis, fut con- 
damné à la peine la plus forte. Un tel résultat serait évidem- 
ment contraire à la pensée du législateur : « La peine sera pro- 
noncée, dit M. Bérenger dans son rapport; elle sera propor- 
Uofméé à la gramié du délit, et la vindicte publique reeevra 
à cet égard une çatislact^a pemplète i» (p. 6d>. 
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Au point de vue de la récidive, la législation se trouve 
adoucie en même temps qu'aggravée. Si toute peine 
d'emprisonnement peut désormais servir de base à la 
récidive, il faut d'un autre côté que l'infraction nouvelle 
soit de même nature que la première et qu'elle ait été 
commise dans le délai de cinq ans. En fait, les prescrip- 
tions nouvelles ne modifieront pas sensiblement la pra- 
tique des tribunaux, qui, pour mesurer la peine, ne se 
renferment pas dans Tappréciation exclusive du fait 
imputé, mais tiennent compte, dans une large mesure, 
de rétat moral du prévenu, révélé par ses antécédents 
judiciaires. 

Si les condamnations antérieures ne peuvent plus être 
relevées au point de vue de la récidive, elles ne seront 
pas du moins sans influence sur la peine prononcée ; et 
si d'un autre côté, elle motivent, d'après la législation 
nouvelle, une aggravation de pénalité, il arrivera fré- 
quemment que par suite de l'admission des circonstances 
atténuantes, la condamnation ne sera pas supérieure à 
celle qui eût été infligée, en dehors môme de l'état de 
récidive. C'est qu'entre le minimum et le maximum des 
peines, il existe un écart considérable, laissant aux tri- 
bunaux une latitude suffisante pour qu'il n'y ait pas 
lieu, dans bien des cas, de hausser la pénalité et de dér 
passer le maximum. 

Il était juste d'ailleurs de combler une lacune qui exis- 
tait dans la loi, et d'attacher le caractère et les consé- 
quences pénales de la récidive à la répétition des délits 
comme à la répétition des crimes ou des contraventions, 
sans avoir égard à la durée de la première peine. L'ar- 
ticle 463 < avec son élasticité salutaire (1) », permettra 
toujours de concilier et de garantir l'intérêt social et l'in- 
térêt individuel du condamné. 



(1) M. de Sal. Séance du 37 juin 1890, p. 695. 
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DEUXIÈME PARTIE 



Commentaire de Ift Loi du 26 MapTs 1891 



DE LA SUSPENSION DES PEINES 



Art, i^^, — En cas de condamnation à Vempriton- 
nement ou à Vamende^ si . Vincuîpé n'a pas subi de 
condamnation antérieure à la prison pour crime et 
délit de droit commun, les cours ou tribunauœ peu- 
vent ordonner, par le même jugement et par déci- 
sion motivée, qu'il sera sursis à Vexècution de la 
peine . 

Si, pendant le délai de cinq ans à dater du juge- 
ment ou de Varrét, le condamné n'a encouru aucune 
poursuite suivie de condammation à l'emprisonne- 
ment ou à une peine plus grave pour crime ou délit 
de droit commun, la condamnation sera comme non 
avenue. 

Bans le cas contraire, la première peine sera d'abord 
exécutée sans qu'elle puisse se confondre avec la se- 
conde. 
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Condamnations auxquelles le sursis est 
applicable. 

Il résulte des termes limitatifs de la loi que le sursis 
ne peut être accordé qu'au condamné à Vemprisonne- 
ment ou à V amende. Les peines plus fortes, telles que la 
réclusion, la détention, les travaux forcés, etc., sont 
exclues du bénéfice de la suspension (1). 

Il en est de môme : lo des peines accessoires ou inca- 
pacités (article 2, § 2), ou môme de Tinterdiction de 
séjour prononcée comme peine principale, au lieu et place 
de la surveillance de la havte police (articles 138 et 271 
du Gode pénal) ; 

2» Des peines disciplinaires, telles que les réprimandes, 
injonctions, défenses, suspensions ou destitutions qui, 
par leur caractère tout spécial, échappent à l'application 
de la loi (2). 

A. — Condamnations à V emprisonnement , 

I. — La loi autorise ainsi le sursis peur toute peine 
d'emprisonnement, qu'elle qu'en soit la durée. On objecta 
en vain, dit le rapporteur du Sénat (3) < qu'il y aurait 
inconséquence de la part du juge,au momentoùil vient de 
constater la gravité de l'infraction par rinfliclion d'une 
peine de plusieurs ai»nées d'emprisonnement, à dispenser 
le condamné de sos> exécution (4) Il ne s'agit plu6 

(1) Ga?., :>0 janv. 1893 (Gaz. Pal., 5 fév. 1893, — S. 93, I, 112). 

(2) Voy. de Forcrand, Gommentaire de la loi du 26 mars 1891, 
Journal du Ministère public, 1892, n* 3411, p. 36. 

,(3) Rapport Bér enger, S 2. 

(4) G'est ainsi que la loi belge limite rapplication du sursis 
au cas où 1 emprisonnement ne dépasse pas six mois. L. 31 mai 
1888, art. 9 D'après le God« pénal italien (art. 26), la réprimanda 
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d*envisa{rer le ddg:ré de gravité de ht fauté, mais de the- 
surer l'état moml du condamné et le degré de garantie 
({ne cet état suppose. Or, à cet égard, l'importance dû 
délit peut être sans valeur. Une faute, môme grave, com- 
mise dans un de ces mouvements de soudaine surprise, 
dont les vies les plus pures ne sont pas toujours exemp- 
tes, ne suppose pas nécessairement la dépravation. . . et 
n'entraîne aucun danger pour la société, malgré le dé- 
sordre momentané qu'elle a causé. . . Une faute, mêmB 
très légère, peut, au contraire, être la révélation évidente 
d'un état d'immoralité qui ne laisse aucun doute sur la 
nécessité d'une infliction réelle de la peine. . . La menace 
d*une peine suspendue sur la tête du condamné n'agira- 
t elle pas d'iiutant plus facilement que la peine sera plus 
forte ? Ne serait-on pas exposé, avec une étroite limita- 
tion aux peines légères, au danger de voir les tribunaux 
faire fléchir la répression, pour attribuer aux cas inté- 
ressants les bénéfices de la loi ? » 

Ces considérations ont prévalu, mais il n'en a pas 
moins été reconnu par le rapporteur lui-même (1), qu'eh 
fait les tribunaux useront rarement du sursis, lorsque 
la condamnation sera supérieure à six mois d'emprison- 
nement. 

II. —C'est à la peine d'emprisonnement définie par 
l'article 40 du Code pénal, que se réfère l'article !•' de 
la loi du 26 mars 1891. 

Toute condamnation à l'emprisonnement prononcée 
pour crime ou pour délit peut être l'objet d'un sursis (2). 

Jadiciàire ne peut être substituée à la peine prononcée, que si 
la peine édictée pur la loi n'excède pas un mois d« détentiotti 
ou d*arrèt, trois mois de confinement ou 300 livres d'amende. 
La loi anglaise autorise la mise en liberté conditionnelle des 
inculpés passibles d'une peine ne dépassant pas deux ans dNem- 
pri8onir«ment(L. 8 août 1887, art. 1*'). 

(1) M. Bérenger, séance du 23 mai 1890, p. 491 — M. Bozerian, 
séance du 3 mai p. 528. 

(2) Voy infrà, p. ôd, en ce qui concerne les condamnations à 
l'emprisonnement et à l'amende prononcées pour contraventions 
de simple police. 
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< Cette solatioQ va de soi, dit M. Barthou dans son 
rapport (1), lorsque par la snppression des circonstances 
aggravantes, la Cour d'assises juge correctionnellement ; 
maig nous tenons à préciser qu'elle s'étendra même au 
cas où, par suite de Tadmission des circonstances atté- 
nuantes, la Cour prononce la peine d'emprisonnement. 
Comment, eu effet, pourrait-on refuser à la juridiction 
plus élevée le pouvoir qu'on accorde à la juridiction in- 
férieure ? » 

Le sursis peut également ôtra ordonné par la Cour 
d'assises : — lo Lorsqu'une peine d'emprisonnement est 
substituée à une peine criminelle par suite de l'admission 
d'une excuse légale, résultant de la provocation (2) ;— 2p 
Lorsque la peine d'emprisonnement est infligée à titre 
complémentaire de la dégradation civique prononcée 
comme peine principale (3). 

L'envoi dans une maison de correction du mineur de 
seize an», acquitté comme ayant agi sans discernement, 
ne doit pas ôtre assimilé à une peine d'emprisonnement 
et ne peut, par conséquent, faire l'objet d'un sursis. Cette 
mesure n'a pas en effet le caractère d'une peine ; elle est 
prise à la fois dans l'intérêt de la société et dans l'intérêt 
de l'enfant qui est soumis à un régime particulier d'édu- 
cation. Si elle est exécutée par voie de contrainte et 
implique une véritable répression, c'est qu'elle constitue 
€ une sorte de correction domestique, destinée à rempla- 
cer à l'égard du mineur, celle de ses parents, qui est 
reconnue faire défaut » (4). 

Au contraire, dans tous les cas où le mineur de seize 
ans, ayant agi avec discernement, est condamné < à l'em- 
prisonnement dans une maison de correction », la 
peine prononcée peut être suspendue, soit par la Cour 

(1) Journal officiel, p. 465 — Rapport BéreDger, p. 69 ; Voy. 
infrà, p. 27, 65. 

(2) Art. 321 à 326 du Code pénal. 

(3) Art. 35 du Gode pénal ; Voy. infrà, p. 65 et 111. 

(4) Ortelan Eléments de droit pénal, p. 30. 
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d^assiies, soit par la tribunal correotionnal, saisis, suivant 
les règles tracées par les articles 67, 68, 69 da Gode pénal. 
U importe pea, d'ailleurs, que, dans les cas prévus par 
l'article 67, remprisonnement se trouve substitué à une 
peine criminelle (1) : c'est au caractère de la peine pro- 
noncée et non à la nature du fait incriminé que la loi 
s'attache pour déterminer si le sursis peut être accordé (2). 

B. — Condamnations à V amende. 

I. — Le projet de la Commission n'étendait pas aux 
condamnations à l'amende le bénéfice du sursis. A la 
séance du3 juin 1890 (3), M. Trarieuz fit observer que 
cette exclusion était contraire aux principes de justice 
distributive et d'égalité. Elle semblerait particulièrement 
choquante, lorsque parmi les inculpés compris dans une 
mdme poursuite, les uns seraient condamnés à rempri- 
sonnement et les autres à l'ameude : les premiers pou- 
vant être dispensés de l'exécution de la peine et bénéfi- 
ciant, après cinq ans de la radiation du casier judiciaire, 
les seconds devant nécessairement exécuter la condam- 
nation, sans obtenir comme les plus coupables, la réhabi- 
litation de droit, instituée par la nouvelle loi. Un traite- 
ment de faveur serait ainsi réservé à ceux qui auraient 
encouru la peine la plus forte . 

C'est pour corriger cette inégalité de traitement, que 
M. Trarieux proposa un amendement ainsi conçu : 
« Ce sursis pourra être également accordé dans les mômes 
conditions^ lorsque la condamnation s'appliquera cumu- 
lativement à une amende et a l'emprisonnement, ou 
même à une simple amende. Dans les deux cas, alors 
môme que le sursis ne serait pas accordé, en ce qui con- 
cerne le payement de l'amende, il pourra être ordonné 

(1) Cp. Art. 40 da Gode pénal et la loi da 5 août 1850, art. 2, 4. 10. 

(2) M. Bérenger, séance duSjain 1890. 

(3) P. 527. 

3 
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tfue le oondamdé profitera néanmoins dos dispositions de 
l'arti<ils5 ci-après »^ c'est-à-dire du hwiéûe% de la réha^ 
bili talion de droit. 

Cet amendement fat dombattQ par le rapporteur de là 
commission du Sénat : 

Le but de la loi est « exclusivement de dispenser le 
condamné de ce qui, dans la peine, est une flétrissure, 
puis, de ce qui, dans l'exécution de la peine, peut deve- 
nir un élément de corruption, et cela dans Tunique but 
d'atteindre la récidive, dans une de ses sources principa- 
les > (1). Il n'y a donc pas lieu, concluait le rapporteur, 
d'appliquer le sursis aux condamnations à l'alnende, 
d'autant plus que l'amende une fois prononcée, appar- 
tient au Trésor, qui seul peut en faire remise (2). 

Quant à la réhabilitation de droit, M. Bérenger fit ob- 
server qu'il était inutile d'en faire bénéficier les condam- 
nés à l'amende, une loi spéciale actuellement à l'étude, 
ayant précisément pour objet de supprimer, pour toutes 
les condamnations de cette nature, l'inscription au casier 
judiciaire. Toutefois, mal^^ré ces réserves, et pour répondre 
au vœu exprimé par le Sénat, le Rapporteur proposa de 
modifier les termes de l'amendement et d'accorder seules 
ment aux tribunaux la faculté d'ordonner, que les con- 
damnations à l'amende cesseraient d'être inscrites an 
casier judiciaire, si aucune poursuite suivie d<$ condam- 
nation n'intervenait dans le délai de cinq ans. 

C'est dans ces termes que l'amendement fut voté par le 
Sénat (article 5 du projet). 

La Chambre des députés, au contraire, se prononça en 
faveur de l'assimilation complète des condamnations à 
Tamende, aux condamnations à l'emprisonnement. 
« Objectera-t-on, disait le rapporteur (3), que la loi a 
eu pour but d'arracher le condamné qui est poursuivi 
pour la première fois, aux mauvais contacts et aux fié- 

(i) P. 528. 

(2) P. 540. 

(3) Rapport Barthou, p. 4d5. 
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tri«»ir«s de la prison ? Mai« Famenèa n'«niparl6*t-elle 
pas aussi, dans das cas nombreux, une ftétrissora ? Et, 
d'aiUenrà, la loi n'at-elie pas un antre objet que d'ériter 
la pfOfoiscuUé d^gradanle et eorruptrioe de U prison à 
ceux qui ont commis une première faute ? N'aura-tnelle 
pas pour effet d'aider à Tamélioration, à la réhabilitation 
morale du délinquant par les sages réflexions que doit 
faire naître dans son esprit et dans sa conscience la me- 
sure de clémence prise envers lui par le juge ? Et à ce 
point de vue, quelle raison de distinguer entre le con- 
damné à la prison et le condamné à l'amende ? Objec- 
tera-t-<on que l'amende une fois prononcée appartient au 
Trésor, qui seul peut en faire remise ? Mais ne serait*il 
pas alors aussi juste de dire que la peine de la prison, 
une fois prononcée, appartient au pouvoir exécutif, qui 
seul peut faire grâce ? Parler ainsi, c'est méconnaître la 
portée même de la loi. La peine que le juge prononce 
est une peine conditionnelle. Y a-t-il une raison juridique 
de ne pas attacher à l'amende une condition qui peut 
s'appliquer à la prison ? » 

Le Sénat se rallia à Tepinioil de la Chambre des dépu- 
tés, admettant ainsi l'application du sursis aux condam- 
dations à l'amende (1). 

II. — Il n'y a pas lieu dé distinguer, d'ailleurs, si l'a- 
mende est prononcée en matière correctionnelle, ou en 
matière criminelle. 

Certains crimes, en effet, sont punis d'une peine d'a- 
mende addition nellement à une peine criminelle (2). Bien 
que la condamnation principale échappe à l'application 
dé la loi du 26 mars 1891, le sursis peut être ordonné en 
ce qui concerne Tamende. 

En matière criminelle, l'amende ne saurait être con- 
fondue avec une peine accessoire; elle constitue une 
peine complémentaire, tenant le milieu entre les peines 

(1) Rapport Bérenger, annexe 46, p. 19. 

(2) Art. 164, 174. 169 à 172, 177 à 181, 437, Gode pénal. 
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accessoires et les peines principales. « Gomme les pre- 
mières, elle est le complément d'autres peines et n'est 
jamais encourue seule; comme les secondes, elle doit 
être prononcée d'une manière formelle et elle est attachée 
non à certaines peines, mais à certaines infractions (1) ». 

L'article 2 de la loi du 26 mars 1891 exclut seulement 
les peines accessoires de l'application du sursis. 

Une amende peut encore être prononcée en matière 
criminelle, lorsque, par l'effet des circonstances atté- 
nuantes, les peines de l'article 401 du Gode pénal (empri- 
sonnement et amende), sont substituées à la réclusion, 
à la détention, au bannissement, ou à la dégradation 
civique (2). 

Le caractère criminel de l'amende ne modifie pas sa 
nature ; les règles de la prescription et de Tattribution 
du montant de la condamnation varient seulement, sui- 
vant qu'il s'agit d'une amende criminelle ou d'une amende 
correctionnelle (3). 

Il résulte des dispositions de l'article 11 du Gode pénal, 
que Tamende est «une peine commune^ aux matières 
criminelles et correctionnelles ». G'est donc en réalité la 
même peine qui est prononcée par la Gour d'assises et 
par le tribunal correctionnel. Or, c'est uniquement à la 
nature de la peine et non à la juridiction saisie, que s*aL 
tache en principe le législateur pour déterminer si une 
condamnation peut être suspendue (4). 

Il a été entendu d'ailleurs, dans le cours de la discus- 
sion de la loi, tout au moins en ce qui concerne la peine 
d'emprisonnement, que la Gour d'assises serait, aussi bien 

(1) Garraud, t. I. n*255, p. 423, Gp. an. 35, Gode pénal. Voy. 
infrà, p. 108 et suiv. 

(2) De même, dans le cas d'admission d'une excuse légale, la 
peine d'emprisonnement substituée aux peines criminelles peut 
être convertie en une amende, conformément aux dispositions 
de l'article 463 du Gode pénal. 

(3) Art. 635, 636, G. I. G. et ord., 30 déc. 1823. 

(4) Rapport Bérenger § III, p. 69. 
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que le tribunal correctionoiel, investie du pouvoir d'or- 
donner le surfis. 

Pourquoi en serait-il autrement, lorsqu'il s'agit d'une 
condamnation à l'amende ? 

La Cour d'assises est encore appelée à infliger une 
amende, soit lorsqu'elle statue sur un délit connexe à un 
crime, soit lorsque les eir constances aggravantes sont 
écartées. Dans ces divers cas, l'amende ne diffère à aucun 
point de vue de celle qui est prononcée par la juridiction 
correctionnelle; elle peut donc être suspendue. 

C. — Condamnations à l'emprisonnement et à 
Vamende. 

I.— Lorsque les tribunaux prononcent une condamna- 
tion cumulative à l'emprisonnement et à l'amende, le 
sursis peut être ordonné pour les deux peines à la fois ou 
pour l'une de ces deux peines seulement. On ne saurait 
induire des termes de l'article l«r : < i^ sera sursis à 
V exécution de la peine,,, condamnation à l'emprison- 
nement ou à Vamende », que la suspension n'est possi- 
ble qu'en cas de condamnation à Vune ou à Vautre de 
ces peines. L'examen des travaux préparatoires démontre 
jusqu'à l'évidence, que telle n'a pas été la pensée du lé- 
gislateur : les termes relevés n'ont d'autre portée que de 
déterminer les peines qui, à l'exclusion de toutes autres, 
peuvent donner lieu à l'application du sursis. 

Lors donc que, par li^ur nature, les peines prononcées 
sont susceptibles d'ôtre suspendues, les tribunaux in- 
vestis d'un pouvoir général d'atténuation, ont la faculté 
de surseoir à la fois à l'exécution des peines d'empri- 
sonnement et d'amende, ou, s'ils jugent cette faveur 
excessive, de suspendre la peine d'emprisonnement et de 
maintenir l'effet immédiat de la condamnation à l'a- 
mende (1). 

(1) Rei Cas. 14 mai 1892 (Gaz. Trib. 16-17 mai. D. 92, I. 523) ; 
Brifes. 16 ocl. 1*91 (Gaz. Pal., 91, H, 571) ; Orange, 21 janv 
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Dans ee 4eroier cas, â rtxpirftiion du délai de 5 ans, 
la condamnation sera comme non aTenne, mais m pwrte 
qud sealemeni ; elle disparaîtra en tant que portant une 
peine d'emprisonnement, mais elle continuera de subsister 
an point de vue de Tamende. Cette dernière peine seule- 
ment sera mentionnée au casier judiciaire. 

II. — La suspension pourridt-elle être restreinte à une 
quote-part seulement de la peina prononcée, par exemple 
à la moitié, aux trois quarts d'une peine d'emprisonne- 
ment ou d'amende ? 

En ce qui concerne l'emprisonnement, la question ne 
peut se poser. Si le condamné devait être incarcéré, 
même pendant quelques jours seulement, profitant ainsi 
d'une sorte de réduction de peine, ni le contact, ni la flé- 
trissure de la prison ne lui seraient épargnés. Un sursis 
partiel, accordé dans de semblables conditions, serait 
donc manifestement contraire aux intentions du législa- 
teur, qui a institué d'autre part, en faveur des condam- 
nés méritants, le bénéfice de la libération conditionnelle. 

La suspension partielle d'une peine d'amende se conce- 
vrait plus facilement : l'amende se trouvant ainsi divisée 
en deux parts, l'une, dont le payement serait immédiat et 
répondrait à la nécessité d'une sanction actuelle ; l'autre 
dont le payement serait suspendu, à titre comminatoire. 

Mais cette combinaison, quels qu'en puissent être les 
avantages, est en debors des prévisions de la loi et, à ce 
point de vue, il est vrai de dire que la suspension doit 
s'appliquer à la peine envisagée dans sa totalité et non à 
une fkraction de la peine seulement. 

D. — Condamnations par défaut ou par contumace. 

Les peines d'emprisonnement et d'amende peuvent ôtr« 
suspendues, alors même que la condamnation n'a pas été 

l«0d (^E. Pal., 92« ^\^. «'est \k é'ftille«f€i la seule hypothèse 
qu'il y ait lieu d'envisager au point de vue pratique. — Voy. 
de Forcrand, lec, cit., p. 35, — A»dré, La Récidive, p. IrOf, 



Digitized by 



Google 



- 31 - 

prononcée contradictoiremant. En présence des termes 
généraux de l'article l«r, il n'est pas possible d'admettre 
que la faveur dv^ sursis soit exclusivement réservée à 
l'inculpé qui se présente devant la justice (1). 

D'ailleurs, le défaut de comparution qui peut, dans 
certains cas, être involontaire, ne saurait dispenser les 
tribunaux d'examiner les charges de la procédure, de re- 
connaître tous moyens d'excuse ou de justification, de 
tenir compte des antécédents de l'inculpé et de modérer 
la peine, s'il y a lieu . 

Les condamnations à l'emprisonnement ou à l'amende, 
prononcées par défaut ou par contumace, sont donc sus- 
ceptibles d'être suspendues. 

En ce qui concerne les arrêts rendus par contumace, ils 
ne peuvent appliquer des peines correctionnelles, que s'il 
y a eu, d'office, admission d'une excuse légale ou rejet 
d*ane circonstance aggravante (2). Quant au bénénéfice 
des circonstances atténuantes, il appartient au jury seul 
de l'accorder, et, par suite, les accusés contumax en sont 
toujours exclus. L'état de contumace ne permet donc pas 
à la Cour d'assises de substituer des peines correction- 
nelles aux peines criminelles, en vertu de l'article 463 du 
Gode pénal (3). 



(1) Chartres, 29 avrO et 26 ^oût 189J ; Lyon 19 nov. 1891 (S. 
92. 2, 56). 

On peut objecter cependant que rf*rticle 3, imposant au pré- 
si(tent du tribunal ou de la Cour, l'obligation après avoir pro- 
noncé \q sursis, d'adresser un avertissement au condamné, sup- 
pose par là même la présence de ce dernier. La loi n'a prévu, 
il est vrai, que l'hypoibèse ordinaire d'une condamnation con- 
tradictoire, mais sans exclure d*uoe manière formelle les condam- 
natioBS par défaut. Aux termes de l'article 1" le sursis peut 
être accordé à tous les condamnés à Femprisonnement ou à 
ramende. 

(2) En outre, l'amende inflipée par le Gode pénaL en matière 
crminelle, peut être suspendue par un arrêt de contumace. 

(3^ Voyez Faustin Hèlie. Inst. criminelle, tome 8, n® 3874, p. 
338 et n» 3877, p. 834 — Voy. Garraud, tome 2, n* 153. 
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§ II. 

En quelle matière le sursis peut être accordé. 

A 

Un sénateur, M. de l'Angle Beaumanoir, avait proposé 
un amendement tendant à exclure du bénéfice du sursis 
les « délits d'attentats aux mœurs >. Cet anieDdement 
fut rejeté par le Sénat, sur les observations de M.Béren- 
ger. Il appartient aux tribunaux de faire la distinction 
nécessaire entre les faits qui doivent être inexorablement 
et impitoyablement réprimés et ceux qui, au contraire, 
peuvent donner lieu à une mesure d'indulgence (1). Le 
jury saura, d'un autre côté, s'il s'agit d'un crime « mani- 
fester assez clairement ses sentiments pour que les ma- 
gistrats n'aient aucune velléité d'appliquer le pouvoir 
nouveau qu'on leur donne > (2). 

La loi est générale (3) H elle ne contient d'autre dispo- 
sition restrictive que celle qui concerne les condamna- 
tions prononcées par les tribunaux militaires (art. 7). 
Elle s'applique donc, en principe, à toutes infractions, 
ayant motivé une condamnation à l'emprisonnement ou 
à l'amende (4). Il n'y a pas lieu de distinguer d'ailleurs 

H) Un jugement du tribunal du Havre, en date du 22 juillet 
1891 a ordonné la suspension d'une peine d'emprisonnement 
prononcée pour adultère. Les tribunaux, en pareille matière et 
a moins de circonstances exceptionnelles, ne doivent ordonngr 
le sursis qu'avec la plus grande réserve. S'il s'agit d'une femme 
condamnée pour adultère, il semble préférable de laisser au 
mari, sur la plainte duquel Vaction a été intentée, le soin d'ap- 
précier s'il doit arrêter l'effet de la condamnation, (art. 337 du 
Gode pénal). 

Il y a lieu de considérer à un autre point de vue, que la 
pou? suite en adultère précédant généralement le divorce, le sur- 
sis se trouverait dépouillé en partie de son caractère commina- 
toire et conditionnel. L'époux divorcé ne peut plus, en effet, être 
poursuivi pour le fait qui a motivé la première condamnation. 

(2) Séance du 9 juin 1890, p. 538. 

(3) Voyez rapport Barthou, p. 4^. 

(4) Voyez iw/ï'd sous le § III. p. 63 et suiv. Cependant, les 
peines de simple police sont exclues du bénéfice de la suspen- 
sion. 
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8*il s'agit de crimas ou délite réprimés par 1« Gode péul 
ou par des lois spéciales, ni si ces lois comportent ou 
non Tapplication de l'article 463 du Gode pénal (1). 

La jurisprudence admet ainsi que le sursis peut être 
ordonné : 

En matière d'infractions aux loissur la chasse (2), sur la 
pèche fluviale (3), sur le recensement des chevaux (4), 
sur l'exploitation des mines et carrières (5), sur l'exercice 
illégal de la médecine (6), sur les débite de boissons (7), 
sur le transport par la poste des valeurs déclarées (8), 
sur la police des Chemins de fer (9) ; 

En matière de presse, notamment de diffamation (10). 

La loi n'exclut même pas du bénéfice de la suspension, 
les condamnations prononcées pour crimes et délits poli- 
tiques. Il convient d'observer, que les condamnations de 
cette nature n'ont pour effet ni de mettre obstacle au 
sursis, si elles ont été subies antérieurement, ni d'entraî- 
ner la déchéance du sursis, si ellee viennent à être encou- 
rues dans le délai de cinq ans (11). 

(I) Voyez infrà, sous la lettre B, p. 39 et suiv. 

(î) Tribunal corrertionnel ()n Havre, 29-30 juin 1891 ; Bour- 
(?e8, 17 décembre 1S91 (Gaz. Pal. 91. IL 737 ; S. 92. 2, 51 ; D. 
92, 2, 63) ; Gaen. 7 nov. 1891 (S. 93, 2, 82). 

(3) Tribunal correctionnel de Rouen, 21 STril 1891 (Gaz. Pal.. 
7 mai 1891 ; S. 92,2. 9 ; D. 91, 2, 29â ; Trib. cor. du Havre, 5 
août 1891. — La jurispradonce admet d*une manière générale 
que les délits eontravenûonnels sont soamis anx mêmes renfles 
que les délits proprement dits. (Voyez Garraud, op. cit., t. I, 
n« 8d. et Faustin Hélie. t. VI. n- 2.719 et suiv.) 

(4)L., 3 juillet 1877. — Crim. Rej., 25 mars 1892; (Gaz. Pal., 
92, ôOd; S. 93, 1, 161 ; D. 92, 1. 399). et conclusions de M. l'avocat 
général Narrât. 

(5; Lois 21 avril 1810 ; 27 juillet 1880, et D., 26 novembre 
1887 ;— Rouen, 11 aviil 1891. - D. 3 janv. 1813. - L 8 juil. 
1890. - St-Etienne. 20 avril 1893 (Gaz. Trib. 1, 2 mai). 

(6) Tribunal de St Btienne, 14 avril 1891 (Droit 13 mai 1891) ; 
Voy. aussi Grenoble. 7 juillet 1892 (S. 93. 2, 84). 

(7) Trib. cor. du Havre. 10 août 1891. 

(8) Trib. cor. du Havre, 13 août 1891. 

(9) Trib. cor. du Havre, l** mars 1892. 

(10) Bordeaux, 17 juin 1891 (S. 92. 2 55 ; D. 92. 2. 62) . 

(II) Il résulte delà qu'un individu poursuivi pour délit poli- 
tique pourrait obtenir ua sursis, bien qu'il eût déjà subi une 
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B. — Infractions auœ lois fiscales. 

En ce qui coDcerne toutefois les infractions aux lois 
fiscales (douanes, contributions indirectes, octrois), la 
jurisprudence tend à faire à une distinction. Les tribu- 
naux ont la faculté de suspendre la peine d'emprisonne- 
ment (1), mais ils ne peuvent dispenser le condamné du 
paiement de l'amende, qui, en matière fiscale, a le carac- 
tôre^ d'une réparation civile (2). L'article 2 de la loi du 
26 mars 1891, dispose, en effet, que la suspension de la 
peine ne comprend pas le paiement des frais et des dom* 
mages et intérêts : l'amende fiscale, en raison de son 
curaot^e prédominant de réparation civile, doit être 
assimilée aux dommages et intérêts et exclue par suite 
de rapplieation du sursis (3). 

Cette théorie, consacrée par la jnriaprudence de la 
Cour de cassation, repose principalement sur divers 

condamnation à raraprisoniiement ponr faits de même nature 
et aucune nouvelle condamnation également pour délit politique 
ne lui ferait encourir aucune déchéance. 

(1) Voy. Douanes. L. 28 avril 1816, art. 41. — Contributions 
indirectes, L. 21 juin 1873, art. r^ et Cire. G. S. 20 mars 1866. 

(2) Du caractère particulier de l'amende fiscale, la jurispru- 
dence déduit les conséquences suivantes : 

1« Les tribunaux ne peuvent prononcer qu'une amende, quel 
que soit le nombre des délinquants ; 

2o Les amendes fiscales ne sont pas soumises à la règle du 
non-cum^I des peines ; 

3» Les amendes sont régies par la loi en vigueur, au moment 
de l'infraction, alors même qu'avant le jugement cette loi aurait 
été modifiée in mitius, Voy. Paris, 25 mars 1889 (%, 89, 2. 143). 
statuant sur l'application de la loi du 30 mars 1888). 

(3) La distinction entre l'amende et ï'emprifionnfment est 
nettement posée par la Cour de cassation, voy. 1* en ce qui 
concerne Tamende : Qrim Cas., 19 nov. 1891 (S. 92, I, 107 ; D. 
92, I, 109), et concl. de M. l'avocat général Baudouin, cassant 
un arrêt de la Gourde Rennes du 3 juin 1891 (S. 91, 2, 249 ; D. 

91, 2, 298) :— 2» en ce qui concerne l'emprisonnement. Gass., 22 
déc. 1892 (Gaz. Pal.. 98, p. 748) ; S. 93, 1, 104 ; D. 93. I, 157). 
— Voy. aussi Douai, 12 janv. 1802 <G. P. 92, 280 ; S. 92, 2, 
107; ï). 92, 2, 286) ; Besançon, 29 j an v. 1892 (G. P. 92. 279 : S. 

92, 2, 107 ; D. 92. 2. 64j. — La Cour de cassation fait une distinc- 
tion analogue, en ce qui concerne l'application du principe du 
non-curoul des peines, maintenu seulement en matière fiscale, 
lorsqu'il s'agit d'une condamnation à l'emprisonnement. Gass., 
28 lasT. 1876 (S. 7($,I, 89^ 
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tésUH (1) qui, en matière de douaoed, de contributions 
indireetês et d*ocUof, déolarent les propriétaires de mar- 
ehandises iLtroduites en contrebande, les fermiers et ré- 
gisseurs de voitures publiques, responsables de Vamende 
encourue par leurs préposés. L'amende cesse, en effet, 
dans les cas spécialemeat prévus, d'avoir le caractère 
exclusivement répressif de la peine, puisqu'elle atteint 
des personnes antres que les délinquants ; c'est là, d'ail- 
leurs, suivant la Cour de cassation, Tapplication d'un 
principe général, d'après lequel tous ceux qui sont res- 
ponsables du fait d'aùtrui, sont tenus des amendes fisca- 
les, alors môme que les rapports de maître à pr^osé 
n'existeraient pas (2). Cette responsabilité, d'ordre pure- 
ment économique, a pour but d'assurer le payement de 
l'amende, qui est infligée bien plus pour réparer un 
dommage, que pour punir un coupable. G^est eu se pla- 
çant au môme point de vue, que le législateur a investi 
les administrations publiques du droit d'intenter Taction 
publique et du droit de transiger, soit avânt, soit môme 
après le jugement. L'amende a ainsi, en matière fiscale, 
un caractère particulier, celui d'une réparation civile. 

D'éminents jurisconsultes pensent, au contraire, que 
les textes visés ne doivent pas ôtre généralisés et qu'ils 
n'ont pas la portée que leur donne la Cour de cassation. 
Ces textes auraient établi, d'après Garraud (3), à la char- 

(1) Art. 20, Titre XIII. L 6-22 août 1791 — Art. 8, Titre III, 
L. 4 germ. an II (Douanes). — Art. 35, D. 1 germ. an XIII 
(Contrib. ind. et Octrois). 

(2) Ce principe général a été consacré par Tart. 58 de la loi 
du ^8 avril 181o. sur 1(^8 douanes, qui comprend l'amende parmi 
les condamnations civiles encourues par les contrevanaiits et 
par Tarrêlé du Directoire du 27 thermidor an IV, qui, dans aen 
préambule, reconnaît que les peines à prenoneer contre les 
contrevenants^ en matière fiscale^ ne sont pas de la même 
nature que celles à prononcer contre les délinquants qui 
troublent Vordre social. Gai., 11 oct. 1834 (B. 34&); Qas., 
24 août 1850 (1(. VPTl). C'est ainsi qi^e le père est responsable 
des amendes douanières encourues par ^on fils mineur. 
Cas., 30 nov. 1§69 (S. 70. I, 115). - V. Blanche, t. I, n« Îî86 
et suivants. 

(3) V. Garraud, Droit pénal, t. I, p. 577, n» 35. 
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Sfe des maîtres et compdettaots, non pas une responsabi- 
lité civilBy mais une sorte de responsabilité pénale, basée 
sur le défsiut de surveillance. La respansabilité dérive- 
rait, suivant Faustin-Hélie, d'une sorte de complicité 
présumée (l). Il n'y aurait pas ainsi de dérogation à la 
règle de la personnalité de l'amende. 

Quoiqu'il en soit et sans insister sur cette controverse, 
l'amende fiscale, tout en ayant dans une certaine mesure 
le caractère de réparation civile, n'en doit pas moins, à 
bien des points de vue, être assimilée à une peine : comme 
l'amende de droit commun, elle s'éteint par la mort du 
déli/iquant, survenue avant le j ugement définitif (2) ; elle 
peut, en matière de contributions indirectes, du moins, 
être mitigée par l'admission des circonstances atténuan- 
tes (3) et enfio elle est soumise aux règles générales de la 
prescription des peines (4). 

Quel est donc le caractère prédominant de l'amende 
fiscale ? Selon qu'elle est envisagée comme une peine 
ou comme une réparation civile, elle tombe sous l'appli- 
cation de l'article 1*^, qui permet de surseoir à l'exécution 
des peines, ou de l'article 2, qui excepte les dommages- 
intérêts du bénéfice, de la suspension. 

La Cour de Lyon, contrairement à la jurisprudence de 
la Cour de cassation, fait prévaloir le caractère pénal de 
l'amende fiscale et elle admet, en conséquence, que les 
condamnations à l'amende, en matière de douanes, peu- 
vent être suspendues (5). Cette décision se fonde sur le 
texte même de l'article l«r, qui ne comporte aucune dis- 

<1) Ghauveau et Hélie, t. I, n* 190, p. 224. 

(2) Art. 2 G. I. G. ; Cas. 28 messidor an VIII (8. I, 1. 309); 9 
dèc, 1813 (B. D« 259). 

(3) L. 30 mars 1888, art. 42, mod par L 26 décembre 1890, 
art. 12 ; L. 21 jain 1873, art. 15. 

(4) Gas. 10 déc. 1890 (S. 91, I, 118). 

(5) Lyon, 19 novembre 1891 (S. 92, 2, 56 ; D. 92, 2, 63) ; 
Lorient, 25 mars 1892 (Gaz. Pal. 92. 516) ; Rennes. 3 juin 1891 
(S. 91, 2. 249). eassA par l'arrêt précité de la Gonr de cassa- 
tion du 19 novembre 1891. — Voy. aussi André. La Récidive, 
p. 106- 
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tinotion; elle est conforme, en outre/ au but poursuivi 
par le législateur, qui a entendu laisser aux tribunaux la 
plus grande latitude, à l'effet d'accorder aux délinquants 
pi*i«iaires le bénéfice du sursis. Ce but ne serait pas 
atteint « si l'on n'étendait pas à l'amende, comme à Tem- 
prisonnement, en toute matière, des dispositions légales, 
dont on ne peut méconnaître la portée bienfaisante et 
moralisatrice ». 

Le vice de cette théorie est de ne tenir aucun compte du 
caractère particulier des amendes fiscale?, qui se confon- 
dent, en quelque sorte, avec les réparations civiles ; ja- 
mais, en effet, les tribunaux n'allouent d'autres dommages 
et intérêts aux administrations publiques (1). 

L'application du sursis aux amendes entraînerait donc 
pour ces administrations un préjudice certain. 

Â un point de vue tout opposé, quelques arrêts refusent 
aux tribunaux le droit de surseoir à l'exécution des peines 
corporelles, prononcées en vertu des lois fiscales (2). Ces 
arrêts reposent sur les coDsidérations suivantes : 

La loi du 2Ô mars 1891 n'est applicable qu'en matière 
de crime ou de délit de droit commun: les infractions 
fiscales sont restées en dehors de ses prévisions. C'est ce 
qui résulte du texte même de la loi qui, par la répétition 
des mots « crime ou délit de droit commun », fixe ainsi 
la portée restrictive qu'il convient de donner à toutes les 
dispositions de l'article !•'. 

« Sans doute, les premiers mots de l'article n'exigent 
pas expressément, que la condamnation à raison de la- 
quelle le sursis pourra être accordé, soit encourue pour 
crime ou délit de droit commun, mais le § l«r le prescrit 
pour les condamnations antérieures, et le g 2, qui se lie 
intimement avec le précédent, l'exige de la condamnation 

(l) II en est autrement en matière forestière (ur t. 204*0. For.). 

(Z) Bordeaux, 14 août 1891 (S. 92, S, 9 ; Gaz. Pal 1891, II, 
495) ; Nancy, 5 novembre 1891 (Gaz. Pal. 1891, II, 66&) ; (S. 1892, 
8. 9; D. 92.3, 61), 
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postérieure. Gonsmenl»' en pourraiMl être autrement d/s 
la condamnation actuelle (1) » ? 

Cette interprétation s'impose d'autant plus que le systè* 
me contraire aboutirait à des oonséquencea inadmissibles : 

Une condamnation antérieure à l'emprisonnement pro^ 
noncée en matière fiscale, n'entraînerait pas l'exclusion 
du sursis, en cas de récidive, et, d'un autre côté, le délin^. 
quant qui, pour une première infraction aux lois fiscales 
aurait bénéficié du sursis, pourrait, sans encourir aucune 
déchéance, commettre une série de délits de môme nature, 
ces délits ne rentrant pas, en effet, dans la catégorie des 
délits de droit commun, qui seuls donnent lieu à la révo- 
cation du sursis. 

A un autre point de vue, si le sursis pouvait ôtre ordon- 
né, il serait log^ique d'appliquer aussi aux infractions 
fiscales les dispositions de la loi nouvelle, relativement h 
l'agi^ravation des peines. Et comme les lois douanières 
notamment, nd permettent pas, contrairement au droit 
commun, de tempérer la peine par l'admission de circons- 
tances atténuantes, il en résulterait qu'en cas de récidive, 
la condamnation ne pouvant ôtre inférieure au maximum 
et pouvant môme être portée jusqu'au double de ce 
maximum, serait d'une rigueur ex^cBaive. 

Peut-on admettre, qu'il soit, conforme aux inten- 
tions du législateur de dispenser les condamnés en 
matière douanière, de l'exécution de la peine, alors que 
les tribunaux n'ont môme pas la faculté de modérer oette 
peine, par l'application de l'article 463 du Gode pénal? 
Ne serait-ce pas enfin destituer l'autorité administrative 
du droit exclusif qui lui appartient de transiger non-seu- 
lement sur les réparations civiles et les amendes, mais 
encore sur les peines d'emprisonnement (2) ? 

'1) Conclusions de M l'avocat général Beaudoin. Case, crim., 
19 nov. 1891 (D. 92, 1, 109). D y a lieu de remarquer que la Cour 
de Cassation ne s'est pas approprié cette théorie Elle décide 
seulement que l'amende fiscale en raison de son caractère parti- 
culier de réparation civile, ne peut faire l'objet d'ua sursis. 

(2) (Douanes), arrêté 14 fruct. an X ; — (Cent, ind.), arrêté 
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< CeftI à rautorite adininistrativd^ dit la Goar de Bor- 
deaux, que te législateur a confié Tappréciation de la ei- 
tuatiou particulière de chaque préveau et la faculté de 
séTir ou de pardonner. Le syetèim général des lois fis- 
cales ne permet pas au juge d'apprécier lui-même la mo- 
r^lit^) les antécédents, les habitudes des délinquants et de 
surseoir à l'exécution des peines. En matière de douanes, 
les tribnnaui sont liés par les procès- verbaux qui font foi 
jusqu'à inscription de faux, et ils doivent appliquer 
strictement la loi, sans qu'ils puissent user de la latitude 
d'appréciation qui leur appartient lorsqu'il s'agit de la 
répression des délits de droit commun. C'est l'admini«- 
tratioB seule qui peut transiger, adoucir, ou remettre les 
peines, mesurer eii un mot l'application définitive qu'il 
convient de faire de la loi. Il n'est pas possible d'admet- 
tre que le législateur ait entendu destituer l'autorité ad^ 
ministrative de cette prérogative et ait bouleversé d'une 
façon aussi radicale le régime douanier, alors que pas un 
mot dans le texte de la loi, pas un mot dans les travaux 
qui l'ont précédée n'indique que telle aurait été sa vo- 
lonté ». 

De tous ces arguments, on conclut que la loi de 1891 
doit demeurer étrangère aux infractions commises en ma* 
tière fiscale et à toutes les infractions qui ne comportent 
pas l'admission des circonstances atténuantes. C'est ce 
qu'aurait exprimé M. Bérenger dans son rapport, lors- 
qu'il parlait de € la nécessité d'aggraver progressivement 
la peine en matière correctionnelle et de l'atténuer dans 
une plus large mesure que ne le permettent les lois 
actuelles » (1). 

La loi de 1891 ne serait donc applicable qu'auic con- 
damnations prononcées pour crimes et délit de droit 
commun, dont la répression peut être modérée par l'ar- 
ticle 463 du Code pénal. 

5fferm. an XII ; ord. 27 nov. 1816 et 10 juin 182J2 ; L. 21 juin 
1873, art. 15. 

(1) V. aussi M. Bérenger (Sénat., Séance 23 mai 1890). 
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CetU argamentation ne saurait prévaloir contre le 
tèacte mâme de l'article I«r de la loi du 26 mars 1891, qui 
«Bt ooBçti en termes généraux. Les tribunaux ont la* 
faculté de suspendre toute condamnation ft l'emprisonne- 
ment et à l'amende, sans aucune autre réserve que celle 
qui est écrite dans Tarticle 7, relatifs aux condamnations 
prononcées par les tribunaux militaires. Si les amendes 
fiscales échappent à l'application du sursis, cette seconde 
exception, non prévue d'ailleurs par la loi, ne se justifie 
que par le caractère particulier de ces amendes. Hors de 
là, tonte distinction est arbitraire. 

Il n'existe aucune corrélation nécessaire entre les diver- 
ses parties de l'article 1er. 

« S'il mentionne deux fois les condamnations pour 
crime et délit de droit commun, c'est uniquement pour 
déterminer dans quelles conditions les condamnations 
priveront le juge de la faculté d'ordonner un sursis, 
ou entraîneront la déchéance du sursis préalablement 
accordé. Cette double mention ne révèle pas une inten- 
tion de restreindre la loi à une catégorie de condamnés. 
Elle témoignerait plutôt d'une intention contraire, puisque 
le législateur, tout en portant son attention spéciale sur 
les condamnations pour infractions de droit commun et 
en leur assignant pne grande importance dans Técono- 
mie de ses dispositions, n'en a pas moins conservé la for- 
mule la plus générale pour proclamer à quels condam - 
nés devront profiter les nouvelles mesures (1) ». 

Il importe donc peu, que théoriquement, le récidiviste 
fiscal, condamné à une peine d'emprisonnement, ne soit 
pas exclu du bénéfice du sursis, s'il n'a pas subi de con- 
damnations antérieures pour crimes ou délits de droit 
commun, mais seulement pour infractions fiscales (2). Il 
importe peu également qu'une nouvelle condamnation à 

(1) Besançon, 29 janv. 1«92. (G. P. 92. 279; D. 92, 2!, 61 ; S. 9*4, • 



a. 107). 



(2) Contra, Ghambéry, 16 fév. 1893 (Gaz. Trib.. 10 avril) — 
Voy. infrà, p. 192. 
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uoe peine corporelle en matière ÛBcale, n'emporte pas 
révocation du sursis, précédemment accordé. Ces ano- 
malies, regrettables sans doute, ne peuvent avoir pour 
résultat d*éearter l'application d'un texte précis, d'autant 
plus que les tribunaux seront assez soucieux de leurs 
devoirs pour refuser impitoyablement une faveur aux 
délinquants incorrigibles (1). 

Il est évident, d'ailleurs, que par voie de conséquence, 
les dispositions de la loi, relatives à la récidive, seront 
comme les articles 57 et 58 du Gode pénal qu'elles ont 
modifiés, applicables à tous les délits prévus par des lois 
spéciales, lorsque ces lois n'en ont pas autrement or- 
donné (2). Il en résultera, qu'en matière de douanes, no 
tamment, les peines de la récidive atteindront le con- 
damné, dans toute leur sévérité et sans aucune atténua- 
tion possible. Cette conséquence, rigoureuse si l'on veut, 
excessive môme,nesauraitjustiûerunedistinction qui n'est 
pas écrite dans la loi. S'il s'agit, d'ailleurs, d'une infrac- 
tion aux lois sur les contributions indirectes, l'aggrava- 
tion de peines résultant de la récidive peut être tempérée 
par l'application de circonstances atténuantes (3). Faut-il 
donc en conclure que les tribunaux ont la faculté de sus- 
pendre une condamnation à l'emprisonnement, en matière 
de contributions indirectes, et qu'ils ne peuvent user de 
la môme faculté en matière de douanes (4) ? 

Si le bénéfice du sursis devait être refusé à toutes les 

(1) Gomp. infrà, p. 92 et 142, et p. 33 note 6. 

(2) Dauai, 11 nov. 1891 (S. 92. 2. 11). Gas., 4 mars 1892 (S. 
92. 1. 224}. 

(S)L. 30 mars 1888, art. 42. 

(4) Le Gode forestier (art. 201) institue une récidive spéciale, 
excluant la récidive ordinaire, telle qu'elle est réglée par le 
Gode pénal. Les infractions forestière.-) échappent donc aux 
conséquences rigoureuses qui résultent de l'applicalion inté- 
grale de la loi de 18yl. On ne pourrait donc se fonder sur Tar- 
jçument invoqué par la Cour de Bordeaux, pour soutenir que les 
condamnations forestières ne peuvent faire Tobjet d'un sursis. 
(Voy. infrà, p. 44 et suiv.) 
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infractions qui ne comportent pas l'application des cir- 
constances atténuantes, la portée de la loi se trouverait 
singulièrement restreinte (1). Eu présence d'un texte 
conçu en termes généraux, on ne saurait interpréter les 
paroles du rapporteur, réclamant pour les tribunaux le 
pouvoir € d'atténuer les peines dans une mesure plus 
large que ne le permettent les lois actuelles », en ce 
sens, que le bénéfice du sursis devra être réservé aux 
crimes et délits de droit commun « dans la répression 
desquels les juges peuvent modérer la peine en s'inspi- 
rant de l'élément intentionnel, qui a présidé à la perpé- 
tration de l'acte réprimé » (2). Telle n'a pas été la pensée 
du rapporteur, qui se proposait de démontrer en termes 
généraux et sans envisager les cas exceptionnels, la né- 
cessité d'élargir le pouvoir d'atténuation des tribunaux^ 
en autorisant la substitution d'une peine comminatoire à 
une peine matérielle- 

Il est inexact enfin, que le caractère particulier de la 
législation fiscale, conférant aux administrations publi- 
ques le droit de transiger, non-seulement sur les répara- 
tions civiles, mais encore sur l'application des peines (3), 
soit incompatible avec les dispositions de la loi du 
26 mars 1891 . La faculté de transiger n'implique pas 

(1) Les circonstances atténuantes ne sont pas, à moins d'une 
disposition formelle, applicables aux infractions prévues par les 
lois spéciales. 

(2) Arrêt précité de la Cour de Bordeaux. 

(3) La Cour de cassation reconnaît aux administrations pu- 
bliques, le droit de transiger pour les peines corporelles, aussi 
bien que pour les peines pécuniaires, soit avant, soit après la 
poursuite. (Cas. 26 mars \.6ài), Bull. n« 80.) 

Toutefois, lorsque le j ugemeni est devenu définitif, la peine 
d'emprisonnement ne peut plus être remise par voie de tran- 
saction, mais seulement par voie de grâce, sur la proposition 
de l'administration compétente. 

£n matière de contrinutions indirectes, dans les cas prévus 
par les articles 12 et 14 de la loi du 2i juin 1873 et par l'article 
4d de la loi du 28 avril le 16, le droit de transaction ne peut 
s'exercer sur la p<-ine d'emprisonnement portée par ces articles, 
mais seulement sur le montant des condamnations pécuniaires 
et après le jugement rendu. — Voyez aussi Faustin-Hélie, tome 
2 n« 1099. 
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pour les admiaiatrations le droit eœclmif d'adoucir ou 
de remettre les peines. En ce qui concerne les infrac- 
tions aux lois sur les contributions indirectes, cette fa- 
culté coexiste avec le pouvoir généfai dont les tribunaux 
sont investis, de modérer la condamnation par l'admis- 
sion des circonstances atténuantes (1). Pourquoi le 
bénéfice du sursis serait-il incompatible avec les préro- 
gatives dont jouisssent les administrations publiques, 
alors que ces prérogatives peuvent se concilier avec le 
pouvoir d'atténuation, concédé à Tautorité j ndiciaire par 
l'article 463 du Gode pénal ? 

Les administrations publiques et les tribunaux appré- 
cieront dans leur pleine indépendance respective, les 
premières s'il y a lieu de transiger, soit avant, soit après 
la poursuite, les seconds, si le condamné est digne d'ob- 
tenir la suspension de la peine d'emprisonnement. Le 
droit de transaction s'exercera pleinement et sans res- 
triction, au point de vue de l'amende et il ne se trouvera 
amoindri ou entravé, an point de vue des peines corpo- 
relles, qu'à partir du jugement prononçant le sursis. Et 
encore, jusqu'à ce que le jugement ait acquis force de 
chose jugée et malgré la suspension de la peine, la tran- 
saction serait-elle encore possible; elle présenterait pour 
le condamné le triple avantage d'obtenir la remise défi- 
nitive d*une peine dont la suspension n'est que condition- 
nelle (2), d'être affranchi pour l'avenir des peines de la 
récidive, en cas de nouvelle infraction et d'obtenir la 
radiation d'une condamnation portée au casier judi- 
ciaire (3). 

(1) Loi 30 mars ISSS.art. 41 et loi 26 déc. 1890, art. 12. -^ 
Voyez aussi loi 21 juin 1873, art. 15. 

(2) Voy. Girc. 1« janv. 1844 (Recueil officiel, t. 2 p. 52).- La 
transaction qui intervient après un jugement susceptible^ d'op- 
position ou d'appel, a pour effet d'éteindre la poursuite et, par 
conséquent, de faire tomber même la condamnation 4 Tempri- 
sonnement. (Girc. adm. forcst.. 31 janv. 1869, D. 60,111. 13,. 

(3) Les condamnations à l'amende prononcées à la requête 
des administrations publiques ne sont pas constatées par des 
buUetias n* 1 ; mais il n'en est pas de même des condamnatioas 
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Ce qn'il importe de maintenir, c'est que les tribunaux 
peuvent toujours suspendre l'exécution des peines d'em- 
prisonnement prononcées à raison d'une infraction quel- 
conque et môme en matière de douanes ou de contribu - 
tions indirectes. Seule, l'amende fiscale est exclue de 
l'application du sursis, en raison de son caractère prédo- 
minant de réparation civile et de ce principe formulé par 
la loi de 1891, que la suspension de la peine ne comprend 
pas le payement des dommages et intérêts. 



B. — Infractions en matière forestière. 

Le bénéfice de la suspension est-il applicable aux con- 
damnations prononcées en matière forestière ? 

En ce qui concerne la peine d'emprisonnement, il est 
certain que les tribunaux peuvent ordonner le sursis. 

Mais la même faculté leur appartient-elle en ce qui 
concerne les condamnations à l'amende? 

L'amende forestière n'a pas, en effet, dans certains cas, 
le caractère de personnalité exclusive, qui est de la na- 
ture même de la peine (1). Elle sert, en outre, 
de base pour la fixation des dommages et intérêts (2), et 
elle n'est pas soumise à la règle de non cumul des 
peines (3). D'un autre côté, les délits forestiers ne compor- 
tent pas l'application de l'article 463 du Gode pénal (4) et 
FAdmiriistration est investie du droit d'intentei l'action 
publique et du droit de transiger, quelle que soit d'ail- 
leurs la nature de la peine, avec cette réserve, toutefois,. 

corporelles. Cire. 30 déc. 1873, § XI (Rec. off, III. p. 275); et 
Cire. 28 nov. 1874, § XIII (Rec. ofi*. , III. p. 316). 

(1) Art. 45, 46 G. For. Les adjudicatairps sont responsables du 
paiement des amendes encouiues, pour délits et contraventions 
commis dans la vente, ou à l'ouïe de la cognée. 

(i) Art. 202. G. For. 

(3) Cas. Grim.. 21 nov. 1878 (S. 187P. I. J37) - 20 mars 1862 
(S. 62. I. 902^ - 21 juin 184.5 (S 45, I, 717). 

(4) Art. 203. G. For. 
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que la transaction, après jugement définitif, ne peut por- 
ter que sur les peines et r<^parations pécuniaires (1). 

Il existe ainsi de Nombreux traits de ressemblanci 
entre les lois forestières et les lois fiscales. 

La Cour de cassation décide que l'amende forestière, en 
raison de son caractère spécial, ne comporte pas l'appli- 
cation du sursis (2). 

Cette doctrine n'est pas à l'abri de toute critique. Le 
Gode forestier pose, en effet, un double principe : 

\o Les restitutions et dommages et intérêts appartien- 
nent au propriétaire ; les amendes et confiscations appar- 
tiennent toujours à l'Etat (art. 202). Les amendes se 
trouvent ainsi nettement distinguées des réparations ci- 
viles (3) ; 

2o La responsabilité des maris, pères, mères et tuteurs 
et en général de tous maîtres et commettants s'étend aux 
restitutions et dommages et intérêts ; elle ne comprend 
pas les amendes, en raison même de leur caractère pénal 
(article 206). 

Au contraire, d'après l'ordonnance de 1669 (4), telle 
qu'elle était interprétée par la jurisprudence, la respon- 
sabilité s'étendait même aux amendes, lorsqu'il s'a- 
gissait de délits commis dans les bois de l'Etat. — Cet 
état de choses a été modifié par l'article 206 du Code fo- 
restier. 

Le rapporteur de la loi de. 1859, M. Favart de Lan- 
glade, a précisé nettement le caractère de l'amende fores- 
tière : « L'amende est une véritable peine : elle ne sau- 

(1) Art. 159. 183. G. For. et art. 36. Loi 15 ayril 1829. 

(2) Cas. 22 déc. 1892 (Gaz. Pal. 92, p 747. — S. 93, 1. 103 ; 
D. 93, 1, 159). Cet arrêt, rendu centrairement aux conclusions de 
M. l'avocat général Sarnit, a cassé un arrêt de la Coar d'Angers 
du 4 dèc. 1891 (S. 92, 2, 12/. — Yoy. aussi Ricm, 18 mai 1892 
(D. 92, 2, 25: S. 93,2,46). 

(3) Yoy. aussi art. 198, G. For , autorisant les juges à allouer 
des dommages-intérêts. 

(4) Titre 19 (art. 13). — Voy. Ghauveau et Hélie, Théorie du 
Code Pénal, tome I, p. 227 et s., Dallez, Jur. gén. V« Forêts, 
n* 340 et s. 
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rait donc atteindre celui qui ne s'est pas rendu coupa- 
ble ; elle ne peut frapper que le délinquant ; c'est lui qu'il 
faut atteindre directement. L^Etat a la voie de la con- 
trainte par corps, pour le contraindre au paiement de 
l'amende et ce genre de punition est bien plus utile à la 
société que l'effet d'une responsabilité civile. > 

Ainsi, il est hors de doute que l'amende forestière 
constitue une peine ; n'est-elle pas dès lors susceptible 
d'être suspendue, en vertu de la loi du 26 mars 1891 (1) ? 

L'article 202 du Gode forestier présente, il est vrai 
cette particularité que les dommages et intérêts ne peu- 
vent être inférieurs à l'amende simple prononcée par le 
jugement. « L'amende se trouve ainsi étroitement liée 
aux réparations civiles et elle participe dans une certaine 
mesure de leur caractère » (2). C'est en se basant sur 
l'article 202 du Gode forestier, que la Gour de cassaliou, 
par une jurisprudence constante, décide que la règle du 
non-cumul des peines n'est pas applicable aux amendes 
forestières. Le cumul des amendes, de même que l'ad- 
mission des circonstances atténuantes, aurait, en effet, 
pour résultat d'abaisser le minimum des dommages et 
intérêts que les tribunaux peuvent allouer. 

Au contraire, le bénéfice de la suspension demeure 
sans influence sur l'évaluation des dommages et intérêts. 
Ces dommages et intérêts seront basés sur le montant 
de l'amende prononcée par le jugement et leur quotité 
ne pourra se trouver modifiée par cette circonstance que 
le délinquant est dispensé de l'exécution de la peine. 

Quant au droit d'action et de transaction ^3) conféré à 

(i) C'est ce qu'a décidé la Gour d'Angers, 4 décembre 1891 
(S. 92, 2, 12). 

(2^ Arrêt précité de la €our de Cassation du 21 novembre 
1878' (S. 79, I. 137). — Voy. aussi Cas., 20 mars 1862 (S. 62, 
1,902). 

(3) On peut considérer le pouvoir de transiger comme une 
délégation permanente, une sorte de démembrement du droit 
de grâce, réservé au pouvoir exécutif (Exposé des motifs de la 
loi du 18 juin 1850. n« 30. Rapport n« 61) £st-Ge que la grâce 
n'a pas pour objet la remise d une peine ? ~ Voy. aussi suprà, 
page 42. 
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rAdministration des forêts, il n'implique nullement que 
l'amende perde son caractère pénal et se confonde en 
quelque sorte avec les dommages et intérêts, en présence 
surtout des dispositions formelles des articles 198, 202 et 
206 du Code forestier, qui distinguent si nettement les 
réparations pénales des réparations civiles. 

Il semble donc pins juridique d'admettre, que les tri- 
bunaux ont la faculté de dispenser le condamné du paye- 
ment des amendes forestières, « bien qu'elles soient dans 
une certaine mesure liées aux dommages et intérêts» (1). 
En fait, l'Aministration des forêts est assimilée à une 
partie civile ordinaire qui, tout en mettant l'action pu- 
blique en mouvement ne peut, à aucun titre, s'opposer 
à la suspension de la peine. 

N'y a-t-il pas lieu, toutefois, d'admettre une solution 
différente, dans les cas prévus par les articles 45 et 46 du 
Code forestier ? 

Art. 45. — Les adjudicataires sont responsables de tout 
délit commis dans leurs ventes et à l'ouïe de la cognée, si 
leurs facteurs ou garde-ventes n'en font pas leurs rapports 
dans le délai de cinq jours. Et cette responsabilité s'étend, 
d'après la jurisprudence, non-seulement aux dommages 
et intérêts, mais aussi aux amendes (2). 

Art. 46.— < Les adjudicataires et leurs cautions sont 
responsables et contraignables par corps du payement 
des amendes et restitutions, encourues pour délits et 
contraventions, commis soit dans la vente, soit à l'ouïe 
de la cognée, par les facteurs, garde-ventes, ouvriers 
bûcherons et tous autres employés ». 

(1) Toutefois le sursis n'est applicable aux peines d'emprison- 
nement ou d'ameDde prononcées en matière forestière, c[ue s'il 
s'agit d'une infraction qualifiée délit, par le Gode forestier. 

Lorsqae4la poursuite est exercée à la requête de l'administra- 
tion, les contraventions forestières sont déférées aux tribunaux 
correctionnels ; elles n'en sont pas moins exceptées, comme 
toutes autres contrarentions, du bénéfice de la loi de 1891. 
(Voy. infrà, sous le g III, p. 68 et art. 271, Gode For. ) 

(2) Voy. Dali. Jur. gén. V» Forêts n» 1291. — Gas. 20 sept. 
1832, 16 nov 1833, 23 avril 1836 (Chambres réunies), 5 fév. 1848 
D. 49, 1, 80). 
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Le caractère pénal de l'amende ne se trouve-t-il pas 
modifié, par ce fait qu'elle est appliquée ainsi à des per- 
sonnes demeurées étrangères à TexécHtion de Tinfraction 
punissable ? L'amende ne doit-elle pas, dès lors, comme 
les réparations civiles, être exclue du bénéfice du sursis? 

Il convient d'observer, tout d'abord, que l'article 45 
n'établit la responsabilité des adjudicataires qu'à défaut 
par les tacteurs ou garde-ventes d'avoir constaté l'infrac- 
tion, signalé les délinquants ou mentionné les diligences 
faites pour les découvrir (1). Ce n'est qu'en l'absence de 
toute constatation, permettant de rechercher et de pour- 
suivre les coupables, que l'adjudicataire est réputé Vau- 
leur personnel du délit; il encourt personnellement 
aussi les pénalités attachées à ce délit (2). 

En outre, ainsi que le fait observer M. Garraud (3), la 
loi a pu ériger en délit sut generis le défaut de surveil- 
lance imputé à l'adjudicataire et établir à sa charge, 
même dans le cas prévu par l'article 46 du Gode fores- 
tier, une sorte de responsabilité pénale, sans déroger à la 
règle que toute peine doit être personnelle. Gela est in- 
contestable, lorsque l'auteur du délit est inconnu et que 
l'adjudicataire est poursuivi en vertu de l'article 45. 

D'un autre côté, l'article 46 fait peser sur les adjudicatai- 
res et leurs cautions la même responsabilité que sur les 
préposés délinquants ; ils sont, les uns et les autres, sou- 
mis à la contrainte par corps (4). La poursuite peut même 

(1) Cas., 17 août 1833 ; Dal. J. G. v Forêts, n*» 1305. 

(2) L'adjudicataire est même frappé d'une amende plus forte 
que celle dont aurait pu être atteint l'auteur du délit resté in- 
connu. Amsi, en cas d'enlèvement ou d'abattage de réserves, 
l'amen^ïe prononcée contre l'adjudicataire, qui n'a pas porté le 
délit à la connaissance de l'Administration, est augmentée d'un 
tiers, en vertu de l'article 34 du Code forestier (Cr. rej , 15 juil- 
let J842;Dal J. G. v Forêts, n» 1293 ; Gr. cas., 5* mars 1847. 
D. 47, 1,265). 

(3) Op. cit.. t. I, p. 580. 

(4) En matière forestière, comm^î eu toute autre matière, la 
responsabilité civile ne peut donner lieu à la contrainte par 
corps, «• si ce n'est^ dit l'article S0§, dans le cas prêou par 
l'article 46 ». 
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être dirigée contre le» adjudicataires seuls, sans que les 
auteurs directs du délit soient mis en cause (1). 

Le législateur a déterminé ainsi l'étendue de cette res- 
ponsabilité sans se préoccuper de sa nature juridique ; 
il semble, il est vrai, la rattacher à la responsabilité 
civile, instituée par l'article 206 du Code forestier ; mais 
les caractères différents de l'une et de l'autre ne permet- 
tent pas de les confondre sous une môme qualification. 
L'amende forestière est une peine distincte des répara- 
tions civiles et les dispositions des articles 45 et 46 du 
Code forestier, établissant à la charge des adjudicataires 
et des cautious une responsabilité toute spéciale, ne font 
pas, en réalité, échec au principe de la personnalité de 
la peine. 

Il en est de même des autres dispositions du Code 
forestier, qui font dériver du défaut de surveillance une 
responsabilité pénale. 

Ainsi, les gardes sont responsables des délits, dégâts, 
etc., qui ont lieu dans leurs triages et ils sont passibles 
des amendes et indemnités encourues par les délinquants, 
lorsqu'ils n'ont pas dûment constaté les délits (article 6). 

Ainsi, encore, les propriétaires d'animaux trouvés de 
jour en délit, dans les bois, sont condamnés à une 
amende... (article 199). 

Les articles 6 et 199 présentent avec les articles 45 et 
46 une analogie frappante et sont inspirés par la même 
pensée, d'assurer la répression, lorsque l'auteur du délit 
est inconnu ou ne présente pas des garanties suffisantes 
de solvabilité. Les gardes, en l'absence d'un procès-ver- 
bal régulier, et les propriétaires d'animaux trouvés en 
délit, sont, comme les adjudicataires, passibles d'une 
amende, bien que personnellement étrangers à l'infrac- 

(1) Voy. Dalloz, Juris. générale ; V' Forêts, n» 455 et sai- 
vants, et 1312 et suivants. 

La caution est soumise à la responsabilité, dans le cas ou l'ad- 
judicataire est décédé avant toute poursuite, et même avant 
la constatation du délit découvert seulement lors du récolement. 
(Dalloz. loc. cil. n* 1,315: Dijon, 14 décembre 1836. Gr. cas., 
24 août 1839.- Vo>. aussi art. 28, G. for). 
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tion commise (1). Il résulte bien, toutefois, des termes 
des articles 6 et 199, qu'il ne s'agit pas là d'une respon- 
sabilité civile, et que la peine atteint directement ceux à 
qui un défaut de surveillanee peut être imputé. Les gar- 
des sont, il est vrai, déclarés responsables des délits, 
mais ils sont, aux termes de l'article 6, passibles des 
amendes et indemnités, ce qui implique bien une res- 
ponsabilité personnelle. De même, l'amende est infligée 
directement aux propriétaires d'animaux ; ils peuvent 
être poursuivis sans que les pâtres, auteurs de l'infrac- 
tion, soient mis en cause (2). 

L'amende forestière est une peine ; elle a, tout au moins 
le caractère prépondérant de la peine. Elle peut donc, 
dans tous les cas, être suspendue, en vertu de la loi de 
1891 . On ne concevrait pas, d'ailleurs, que le sursis pût 
être accordé aux véritables auteurs du délit, s'ils étaient 
seuls poursuivis, et que pareille faveur dût être néces- 
sairement refusée aux adjudicataires, aux propriétaires 
d'animaux, et aux gardes coupables seulement d'un dé- 
faut de surveillance, aux cautions mêmes, qui sont sou- 
mises par le Gode forestier à la même responsabilité pé- 
nale que les adjudicataires (3). 

G. — Autres infractions spéciales. 

L— Gertaines lois établissent, comme le Gode forestier, 
une responsabilité pénale, basée sur le défaut de surveil- 
lance, à la charge de personnes autres que les délinquants. 

(1) Il y a lieu de signaler aussi les dispositions de l'article 
30 du Gode forestier. Les adjudicataires ne peuvent commen- 
cer l'exploitation de leurs coupes, avant d'avoir obtenu par 
écrit, de l'agent forestier local, le permis d exploiter, à peine 
d'être poursuit t s comme délinquants^ pour les bois qu'ils 
auraient coupés. La fraude est ainsi présumée à la charge de 
l'adjudicataire. Voyez aussi art. 40 G. for. 

(8) Gass., 11 sept. 1840 ; (Gh r.), 10 mai 1842 : (Ch. r.), 20 juin 
1851 (D. 51, 5, 87d), et Dalloz, Juris. générale ; V» Forets (n« 722 
et 1510). 

(8) Art. 28. 
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Il n'en résulte nullement que l'amende encourue ait le 
caractère d'une réparation civile et qu'elle soit, par suite, 
exclue du bénéfice du sursis. 

Ainsi, l'article 9 de l'arrêté du 17 prairial, an IX, qui 
punit le transport frauduleux des lettres et journaux, 
rend les maîtres de poste, les entrepreneurs de voitures 
librns et messageries, personnellement responsnbles des 
contraventions de leurs postillons, conducteurs, porteurs 
et courriers, sauf leur recours (1). 

Ainsi encore l'article 13 de la loi du 30 mai 1851, sur 
la police du roulage, déclare le propriétaire d'une voiture 
responsable des amendes, dommages et intérêts et frais 
prononcés contre toute personne préposée à la garde de 
sa voiture. 

Les articles 59 du décret du 6 juillet 1810, et 29 dn dé- 
cret da 18 août 1810, disposent que les greffiers sont soli- 
dairement responsables des amendes, restitutions, dé- 
pens et dommages et intérêts, résultant de contraventions, 
délits ou crimes, dont leurs commis se seraient rendus 
coupables dans l'exercice de leurs fonctions. 

Sont encore responsables des amendes prononcés contre 
leurs préposés les adjudicataires de bacs (art. 54, Loi du 
6 frimaire, an VII) (2). 

Enfin, toutes les amendes prononcées en vertu du décret 
du 19 mars 1852, concernant le rôle d'équipage, sont pro* 
noncées solidairement, tant contre les capitaines, maîtres 
ou patrons, que contre les armateurs des bâtiments ou 
embarcations (3). 

(1) L'admiDislration des pestes est investie du droit de trans- 
action (Loi du 4 juin 1859, art. 9 .— Voy. suprà, pages 42 «t 46, 

(2) Il y a lieu de remarquer que cette responsabilité est 
qualifiée de responsabilité civile. La loi du 6 frimaire au VII 
a été promulguée à une époque où les effets de la responsabilité 
civile n'étaient pas déterminés. 

(3) Les armateurs ne sont pas civilement responsables des 
contraventions commises par les capitaines ; ils sont coauteurs 
et, à ce titre, passibles de tontes les condamnations encourues. 
(Cas.. 10 août 1855). B. er. n«284.— Cas. 28 août 1881 D. 83. 
1,324). 
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Dans ces différents cas, faisant l'objet de dispositions 
exceptionnelles, Tamende conserve un caractère pénal et 
peut être suspendue, en vertu de la loi du 26 mars 1891 . 

II. — Quelle est la nature des amendes prononcées par 
les tribunaux civils et désignées sous le nom d^amendes 
civiles ? Ces amendes doivent-elles être considérées 
comme df^s peines et sont-elles, par suite, susceptibles 
d'être suspendues ? 

lo II est évident que les amendes dites de consignation 
prononcées à l'occasion des voies de recours, exercées en 
matière civile et à titre de sanction des règles de procé- 
dure, n'ont aucun caractère pénal : ce sont les amendes 
appliquées au fol appelant, à celui qui succomba dans la 
tierce-opposition, la requête civile ou le pourvoi en cas- 
sation (1). 

2o II eu est de même des amendes dites de contraven- 
tion, encourues pour contravention aux lois sur l'enre- 
gistrement et le timbre. Le montant de ces amendes 
peut, en effet, être exigé par voie de contrainte, indépen- 
damment de toute décision judiciaire et les tribunaux 
n'interviennent que sur l'opposition des parties. 

Les amendes de contravention n'appartiennent pas au 
droit pénal (2) ; elles constituent une véritable réparation 
civile à l'égard du Trésor (3), qui ne peut réclamer d'au- 
tres dommages-intérêts (4). 

On doit considérer comme amendes de contravention, 
celles qui sont encourues par les officiers ministériels, 
pour infractien aux lois fiscales, lorsque ces lois n'exigent 

(1) Art. 471. 479, 494. 513, 516, Gode proc civ, 
Cass. 12 août 1856 (S. 57, 1 2!9). 

(2) Voy. Garraud, loc. cit.. tome I, n» 350, et Pandectes fran- 
çaise», V» amende, n» 280, '^81. 

(3) Cas. 7 mai 1842, Rec. de Roland, n" 6543. 

(4) Il faut, au contraire, assimiler aux peines ordinaires les 
peines corporelles prononcées en matière fiscale, pour faux 
commis dans les mentions d^enregistrement et altération de 
timbres (L. 22 frimaire an VII, art. 41 ; L. 13 brumaire au VII 
art. 28 ; L. 11 juin 1859, art. 21 ; L. 2 juillet 1862;. 
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ni condamnation préalable, ni procès-verbaux et que la 
contrainte sufllt pour le recouvrement des amendes (1). 

30 Qaant aux amendes de condamnation prononcées 
par les tribunaux civils, bien qu'elles aient avec les pei- 
nes certains caractères communs et qu'elles semblent 
môme n'échapper parfois à la compétence correctionnelle 
que par une sorte de faveur spéciale pour les contre- 
venants, elles relèvent du droit civil et elles ne peuvent 
par conséquent être suspendues. 

a) — Les amendes infligées, en vertu des dispositions du 
Gode de procédure civile, constituent la sanction des rè- 
gles de la procédure, et elles n'ont nullement pour objet 
la répression d'actes délictueux (2). 

En outre, les décisions qui les prononcent ne sont pas 
soumises aux prescriptions du Code d'instruction crimi- 
nelle, ni au point de vue" de la compétence, ni au point 
de vue de la prescription, ni au point de vue de l'autorité 
de la chose jugée. On ne peut donc assimiler à des peines, 
les amendes de procédure. 

b) — Ne faut-il pas considérer comme des amendes de 
procédure, celles qui sont portées par le Code d'instruc- 
tion criminelle contre les témoins défaillants (art. 80, 157, 
189, 304, 355) ;— contre les jurés contrevenant à la dé- 
fense de sortir de la Chambre des délibérations (art. 343), 
ou ne se rendant pas à leur poste, sur la citation qui 
leur est notifiée (art. 396) ; — enfin, contre la partie qui 
succombe dans le recours en cassation, ou le règlement de 
juges (art. 420, 436, 541) ? 

Les amendes fixées par ces articles, sauf en matière de 
recours en cassation ne sont que facultatives; elles se 
B distinguent donc juridiquement des peines proprement 

B dites qui sont attachées par la loi à telle action ou à 

K (1) iQsttuction générale, 23 brumaire, an X. 

I (2) Art, 56, 213, 217, 246, 247, 263, 2d4, 374, 39(). 872, 1030, 1031) 

H Code proc. civ. et arl. 18, L. 25 mai 1838. 

L 
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telle inaction, sans que le juge ait la faculté de ne pas les 
appliquer (1). 

En ce qui concerne Tamende inôigée aux témoins et 
jurés défaillants (2), elle constitue moins une peine 
qu'un moyen de coercition ; bien qu'elle émane d'une 
juridiction répressive, elle ne diôère en rien de celle qui 
frappe les témoins en matière civile. En fait, d'ailleurs, 
il n'y aurait aucun intérêt pratique à ordonner le sursis 
en faveur des jurés et des témoins, qui ont la faculté 
d'obtenir décbarge de la coudan^nation prononcée, en 
justifiant d'une cause légitime d'en^pécbemeut. Les 
amendes prononcées contre les jurés et les témoins 
appartiennent donc à la catégorie des amendes de 
procédure . 

Il y a lieu, enfin, d'assimiler aux amendes de consigna- 
tion, celles qui sont encourues par la partie qui suc- 
combe dans le recours en cassation ou le règlement de 
juges. En outre, dans ce dernier cas, l'amende est attri- 
buée, par moitié à l'Etat et, par moitié à la partie ad- 
verse : elle a ainsi, dans une certaine mesure, le carac- 
tère d'une réparation civile. 

La loi du 26 mars 1891 n'est donc pas applicable aux 
condamnations pécuniaires infiigées en vertu des disposi- 
tions du Code d'instruction criminelle. 

En est-il de même, dans le cas prévu par l'article 34 du 
même Gode ? 

Cet article prononce une peine d'emprisonixei^ient et 
d'amende contre toute personne, qqi, en cas de transport 
criminel, contrevient à la défense faite ps^r le procureur 
de la République de sortir de la maison ou de s'éloigner 

(1) Certaines peines ont, il est vrai, un caraetère facultatif, et 
elles ne sont pas exclues cependant de l'application du sursis ; 
mais elles accompagnent toujours une peine principale, que les 
tribunaux n'ont pas le pouvoir de remettre intégralement. 

(2) Voy Faustin-Hélie. Instruction crimifielle, tome IV, p. Is7, 
»• 1638 et s., et Cass. 30 dèc. 1842 (D. 43, 1, 154). 
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jusqu'après la clôture de son procès-verbal. Bien que la 
peine encourue, suivant les termes de l'article 34, soit 
prononcée par le juge d'instruction et non par le tribu- 
nal correctionnel, cette infraction spéciale semble plutôt 
se rapprocher, par sa nature, des délits d'audience que des 
contraventions aux lois de procédure, qui n'ont jamais 
pour sanction une peine d'emprisonnement. 

Mais il convient d'observer que la disposition de l'arti- 
cle 34 est purement facultative : alors môme que l'ordre 
du procureur de la République a été enfreint, le magis- 
trat instructeur demeure encore le maître d'apprécier si 
l'iQ&action, à raison de sa cause et de son résultat, à 
raison des circonstances dans lesquelles elle s'est pro- 
duite, doit motiver une mesure répressive (1). 

Il semble douteux, dès lors, que le juge d'inistruction 
puisse suspendre une peine qu'il a la faculté de ne pas 
prononcer ? En fait, d'ailleurs, la question ne se posera 
jamais, en raison des circonstances particulières qui 
motiveraient une condamnation de cette nature et qui, 
vraisemblablement, rendraient le délinquant indigne 
d'obtenir un sursis. 

c) — D'autres amendes, portées par des lois spéciales, 
ont pour but d'assurer l'exécution des règlements profes- 
sionnels et sent également prononcées par les tribunaux 
civils. 

Il en est ainsi : des amendes encourues par les notaires, 
pour contravention à la loi organique du 25 ventôse, an 
XI ; — à la loi du 16 floréal, an IV (art. 1), concernant le 
dépôt au greffe du double des répertoires ; — aux articles 
67 et 68 du Gode de commerce, prescrivant la publication 
du cofitrat de mariage des commerçants ; 

Des amendes dont sont passibles les conservateurs des 
hypothèques, pour contraventions aux articles 2196 a 
2203 du Gode civil. 

(1) FausiinHéUe, tome IV, n» 1639. 
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De Tamende prononcée contre les avoués, pour com- 
plicité de postulation illicite et même contre les auteurs 
principaux des actes de postulation, (art. 1, 2, 7, D, 19 
juillet 1810) ; 

Des amendes encourues par les huissiers, pour infrac- 
tion au décret du 14 juin 1813, portant règlement sur 
l'organisation et le service des huissiers (art . 35, 36, 38) 
(1) ; — à l'article 627 du Code de commerce interdisant 
aux huissiers d'assister comme conseil ou de représenter 
les parties devant les tribunaux de commerce ; ~ à l'ar- 
ticle 86 du décret du 18 juin 1811. 

A la différence des amendes de contravention, les 
amendes disciplinaires doivent être prononcées par juge* 
ment (2). Les contrevenants ne peuvent être admis à en 
verser le montant entre les mains des agents du Trésor, 
alors môme que la poursuite serait déjà commencée, ou 
que la quotité de l'amende serait invariablement fixée par 
la loi (3). 



(1) L'article 73 du décret du 14 juin 1813, attribue compèteoce 
au tribunal civil, pour la répression de ces infractions. 

Le fait par un huissier de signifier une copie de citation ou 
d'exploit de jugement ou d'arrêt, qui serait illisible, est déféré à 
la Cour ou au tribunal devant lequel la copie a été produite. Il 
résulte de cette disposition, que les tribunaux correctionnels 
peuvent être appelés à prononcer dans ce cas, contre les huis- 
siers, des amendes disciplinaires (art. 2, D., 29 août 1813). 

(2) Les Cours et tribunaux statuent en matière disciplinaire, 
soit par des décisions prises en Chambre du conseil et soumises 
à l'approbation du garde des sceaux, sans autre recours, soit 
par de véritables jugements prononcés à l'audience et contre 
lesquels la voie de rappel ou de la cassation est toujours ou- 
verte (L. 30 mars 1808, art. 103 ; déeis. minist, 27 septembre 
1826 et 4 février 1839). 

Toutefois, l'action disciplinaire contre les notaires est tou- 
jours soumise au tribunal civil, en audience publique (Beq. 10 
mai 18ë4, D.,64, I, 284). 

Dans tous les cas. l'amende ne peut être infligée que par 
jugement rendu en la forme ordinaire (Cass., 3 mars 1^29 ; 17 
novembre 1830 , dècis. mmist. 4 mars 1846. Besançon, 2 jan- 
vier 1850, D, 58, iJ, 93 ; et Dal., J. G. v» Discipline, n" 66, 67). 

(3) Instructions générales de la Bégie, 5 juin J837 et 22 août 
1838 (Dal., Jiiria. gén , V» Enregistrement, n» 5,331). 
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Les amendes disciplinaires ont avec les peines une 
grande analogie; mais elles ne sont pas infligées à raison 
d'une infraction proprement dite, c'est-à-dire d'un crime, 
d'un délit ou d'une contravention (1). 

La Cour de cassation dé4;ide, d'une manière générale (2), 
que l'action en discipline s'exerçant pour des faits qui ne 
sont ni qualifiés, ni prévus par les lois pénale?, diffère 
essentiellement de l'action publique et ne peut être sou- 
mise à des régies qui lui sont étrangères (3). Dés lors, 
< les mesures qui en sont la suite ne sont pas de véri- 
tables peines, mais des moyens institués pour maintenir, 
par des raisons d'ordre et d'intérêt public, l'autorité 
morale et le respect du corps auquel appartient le fonc 
tionnaire poursuivi disciplinairement. Elles s'attachent, 
moins aux faits eux-mêmes, qu'aux conséquences de ces 
faits sur la considération des fonctionnaires et sur la 
dignité du corps dont il est membre, c'est-à-dire à cet 
effet moral, qui, à la différence du fait dont * il découle a 
un caractère successif et permanent >. 

Telle est également l'opinion de Moria (4) : < Les peines 
disciplinaires ne sont pas des châtiments proprement dits 
mais elles n'en ont pas moins pour effet d'atteindre des 
fonctionnaires dans leur honneur ou leur considération 
personnelle, quelquefois même dans leur état ou leur 
fortune ». 

Toutefois, les amendes infligées aux officiers publics 
en raison d'un manquement à leurs obligations profes 
sionnelles, ne constituent pas, dans le sens propre du 
mot, des peines disciplinaires ; elles ont un caractère 

(1) Voy. Qarraud. Droit pénal, t. I, p. 350. 

(2) Cas. 9noY. 1853, Gh. réun. (Dal. sup., rép. y* Disci- 
pline, n» 25). 

(3) Les règles de la prescription et le principe de non-rétro- 
aetlTité. 

(4) De la discipline. Introd., page XXXIII. 

5 
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pariiculi«r« quli «st «astes difficile de préciaer (1) ; «lies 
relèvent des rèififles du droit civil, au point die vue de U 
compéteace (2)^ de la procédure en général (3)^ de la 
prescription (4), des formes et du délai de l'oppositioisk (5) 
^ de rappel, mais elles $e ratiacbent au diX)it pé&al> en 
ee qu'elles consistent, comme les amendes pénales» daps 
la condamnation au paiement d'une somme pécuniaire. 
La jurisprudence admet même que cette condamnation . 
est personjteile et qu'elle ne peut être poursuivie contre 
les héritiers d'un offîoier public, décédé avant le juge-^ 
ment (6). 

Malgré ce caractère ambigu, déterminé d'une manièie 
assez confuse par des lois et règlements émanés de po«^ 
■ ■ '■■ ' ' '■ ■■ » > ■ 

(l) Cas., 16 janv. 1844 (J. P. 1844. 2. 236). — Dal.. Jur. Gèa. 

V® Huissiers, n^ 164. 

(:i) L'incompétence des tribunaux de répression en cette ma- 
tière est d'ordre public. Cas. 22 mars 1838, 7 août 1854, 6 fév. 
Î855et D. 14 juin 1813, art. 73 (Poursuites disciplinaires contre 
des huissiers). — Cas. 80 juin 1814 ; Cas. 6 janv. 1835 ; Cas. 
22 fév., 6 mai 1844. et Loi 25 vent, an XI, art. &3 (Poursuites 
disciplinaires contre des notaires). 

(3) Le délai d'ajournement est fixé par l'art. 72 du Gode de 
Procédure civile (Lyon 19 avril IST2, D. 73, 5. 163). 

(4) L'action disciplinaire est imprescriptible (Cas. 23 avril 
1839, 21 juin 1851, 9 nov. 1852, Gh. réun., Dal. sap. au réper- 
toire V® Discipline n« 26). 

Veyez aussi loi 16 juin 1824t art. 14, réduisant à 10 fr. les 
amendes fixes et assignant à la prescription un délai de deux 
ans On admettait, avant la loi de 1824, que les amendes se 
prescrivaient .par trente ans. 

(5) Gas 6 déc. 1858 (3. 59, 2. 241) ; Paris, 21 mars 1879 (D. 79, 
2 245). et sur pourvoi civ. rej. 1" déc. 1880 (D. 81 1 153). 

(6) Nancy, 30 août 1814 (S. 1844, 2, 630). Cet arrêt rendu 
an sujet d'une contravention en matière de notariat, décide que 
la loi du 25 ventoM an XI^ ne coatient aucune dérogation aux 
principes généraux sur la nature et le caractère de l'amende ; 
qu'elle a voulu, en attribuant aux tribunaux ciTils la connais- 
sance des infractions disciplinaires, donner plus de garanties 
aux officiers ministériels ; mais, que Tamende n^en doit pas 
moins être considérée comme uno peine aussi bien que la oes- 
tittttion et la suspension. — Les dispositions de cet arrêt 
paraissent trop absolues. — Voy. aussi Besançon, 2 janV. 1^6 
(D. 58, 2. 93). 
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Toira divers et à des époques dlffifoentes, les amendes 
diseipiiBaires n'ont pas poor objet de réprlsMr des liiits 
délictoenz, et leur analogie avec les amendes pénales ne 
résulte qae de leur dénomination . Aussi, ces amendes ne 
peuTent-elles, comme les peines proprement dites, être 
remises par voie gracieuse (1); et leur recouvrement n*est 
plus garanti par la contrainte par corps, supprimée en 
raatitee oivik. 

Les amendes disciplinaires, en raison de leur nature 
môme, ne comportent donc pas l'application de la loi du 
26 mars 1891 . La faculté d'ordonner le sursis appartient 
sans distinction à tous les tribunaux répressifs, appelés 
à prononcer des peines correctionnelles, mais elle ne 
saurait, en principe tout au moins (2), être conférée aux 
tribunaux civils qui, dans le cours de la discussion de 
la loi devant k» Chambres, n'ont jamais été classés 
parmi les juridictions visées par l'article U* (3). 

Xi faut remarquer, toutefois, que les tribunaux civils 
n'ont pas une compétence exclusive, en matière discâpli- 

(1) Cire. G. S., 23 fév. 1824. Cependant, le ministre des 
ieancee peut administrativement faire remise du verseraont du 
Tamende. 

D'an autre côté, les notaires, greffiers et officiers ministériels 
iestitaès peuvent, à reflTet d'dtre relevés des déchéances et inca- 
pacités encourues, réclamer rapplicatloii des dispositions du 
Gode d'instruction criminelle, relatives à la réhabilitation des 
condamnés à une peine correetionnelle (loi 19 mars 1864). Il y a 
là une anomalie 

(2) Voyez infrà^ en ce qui concerne les délits d'audience, { 3, 
page 66. 

(3) Voyez Rapport Bérenger, g 3, p. 69. 

La même observation s'applique ; 1» aux tribunaux de paix, 
qui peuvent infliger des amendes aux huissiers dans les cas 
prévus par Tart. 18 de la loi du 25 mai 1838 (assistance on re- 
luréseutaliûn des parties comme conseil ou procureur fondé), et 
par Tart. 2 de la loi du 29 août 1813 (signification de copies illi- 
sibles) ; 

30 aux Conseils de préfecture lorsqu'ils prononcent une peine 
d'amende (Loi du db mai 185K art. 4, 9, 17, sur la police du 
roulage. Loi du 29 floréal, an X. Loi du 17 juil. 1819. Loi du 
21 mai 1836, art. 14 (délits de grande voirie, dégradation des 
toaies, des catiavit, dés fortifications).-- Voy. infrà, page 73. 
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BBire. Gertaineft infractions sont déférées aux tribnnanx 
correctionnels, qai prononcent ainsi des condamnations 
à Tamende contre des officiers publics, poar des infrac- 
tions se rattachant à Texercice de leurs fonctions. 

Ainsi, aux termes de l'article 45 du décret du 14 juin 
1813, rhuissier qui ne remet pas lui-même, à personne ou 
domicile, l'exploit et les copies de pièces qu'il a été chargé 
de signifier, est passible d'une amende de 2Q0 à 2,000 
francs. Il appartient au Tribunal correctionnel de statuer 
sur cette infraction. 

Certaines infractions commises par les greffiers sont 
déférées à la juridiction correctionnelle. Il en est ainsi 
des perceptions supérieures au tarif (1). 

Ainsi encore, les tribunaux correctionnels sont com- 
pétents pour prononcer : l'amende de 3,000 fr. au plus, 
encourue par les agents de change, pour toute contra- 
yen tion aux articles 85 et 86 du Gode de commerce. 
(Défense de faire pour leur compte des opérations de 
commerce ou de banque, de s'intéresser directement ou 
indirectement dans une entreprise commerciale — de re- 
cevoir ou de payer pour le compte de leur commettants 
et de se rendre garants de l'exécution des marchés) ; 

L'amende édictée par la loi du 18 juillet 1866 (article 7) 
contre le courtier qui entreprend une opération de cour- 
tage, dans une affaire où il a un intérêt personnel, sans 
prévenir les parties auxquelles il sert d'intermédiaire ; 

L'amende fixée par la loi du 25 juin 1841 (art. 1, 5,7), 
qui prohibe la vente des marchandises neuves, hors des 
cas exceptionnels, où ces ventes sont permises (Faillite, 
décès, cessation de commerce) (2) . Le vendeur et l'officier 

(1) Loi da 21 ventôse, an VII. art. 23 ; D. 24 mai 1854, art. 
12 ; D . 18 iuin 1811, art. 64 (greffiers des tribunaux civils et des 
cours). Ordonnance du 17 juil. 1825, art. 6 (greffiers de justice 
de paix) Ordonnance du 9 octobre 1825, art. 5 (greffiers des tri- 
bunaux de commerce). 

(2) Art. 625 et 945 Code proc. civile, et art. 486 du Code de 
commerce. 
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public cpii Ta assisté doivent ôtre condamnés solidaire- 
ment an paiement de l'amende. 

Dans ces divers cas, bien qa'il s'agisse encore de la 
violation des devoirs professionnels et bien qne les 
contrevenants soient frappés, en oatre de l'amende et à 
titre disciplinaire, de la suspension ou de la destitution, 
les infractions ont un caractère particulier de gravité, 
qui les rend justiciables du tribunal correctionnel. Ge 
sont donc là de véritables délits, punis de peines correc- 
tionnelles (1). 

Il faut en conclure que l'amende prononcée peut être 
suspendue, en vertu de la loi de 1891. 

Il n'en serait pas de même dans le cas où le tribunal 
correctionnel serait appelé, conformément à l'article 2 de 
la loi du 29 août 1813, à condamner à l'amende un huis- 
sier qui aurait signifié une copie illisible. Cette infraction 
aux devoirs professionnels n'a pas été érigée en délit et 
le tribunal correctionnel, loin d'avoir une compétence 
exclusive, ne statue qu'en vertu d'une disposition spé- 
ciale attribuant juridiction au tribunal devant lequel 
la copie est produite. L'application de la loi du 26 mars 
1891 ne peut dépendre de cette circonstance, que la copie 
a été produite devant un tribunal civil ou. un tribunal 
correctionnel. 

d) Enfin, les tribunaux civils connaissent des contra- 
ventions matérielles, relatives à la tenue des registres de 



(1) Yoy. Morin. De la aiscipiine, 1. 1, n* auiid. p tsu, «Il 
8*agit là, dit- il, aii sujet de rarlicle 45 du décret du 14 juin 1813, 
de délits qualifiés, qui étaient môme poursuivis comme crimes 
de faux, avant le décret de 1813 n. 

Kexercice illégal des fonctions de courtier ou d*agent de 
change et Timmixtion dans ces fonctions constituent de vérita- 
bles délits déférés aux tribunaux correctionnels. Ces infractions 
se rattachent, il est vrai, à l'exercice d'une profession, mais 
sans avoir aucun caractère disciplinaire, comme la postulation, 
qui suppose, habituellement tout au moins, la complicité d'un 
avoué. tL. 28 vent, an IX, art. 8, — et arrêté 27 prairial, an X, 
art. 4. 6). 
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réiat éivil, à la rédaction an aeUs, au dép4l dfs regU* 
ires et des pièces annexées, etc. . • ; ils fiant appelés ainsi 
à prononcer contre le6 officiers de l'état-cÎTil des condam- 
nations àPamende (1). Ces condamnations ont, en qael* 
que sorte, un caractère disciplinaire et elles semblent 
dcToir échapper à l'application de la loi dn 26 mars 
1891 (2). 

Il n'en est pas de même des infractions prévues par les 
articles dB, 156, 157, 192 et 193 du Gode civil, infractions 
beaucoup plus graves et qui constituent de véritables 
délits. 

Ces articles punissent le fait, par l'officier de l'état- 
civil, de procéder à la célébration d'un mariage, malgré une 
opposition régulière (art. 68) ;-* romission, dans l'acte de 
mariage, du consentement donné par les pères, mères, 
ascendants, ou par la famille (art. 156) ; — le défaut 
d'actes respectueux (art. 157), de publications ou de dis- 
penses (art. 192) et toute contravention aux règles sur 
la publicité <iu mariage et la compétence de l'officier de 
l'état-civil (art. 193). 

. La poursàité doit, d'après l'opinion généralement ad* 
mise, être exercée devant les tribunaux correctionnels (3). 

Les officiers.de l'état-civil sont passibles, soit d'une peine 

d'amende, soit même d'une peine d'emprisonnement. Les 

parties contractantes elles-mêmes et les personnes, sous la 

puissance desquelles elles ont agi, encourent, également, 

une amende proportionnée à leur fortune, dans les cas 

prévus par les articles 192 et 193 du Gode civil. 

. I ' i ■■■' ' ' ' ' ' ■ 

0) Art. 50, 53 et 76. n» 10 du CSode civil. Avis du Conseil d'Etat - 
du 4 pIuTÎese an XII. 

(2) L'officier de l'état civil est encore passible d'une amende, 
lorsqu'il énonce dans en acte de mariage un acte de reconnais- 
sance non enregistré. C'est là une contravention fiscale. (L. 22 
frimaire an VII, art. 41, § 1). 

(3) Voy Aabry et Rau, tome l", j 6Î, p. 207, et tome V,- 
i 462, note Go, 
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Bien qa'il s'agfisse d'infractions à la loi ciyile, les peines 
prononcées penTent être suspendues ; les articles 193 à 
195 du Gode pénal qui répriment aussi certains délits 
relatifs à la tenue des actes de l'état civil, se réfèrent, en 
effet, aux «autres dispositions pénales du titre V du livre 
l«r du Gode civil ». Ges dispositions sont donc expressé- 
ment maintenues et assimilées à celles que renferme le 
Gode pénal, sur la môme matière (t). 



i iir. 

Dejs juridictions qui peuvent ordonner le sursis. 

En principe, toute juridiction appelée à prononcer une 
peine d'emprisonnement ou d'amende, a la faculté d'or- 
donner le sursis (2). 

Gette faculté appartient ainsi : 

I. — Aux tribunaux de police correctionnelle. 

Toutefois ces tribunaux ne peuvent appliquer la loi du 
26 mars 1891, que si la peine encourue est une peine cor- 
rectionnelle. Il importe peu d'ailleurs, que, par suite de 
l'admission des circonstances atténuantes, la peine pro- 
noncée soit abaissée au niveau des peines de simple police. 

Dans certains cas, le tribunal correctionnel est saisi au 
lieu et place de la Gour d'assises. Ainsi, les crimes com- 
mis parles mineurs de seize ans, sont soumis à la juri- 
diction correctionnelle, lorsque la peine encourue est 

(l) Gomp. Bastia. 1" cet. 1844 (J. P. 1845, 1, 24â) 
Diaprés M. Mersier, l'article 193 du Gode pénal aurait abrogé 
Tart. 156 du Gode civil. (Actes de l'état civfl, n» 234, p. 281). 

(2^ Voy. Rapport Bérenger. ! III, p. 69 et Rapport Barthou, 
p. 465. « Votre commission vous propose, est-il dit dans ce 

dernier rapport, d'appliquer la faculté du sursis auelle que 

soit la durée de la peine prononcée et quelle que sott la Juri- 
diction saisie. G'est le maintien des dispositions acceptées par 
le Sénat, n 
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celle des travaaK forcés à temps, ou de la réclusion. A 
ces peines, l'article 67 du Gode pénal substitue une peine 
d'emprisonnement. 

Ainsi encore, le tribunal correctionnel peut réprimer, 
séance tcnaute, les outrages proférés à l'audience, contre 
un témoin, à raison de sa déposition, bien que le délit 
soit, en principe, justiciable de la Cour d'assises (1). 

Dans ces deuK bypotbèses, les peines ont le caractère 
de peines correctionnelles : elles sont donc susceptibles 
d'être suspendues. 

D'un autre côté, certaines contrayentions sont déférées 
aux tribunaux correctionnels, en vertu d'une disposition 
spéciale de la loi. Si les règles de compétence se trou- 
vent modifiées, la nature de la peine prononcée ne change 
pas. 

Ainsi, aux termes de l'article 171 du Code Forestier, 
€ toutes les actions et poursuites exercées au nom de 
l'Administration, en réparation de délits ou de contra- 
ventions en matière forestière, sont portées devant les 
tribunaux correctionnels. » 

Les tribunaux correctionnels connaissent encore : 

Du délit d'exercice illégal de la médecine, commis 
sans usurpation de titre, bien que ce délit soit puni d'une 
amende de simple police (2) ; 

Des contraventions aux lois et règlements sur les mines 
et carrières (3) ; 

Enfin, les tribunaux correctionnels sont accidentelle- 
ment saisis des contraventions de police connexes à des 
délits, ou des contraventions, qualifiées à tort de délits 

(1) L. 29 juillet 1881, art. 33. 

Paris. 20 novembre 1889 (Dal. 89. 2. 235) porté comme étant 
de 1888). Gass. 10 décembre 1884 (Dal. 85. I. 380). 

(2) L. 19 vent, an XI, art. 35 et 36.— Gass. (ch. r.), 3davnl 
1858. 

(3) Art. 95. Loi 21 avril 1810. 
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par la citation, lorsque ni la partie publique, ni la partie 
ciyile ne demandent le renvoi (1). 

Le sursis n'est jamais applicable aux peines de simple 
police, quelle que soit la juridiction qui les ait pronon- 
cées. 

II. — Aux cours d'appel, statuant : 

Soit sur l'appel interjeté contre les jugements des tri- 
bunaux correctionnels ; 

Soit sur des délits commis par des magistrats et offi- 
ciers de police judiciaire (2). Ces délits échappent à la 
compétence du tribunal correctionnel ; 

Soit sur des délits commis à l'audience, et qui sont ré- 
primés par la juridiction dont l'exercice a été troublé (3). 

III. — Aux Cours d'assises, lorsqu'elles 4)rononcent 
une peine d'emprisonnement, ou une peine d'amende. Il 
en est ainsi : 

lo En matière de délit de presse; 
29 En matière criminelle ; 

a) Lorsqu'une peine d'emprisonnement ou d'amende 
est appliquée, en vertu d'une disposition de la loi, acces- 
soirement à une peine criminelle (4) ; 

b) Lorsque les circonstances qui donnent au fait un ca- 
ractère criminel, sont écartées par le jury ; 

c) Lorsqu'une excuse légale est admise : 

d) Lorsque des circonstances atténuantes sont accordées 
au condamné (5) ; 

e) Lorsque l'accusé, âgé de moins de 16 ans et n'ayant 
pas de complices, au-dessus de cet égard, est condamné à 

(1) Art. 192. G. I. C. 

(2) Art 479 à 503 du Gk>de d'instruction criminelle. 

(3) Art 181-505 du Gode d'instruction criminelle. Loi du 9 sep- 
tembre 1835, art. 11 et 13. Art. 91 du Gode de procédure civile. 

(4) Art. 35 du Gode Pénal, art. 164, 174. 169 à 172, 177 à 181, 
437, du Gode pénal. Voy. suprà p. 27. 

(5) £>ans ces deux derniers cas, bien qu'une peiae coriection- 
nelle soit encourue, le fait eonserre son caractère de crime. 
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r^nprâonnement dans use maison da florrection^ à rai- 
d'on crime passible de la peine de mort, des travaax for- 
cés à perpétuité ou de la déportation (1) ; 

/) Lorsqu'un délit est commis à Taudience de la Cour 
d'assises. 

Il a été formellement reconnu, soit par les rapporteurs 
de la loi, devant le Sénat et devant la Chambre, soit dans 
le cours de la discussion, que les Cours d'assises seraient 
investies du môme pouvoir que les tribunaux correction- 
nels. Le rapporteur du Sénat a môme formulé l'espoir 
« que le jury montrerait plus de fermeté dans la répres- 
sion des crimes, lorsque la Cour pourrait plus largement 
satisfaire à S9n désir d'indulgence (2) ». 

IV. —Aux tribunaux civils, lorsqu'ils répriment. des 
délits d'audience ; 

Soit en vertu de l'article 181 du Code d'instruclion cri- 
minelle, s'il s'agit de délits étrangers aux débats, commis 
dans l'enceinte et pendant la durée de l'audience ; 

Soit en vertu de l'article 409 du Code pénal, en cas de 
soustraction de pièces produites dans le cours d'une con- 
testation dont le tribunal est saisi ; 

Soit en vertu des articles 91 du Code de procédure civile 
et 505 du Code d'instruction criminelle, s'il y a eu tumulte 
accompagné d'injures ou de voies de fait. 

Il est certain que les tribunaux civils, appelés ainsi à 
prononcer des peines correctionnelles, ont la faculté d'or- 
donner le sursis. Ils font l'office de tribunaux répressifs : 
« Leur juridiction se trouve nécessairement transformée 
et constituée de plein droit en juridiction correctioir- 
nelle » (3). 
■ . I IIP I II , , 

(1) Art. 67 et 68 du Gode Pénal. 

(2) Rapport Bérenger, 8 III- — Séance du 23 mai 1890^ 
M. Bérenger, p. 491. — Bapport Barthon, p. 465. 

<l) Cas.. SW j*nvior 1854. (D. 56, I, 430). ^ Cas.. 7 Janvier 
1860 (0, 60,1,145.) 
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Il y a lieu da remarquer, d'aiUours, que les artic]4$ 
5(^ du Gode d'instruction crii»iuelie (1) et 4Q9 du Gode 
pénal s'appliquent à tous les tribunaux et à tous ks juges ; 
par suite, aux j uges de paix statuant en matière civile 
ou en matière de simple police et à toutes les juridictions 
d'ordre civil, tribunal de première instance, Idour d'appel, 
Gour de cassation (2), 

iies juges d'instruction et les juges de paix, procédant 
publiquement à une instruction judiciaire, ont égale- 
ment le pouvoir de réprimer immédiatement et séance 
tenante les délits d'injures et de voies de fait conmis 
envers eux (3). 

Quelle que soit la juridiction qui ait statué, la peine 
infligée est, par sa nature même, susceptible d'être sus- 
pendue. Il est vrai, cependant, que les condamnations 
prononcées par ie juge d'instruction, oa par le juge dç 
paix, lorsqu'ils procèdent à une instruction, n'émanent 
pas d'un tribunal, et que la loi n'accorde en principe le 
droit d'ordonner le sursis qu'aux cours et tribunatuf. 
Mais ne faut-il pas interpréter ces expressions dans le 
le sens le plus large, et ne peut-on pas dire que les magis- 
trats sont investis, comme les tribunaux mêmes, d'une 
juridiction correctionnelle, et que les mêmes pouvoirs 
leur ëont conférés ? 

Il s'agit là, d'ailleurs, d'hypothèses à peu près ebiméri- 

(1) L'artiele 501 du Gode d'iostractioTi criminelle autorise Fin- 
carcèration pendant vingt-qmatre heures de ceux qui troublent 
Tordre de Faudienee. G*e8t là une mesure de police, qui peut 
être ordonnée» sans aucune formalité, ai jugement. 

(2) Faustin-Hélie.Tnstructien criminelle, t. IV, p. 388, et Cas., 
% juin 185Ô, ch réun. (Bul. n« 229.) 

(3) FausUa-Hélie. Op. cit., t. IV, p. I6d. 

Le môme droit appartient aux Conseils de préfecture et au 
Goaeeil d'Etat qui peuvent appliquer les peines établies par 
rarlicle,9l du Coc|e de preiïédure civile, et par suite ordonner le 
sursis, (s^t. 50, loi 2â^uil. 1889 et art. 24 1 2, loi 24 mai 1872.) 
Il eu est a^tremeftt lorsqa^ls statuent sur des oontraventions de 
grande' voirie. Voy. infrà, page 73. 
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ques, car il parait certain que les condamnations pronon- 
cées en vertu de l'article 505, à l'effet de réprimer un tu- 
multe accompagné de voies de fait ou d'outrages, de- 
vront toujours recevoir, en fait, une exécution immédiate. 

V. — Les tribunaux de simple police, en dehors du es ex- 
ceptionnel, où ils statuent sur les délits d'audience, peuvent- 
ils surseoir à l'exécution des peines qu'ils prononcent ? 

€ Les peines applicables aux contraventions, dit M. 
Locard (l), sont l'amende ou Temprisonnement, qui peu- 
vent différer de l'emprisonnement et de l'amende correc- 
tionnelle, quant à la durée et au mode d'exécution, mais 
n'en ont pas moins la môme nature et le môme caractère 
juridique En outre, les juridictions de simple police sont 
incontestablement des tribunaux, puisque la loi les quali- 
fie ainsi. Gomment nier, dès lors, qu'une condamnation 
à l'emprisonnement ou à l'amende puisse être prononcée 
conditionnellement, puisqu'elle applique les peines visées 
par le texte, émane d'un tribunal ayant le môme carac- 
tère, d'une juridiction de (^roit commun et remplit ainsi 
régulièrement les deux conditions exigées par le texte ! » 

L'opinion contraire a prévalu devant la Cour de cas- 
sation. « Il ne résulte, en effet, ni des travaux prépara- 
toires de la loi du 26 mars 1891, ni de son texte, ni de 
son esprit, qu'elle soit applicable en matière de contra- 
ventions de simple police (2). > 

(1) Commentaire de la loi du 26 mars 1891, n** 52 et suivants. 

(2) Cass. crim., 5 mars 1892 (S. 92, I, 176). 

Le juge de Paix n'a pas la faculté d'ordonner le sursis, alors 
même que sa compétence se trouve étendue par une di8i>08ition 
spéciale. Ainsi les contraventions au règlement d'administra- 
tion publique, rendu en exécution de la loi du 21 juillet 1881^ 
sur les èpizooties, bien que déférées au juge de Paix, sont 
passibles d'une amende de 1 fr. à 200 fr. Cette amende conserve 
le caractère d'une peine de simple police ; elle ne peut donc 
être suspendue (Voy. D. 22 juin 1882 et arrêté 28 juil. 1888). 
Voyez pour les amendes prononcées en matière de douane soit 
par les tribunaux correctionnels, soit par les Juffes de paix. 
suprà, page 33 (Loi 14 fructidor an III, art. 10, et loi 9 floréal, 
an VII, titre IV, art. 6). 
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L*attantion du iéi^islateur ae 8'est portée, à aucun mo- 
méat de la discassioa, sur les peines de simple poiiee, 
qui ne figurent pas au casier judiciaire et qui n'ont pas 
le caractère déshonorant des peines correctionnelles. 
L'institution du sursis a pour but d'aider au relèvement 
moral des condamnés ; elle serait sans objet pour des 
infraction^ matérielles qui ne supposent, de la part du 
contrevenant, aucune perversité, ni aucuce intention dé- 
lictueuse. 

De plus, ainsi que le constate la Cour de cassation, 
le texte môme de l'article 1*^ exclut implicitement l'appli' 
cation du sursis aux peines de simple police. 

ËsMl possible d'admettre que l'auteur d'une contra« 
vention, condamné et bénéficiant de l'exemption de la 
loi, puisse, dans le délai de cinq ans, commettre une 
nouvelle contravention, sans encourir la déchéance du 
sursis ? Cette déchéance ne résulte, en effet, que d'une 
condamnation pour crime ou délit de droit commun. 
Et si une condamnation de cette nature intervient, com- 
ment le Ministère public sera-t-il averti que l'inculpé a 
été conditionnellement dispensé de l'exécution d'une 
peine de simple police, dont le casier judiciaire ne 
révèle pas Texistence ? 

Le Tribunal eût-il même connaissance de la condam- 
nation de simple police, révoquerait le sursis, mais il 
aurait encore la faculté, en l'absence de toute condamna- 
tion antérieure pour crime ou délits de suspendre la nou- 
velle peine qu'il prononcerait (1) ! 

L'application du sursis aux contraventions aboutirait 
ainsi à des conséquences inadmissibles (2). 

(l) Voyez André. La Récidive, p. 112. —Discours proDoacès 

Sar M. Brocard, devant la Cour d'appel d'Alger (p. 23) et par 
[. Regais, devant la Cour d'appel de Rouen, p. 3(5. 

(3) T^es Conseils de prud'hommes exercent, dans certains cas, 
une juridiction répressive ; ils peuvent prononcer une peine 
d'emprisonnement ne dépassant pas trois jours. D. 20féT. 181ê, 
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VI. ^"La firôôKé cTorAonner le sursis apparllsnt enfin 
à certaines jaridictions d'exception : 

1» Âtt Sénat constitué ea haute Goar de justice, coq- 
£àrmé«tent à la loi eoilBtitutiont)elte(l) lorsqu'il prononce 
des peines correotiottnelles, par suite de l'admission des 
eircOBStanees atténuafites (2) ou lorsqu'il statue sur de 
simples délits contre la sûreté die l'Etat (3). 

So Aux tribunaux consulaires. 

La France poHSôde sur ses nationaux, dans les Echelles 
du Levant et de Barbarie (4), en Chine, (5) au Japon <6), 
dans ces Stats de l'Iman de Mascate (7) et dans lé 
royaume de Siam (8), un droit particulier de juridietioa 
sur ses nationaux. Les tribunaux consulaires connaissent 
en premier ressort des délits commis par des Françaii», 
dans ces divers EHats, et prononcent, sauf de légères 
tnodifications, les peines portées par le» lois fran- 
çaises (9). L'appel est soumis, Boit à la Cour d'appel 

I - - - - . - ......... 

art. 34, (Insultes oa irrèTérence en Tara le bureau). — D. 3 août 
ISIO, art. 4 (Police des ateliera). 

Les prad'hommes pécheurs connaissent également de toutes 
les contravenfions relatives à la poliee de la pèche (art. 129, L. 
8,10 déc. 1790). 

Le droit d*ordonner le sursis n'appartient pas à ces jaridic- 
tions exceptionnelles, qui ne peuvent infliger qae des peines de 
simple police. 

(1) Loi du 16 juillet 1875, art. 9 et 12. 

(2) Voyez notamment art. 78, 81, 82, 85, 89, 90 et 99 du Code 
pénal. 

<3) Art. 82 § 3, 89 § 4 du Code pénal 

(4) Capitulation du 28 mai 1740, art. 13 ; loi du 28 mai 188^, 
art. 37 à 55. 

(ô) Traité du 24 septembre 1844 (Bulletin des lois, 22 novembre 
1845). Loi du 8 juillet 1852, art. 6. 

(6) Tràîlê du 9 octobre 1858. (Bulîèlîn des Ibîs dû 4 avril 1860.) 

(7) Traité du 17 novembre 1844. (Bulletin des lois du 22 juil- 
let 1846) ; loi du 8 juillet 1832, art. 14. 

(8) Traité du 15 août 1856. (Bulletia des lois, Il janvier 1858.) 

(9) Loi du 28 mai 1836, art. 75^ Grim. rej. 5 janvier 1884. <D. 
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d'Aix, soit wix OoQrs d'appel éê PendieMry ou dê'ta 
B^onion (l). 

Ainsi, par saite d'une sorte de fiction analogoe à eella 
de l'exterritorialité, les tribunaux consulaires tonetioti- 
nent comme s'ils avaient leur si^ en France ; ils ont 
les mêmes pouvoirs et ils peuvent, par suite» suspendre 
l'exécution des condamnations qu'ils prononcent. 

30 Aux tribunaux maritimes commerciaux. 

Ces tribunaux connaissent de certaines infractions corn* 
mises par les marins du commerce ou les passagers, et 
telles que les rixes, l'ivresse avec désordre^ le vol au-des- 
sous de dix francs^ la désertion, les outrages, voies de fait 
envers les supérieurs, la rébellion, etc.. . . 

Le décret du 24 mars 1852 (2) contient l'énumération 
de ces infractions (3), qualifiées de délits mariiimêê et 
punies, dans certains cas, de peines d'emprisonnement 
et d'amende (4). 

Les condamnations de celte nature peuvent être suspen- 
dues, bien qu'elles émanent d'une juridiction spéciale et 

(1) L'Egypte est soumise au régime des Capitalations ; mais 
la juridiction exercée par les consuls a été restreinte au profit 
des tribunaux mixtes, qui sont compétents pour statuer sur les 
crimes et délits commis par on contre les membres de ces tri- 
bunaux dans l'exercice de leurs fonctions, ou à l'occasion de cet 
exercice. (Art. 6 et suivants et art. 34 de ia loi du 24 décembre 
1875, successivement prorogée par les lois du 21 décembre 1882 
et du 24 février 1889.) En dehors de ces exceptions limitative- 
ment déterminées, les tribunaux consulaires ont conservé en 
Egypte la plénitude de juridiction en matière criminelle. 

(2) Art. 60 à 88. Voy. aussi Loi 10 mars 1891 (sur les acci- 
dents et collisions en mer), qui a étendu la compétence des 
tribunaux marimes consulaires. 

(3) Elles se distinguent des simples fautes de discipline dont 
la répression appartient à l'autorité maritime, ou à l'autorité du 
bord, — et des crimes déférés à la Cour d'assises 

Les hommes de l'équipage peuvent, à titre disciplinaire être 
frappés d'une peine de 8 jours de prison (art. 5, 52, 58, D. 24 
mars 1852). 

(4) Le sursis n'est pas applicable aux autres peines proaoa* 
cées par les tribunaux maritimes eemmerciaux. (La boucle, 
l'embarquement à solde réduite, la suspension), art. 55. 
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qu'elles aient, dans nne large mesure, un caractère disci- 
plinaire. Les tribunaux maritimes commerciaux statuent 
en effet sur des délits^ punis de peines correctionnelles. 

De plus, la loi du 26 mars 1891 n'excepte du bénéfice 
du sursis, que les condamnations prononcées par les 
tribunaux militaires (1). 

Cette dérogation à la règle générale posée par Tarticle 
l«r, ne saurait être étendue à d'autres juridictions, à 
moins que la nature des peines prononcées ne soit, 
comme en matière de simple police, inconciliable avec 
l'application du sursis. 

Une circulaire du ministre de la marine, en date du 
12 août 1891, a consacré le droit pour les tribunaux 
maritimes commerciaux de suspendre les peines d'empri- 
sonnement et d'amende. 

4o Aux autorités sanitaires, inTesties par la loi du 3 
mars 1822 (article 18) du droit de réprimer les contraven- 
tions à la police sanitaire, qui sont commises dans l'en- 
ceinte et les parloirs des lazarets et autres lieux réservés. 
Ces contraventions sont punies d'un emprisonnement de 
trois à quinze jours et d'une amende de 5 à 50 fr. (2). 
Les jugements rendus par les autorités sanitaires ne sont 
susceptibles, ni d'appel, ni de recours en cassation. 

Malgré le caractère spécial de ces infractions, et bien 
qu'elles soient qualifiées par la loi de simples contraven- 
tions, on ne peut assimiler les peines prononcées aux 
peines de simple police. C'est, d'ailleurs, aux tribunaux 
correctionnels que sont déférées les contraventions pré- 
vues par l'article 14, lorsqu'elles ne sont pas commises 
dans l'enceinte des lazarets (3). La peine infligée est donc 

(1) Voy. infra sous l'article 7. 

(2) Art. 14. L. 3 mars 189^.— Art. 117, 121, D. 22 février 1876. 

(3) Voy. Gass., 15 bov. 1860 (S. 61, I, 291), - 3 déc. 1831 
(S. 32, 1, 349). Il résalte implieitemeat de ces arrêts, que les 
contraventioDs sanitaires relèvent des tribunaux de police cor- 
rectionnelle. 
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une peine correctionnelle, qui peut être suspendue, soit 
par les tribunaux, soit par les autorités sanitaires. 

VII — Les Conseils de préfecture, qui ont des attribu- 
tions répressives en matière d'infractions aux lois et 
règlements sur la grande voirie et la police du roulage, 
ont-ils le pouvoir de suspendre les amendes qu'ils sont 
appelés à prononcer ? Ces amendes excèdent le taux de 
la compétence de simple police (1) et si on ne tenait 
compte que de la peine édictée, on devrait décider que 
les infractions déférées aux Conseils de préfecture cons- 
tituent des délits et peuvent par suite donner lieu à l'ap- 
plication du sursis. 

Mais tel n'est pas, d'après la jurisprudence du Conseil 
d'Etat, le caractère de ces infractions spéciales qui échap- 
pent à la classification établie par l'article U^ du Code 
pénal . L'existence matérielle du fait entraîne la répres- 
sion, sans que les contrevenants puissent invoquer au- 
cune excuse tirée de ce qu'ils auraient été de bonne 
foi (2), ou môme de ce que le fait incriminé se serait pro- 
duit, indépendamment de leur volonté (3). 

€ Ainsi, dit M. Aucoc (4), bien que la peine ne soit pas 

(1) Art. 466, G. pénal. — Les amendes portées par les anciens 
règlements étaient tantôt fixes et tantôt arbitraires. La loi du 
?3 mars 1842 a permis de modérer les amendes fixes jusqu'au 
-vingtième, avec un minimum de 16 francs, et elle a établi pour 
les amendes arbitraires un minimum de 16 francs et un maxi- 
mum de 300 francs. 

Les infractions à la police du roulage, qui relèvent de la 
compétence des Conseils de préfecture sont punies d'amende 
dont le minimum est de 3 fr. ou de 5 francs et dont le maximum 
de 50 ou de 30 francs (art. 4, 9, 17. L. 30 mars 1851). 

(2) G. E., 31 déc. 1858 (Recueil Leb. 1858, p. 715). 

(3) G. E., 28 déc. 1858 (Recueil Leb. 1858, p. 761). — Les 
délits contraventionnels n'impliquent pas non plus la mauvaise 
foi du délinquant, mais ils supposent tout au moins que l'acte 
a été commis volontairement. 

(4) Droit administratif, t. 3, n" 1193 et s. p. 231 et s. Voy. 
Dâlloz. Rep. v° voirie n"259 et s. et Dufour: Droit adminis- 
tratif, t. 8, p. 370, n® 447. — En se basant sur les termes de 
certaines lois, qui désignent les amendes sous le nom de dom- 

Q 
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la iném« que pour les contraventions de police, le carac- 
tère de l'acte est le même et par suite, les règles spéciales 
aax contraventions doivent dire appliquées aux actes 
appelés improprement délits de grande voirie ». 

D'après le droit commun, c'est la peine portée parla 
loi qui doit servir de base à la durée de la prescription. 
En matière de grande voirie, au contraire et bien que les 
peines soient supérieures à celles que le Gode pénal 
édicté pour les contraventions de police, la jurisprudence 
décide : 

lo Que l'action publique se prescrit par le dél|d d'un 
an (1) ; 

29 Que les amendes se prescrivent par deux ans. 

En matière de police du roulage, aux termes des ar- 
ticles 26 et 27 de la loi du 30 mai 1851, l'action se pres- 
crit par six mois et l'amende par une année. 

Les infractions aux lois qui régissent la grande voirie 
et la police du roulage sont donc assimilées à des con- 
traventions (2). Elles ont été d'ailleurs qualifiées ainsi 
par la loi organique du 29 floréal an X, la loi du 15 juil- 
let 1845 (article 11), par la loi du 30 mai 1851 (article 
17), et par les articles 44 § 3 et 61 § 3 de la loi du 22 
juillet 1889, sur la procédure à suivre devant les Con- 
seils de préfecture. Il y a lieu de reconnaître, toutefois, 

maçes'intérêis, ou de dommages, M. Dufoar estime qu'en 
matière de grande voirie, les amendes participent du caractère 
des réparations civiles, dette manière de voir paraît contredite 
par l'article 14 du décret du 16 décembre 1811, qui autorise les 
Conseils de préfecture à alloaer des dommages et intérêts. 
Ordon. 4 août 1731. Lois. 29 Floréal an X ; 16 sept. 1807 et 23 
déc. 1816. 

(1) Voir les très nombreax arrêts du Conseil d'Etat, rapportés 
par Aucoc, et notamment 5 janv. 1877 (Martin-Letellier) ; 27 déc. 
1878 (Yvonneau). 

(U) La jurisprudence décide, en outre, que l'article 363 du 
Code d'instruction criminelle n'est pas applicable en cette ma- 
tière. Cassation, 23 mars 1878 (S 79, 1,390). — Voyez pour les 
contraventions à la police du roulage. Loi du 30 mai 18&1, ar- 
ticle 12, '^ ^ . 
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que la qualification de délit figure au contraire dans la 
loi du 23 mars 1842(1). 

Quoi qu'il en soit, le Conseil d*Ëtat applique d'une ma- 
nière invariable aux infractions et aux peines, en ma- 
tière de grande voirie, les règles spéciales aux contraven- 
tions et aux peines de simple police. En réalité, ces in- 
fractions ne constituent ni des délits, ni des contraven- 
tions de simple police ; elles ont une nature propre, en 
dehors de la classification du Gode pénal. Il faut en 
conclure que les amendes prononcées par les Conseils de 
préfecture et le Conseil d'Etat, en appel, ont également 
un caractère tout particulier, mais qu'elles se rapprochent 
plutôt des amendes de simple police que des amendes 
correctionnelles. Elles ne comportent donc pas l'applica- 
tion du sursis. 



i IV. 

Condamnations antérieures emportant exclusion du 
sursis : 

Tout individu déjà condamné à V emprisonnement 
pour crime ou délit de droit commun^ est exclu du 
bénéfice du sursis. « La loi du 14 août 1885, dit le rappor- 
teur du Sénat, autorise l'administration à accorder au 
condamné à l'empriBonnement la libération anticipée au 
cours de sa peine, s'il justifie cette faveur par sa bonne 
conduite. L'opinion s'alarmerait avec raison de voir 
échapper à toute répression effective l'homme qui a déjà 
bravé la loi et qu'un premier châtiment n'a pas suffi à 
prémunir des rechutes » (2). 

(1) Le décret dm 16 décembre 1811 qualifie contraventioDS ou 
délits les infractiens de grande veine. 

(2) Rapport Bérenger, 1 1, p. 69 et texte du projet, p. 72-73. 
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Lorsque l'inculpé n'a subi aucune condamnation anté- 
rieure à Temprisonnement, la suspension de la peine peut 
ôtre ordonnée : ce n'ost pas un droit établi par la loi en 
faveur du condamné primaire, c'est une mesure d'indul- 
gence laissée à la libre appréciation des tribunaux (1). 

D'après le projet de loi, le sursis ne devait ôtre appli- 
qué que si « la conduite antérieure, la situation morale 
et les marques de repentir du condamné offraient des 
garanties suffisantes ». La commission du Sénat jugea 
inutile de formuler ainsi la nature de ces garanties, 
dont rénumération peut <^tre incomplète, aurait pu ôtre 
entendue dans un sens restrictif. 

Il appartient donc aux tribunaux de rechercher si le 
condamné est digne d'obtenir le sursis : toutes les cir- 
constances de fait, la nature et la gravité de l'infraction, 
l'importance du préjudice causé, l'âge du délinquant, sa 
conduite habituelle, sa profession môme, l'éducation qu'il 
a reçue, le repentir qu'il a manifesté, etc., seront autant 
d'éléments d'appréciation qui devront ôtre pesés avec le 
plus grand soin. Le législateur s'en remet entièrement à 
la conscience des magistrats. 

Au contraire, l'exclusion du sursis est absolue lorsque 
l'inculpé a déjà subi une condamnation à l'emprisonne- 
ment ou à une peine plus grave, et les tribunaux ne peu- 
vent, sous aucun prétexte, écarter cette présomption lé- 
gale d'indignité. 

A 

Caractères de la condamnation antérieure. 

Une condamnation antérieure ne met obstacle au sursis 
qu'autant qu'elle est légalement opposable à celui qui en 
est l'objet. 

(1) Lyon, 13 juil. 1891. (D. 92, 2, 286.) 
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A ce point de vue, il y a lieu de se reporter aux règles 
suivies, en matière de récidive ; car l'aggravation de 
peine, résultant de la récidive, repose également sur le 
fait d'une première condamnation, dont l'existence doit 
être constatée. 

Cette constatation porte sur les points suivants (1) : 

lo II est nécessaire que la condamnation émane d'un 
tribunal français. Il serait contraire, en effet, au principe 
de la souveraineté respective des Ëtats, de donner une 
exécution en France aux jugements rendus, en matière 
pénale, par les tribunaux étrangers. Ces jugements sont 
destitués de tout effet légal (2) ; ils ne peuvent donc ni 
servir de premier terme à la récidive, ni constituer un 
obstacle à l'admission du sursis, sauf aux tribunaux, en 
vertu de leur pouvoir général d'appréciation, à refuser 
une faveur, dont l'inculpé paraîtrait indigne. 

2o La condamnation antérieure doit être définitive ; 
elle n'est pas opposable à l'inculpé, tant qu'elle peut être 
l'objet d'une voie de recours. 

Après l'expiration des délais de la prescription, le con • 
damné par défaut ou par centumace est exclu du béné- 
fice du sursis. lien est ainsi «bien que la présomption 
de perversité n'ait pas la même force, lorsque la pre- 
mière condamnation a frappé Tinculpé en son absence et 
sans qu'il ait pu se défendre, lorsqu'elle ne porte avec 
elle qu'une preuve incomplète de sa moralité, lorsqu'enfin 
la peine qui devait le corriger n'a pas été subie > (3). 

(1) V. Ghauveau et Hèlie. Op. cit. t. 1 n<» 204 et saiv. 

(2) Exception est faite à ce prineipe daas le cas prévu par 
l'art. 5 § 3 da Gode d'instruction criminelle. Aucune poursuite 
ne peut être exercée en France, contre le Français qui a été 
définitivement jugé à l'étranger, pour un crime ou délit commis 
à l'étranger . 

(3) Chauveau et Helie, loc. cit., n* 205. 

Le condamné qui s'est soustrait par la fuite à l'exécution de 
la peine, doit nécessairement eocourir la même indignité que 
s'il était resté à la disposition de la justice. 

Toutefois, la prescription entraîne, dans certains cas, heureuse- 
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Toutefois, en ce qui concerne les peines prononcées par 
défout par les tribunaux correctionnels, la prescription 
n'a pour effet de les rendre irrévocables, que si les juge- 
ments ont été signifiés. A défaut de signification, ce n'est 
pas la prescription de la peine qui court contre le con- 
damné, mais bien la prescription de l'action, prescrip- 
tion interrompue seulement par le jugement par défaut, 
comme par tout autre acte de poursuite. 

Une condamnation par défaut, prononcée par un tribu- 
nal correctionnel et non signifiée, ne peut servir de base 
à la récidive (1) ; elle ne constitue pas non plus un obsta- 
cle au sursis. 

C'est, en effet, un principe constant, qu'un jugement 
par défaut ne devient définitif que par l'expiration du 
délai légal, après la signification. Ni l'acquiescement du 
condamné, ni môme l'exécution de la peine ne peuvent, 
d'ailleurs, suppléer à la signification et donner au juge- 
ment par défaut l'autorité de la chose jugée. 

Cependant, l'application de ces principes, en matière de 
sursis, donne lieu à une objection. L'article l^r de la loi 
du 26 mars 1891, déclare indigne d'obtenir un sursis 

ment fort rares, des conséquences d'une rigueur excessive. 
On peut supposer, en efiet, qu*un individu, victime d'une erreur 
ou d'une vengeance, a encouru, pendant une absence prolongée, 
une condamnation par défaut. A son retour, cette condamnation 

Su'il a ignorée, se trouve prescrite. S'il vient à commettre un 
élit, il ne pourra obtenir la faveur du sursis, bien qu'il soit 
en mesure aê se justifier du fait ({ui a motivé la première con- 
damnation. Il y a là un résultat inique, mais qui peut se pro- 
duire et avec bien plus de rigueur encore, lorsque Ul condamna- 
tion prescrite sert de base à la récidive. C'est que le principe de 
l'autorité de la chose jugée est absolu, sauf dans les cas, assu- 
rément trop limités, ou un pourvoi en révision peut être formé. 
Il y a lieu de remarquer, en outre, que le condamné par défaut 
ou par contumace, n'a pas la faculté, après l'expiration des 
délais de prescription, de demander à être réhabilité. L'exécu- 
tion de la peine est, en. eflfet, une condition essentielle de la 
réhabilitation. 

(1) De là, la nécessité de signifier les jugements par défaut, 
alors même que l'inculpé serait en fuite. La signification fait 
courir la prescription de la peine. 
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l'inculpé « qui a subi une condamBation antérieure à 
l'emprisonnement ». Si donc l'inculpé a exécuté volon- 
tairement la peine prononcée contre lui, n*est-ii pas 
exact de dire qa*il a subi une condamnation antérieure ? 
Le législateur n'a-i-il pas entendu réserver la faveur du 
sursis aux condamnés primaires, c'est-à-dire à ceux-là 
seulement qui n'ont pas été pervertis déjà par le contact 
de la prison ? 

Telle n'est pas la portée de l'article 1*', dont les termes 
se réfèrent non à l'exécution matérielle de la peine» mais 
au caractère définitif de la condamnation. Cette condam- 
nation n'est véritablement subie, qu'autant qu'elle est 
opposable avec tous ses effets légaux . S'il en était autre- 
ment, il faudrait en tirer cette conséquence inadmissible, 
qu'une condamnation antérieure passée en force de chose 
jugée, mais non encore exécutée, ne mettrait pas obstacle 
au sursis. 

C'est donc au caractère définitif de la condamnation, 
indépendamment de son exécution, que les tribunaux 
doivent s'attacher, pour décider si l'indignité est encou* 
rue. En fait, d'ailleurs, ils sont investis d'un pouvoir 
général d'appréciatien et ils ont la faculté de refuser le 
sursis, en se basant sur une condamnation par défaut, 
suivie ou non d'acquiescement et d'exécution volontaire ; 

3« Si le fait poursuivi était antérieur à la première 
condamnation, cette condamnation devrait-elle, au point 
de vue du sursis, eomme au point de vue de laréeidive, 
être tenue pour inexistante ? 

L'aggravation de peine résultant de la récidive n'a 
d'autre base que la persistance du délinquant à enfreindre 
la loi, pénale. Cette persistance n'est démontrée que si 
une nouvelle infraction est commise au mépris d'un pre- 
mier avertissement. La récidive suppose donc que le fait 
poursuivi est postérieur à la première condamnation. 

Au point de vue du sursis, l'indignité résultant d'une 
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condamnation antérieure n'est pas subordonnée à la 
même condition. Cette indignité ne repose pas unique- 
ment, comme la récidive, sur le mépris d'un premier aver- 
tissement et Tinefficacité de la peine prononcée. Le dé- 
linquant ne peut réclamer la faveur du sursis que si, au 
moment de sa comparution devant la justice, il n'a pas 
encouru une condamnation définitive à l'emprisonne - 
ment. C'est ce qui résulte des termes môme de l'article 
1er de la loi du 26 mars 1891. 

En matière de récidive, l'aggravation de peine n'est donc 
applicable qu'à ceux qui, après avoir été déjà condamnés, 
commettent un second crime ou un second délit. Les 
articles 56 et suivants du Code pénal exigent ainsi que 
la condamnation soit antérieure non-seulement à la se- 
conde poursuite, mais encore au fait poursuivi. Au con- 
traire, la simple antériorité de la condamnation, à la se- 
conde poursuite, suffit pour entraîner l'exclusion du 
sursis, sans qu'il y ait lieu de distinguer si le fait pour- 
suivi est postérieur ou antérieur, au fait qui a motivé la 
première condamnation. 

40 L'indignité résultant d'une condamnation à l'empri- 
sonnement ne disparaît pas lorsque le condamné a 
obtenu par voie gracieuse remise ou commutation de 
tout ou partie de la peine. La grâce ne détruit pas la 
condamnation, elle en modifie seulement les effets (1). 

50 L'amnistie (2) et la réhabilitation judiciaire (3) 
effacent, au contraire, la condamnation. Cette condam- 
nation ne peut plus, dès lors, faire obstacle au sursis, en 
cas de nouvelle poursuite. 

La réhabilitation de droit, instituée par la loi du 26 
mars 1891, doit être à ce point de vue assimilée à la 



(1) Ghauveau et Helie, loc. oit, n« 207. 

(2) Cass. 6 mars 1874 (8. 74, 1, 450). 

(3) Loi du 14 août 1885, modifiant les articles Si et s du 
Code a'iDStrHCtion criminelle, 
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réhabilitation judiciaire. Ed effet, aux termes de Tarticle 
ler, paragraphe 2, la condamnation est considérée comme 
non avenue, lorsque le bénéficiaire d'un sursis n'a en- 
couru, pendant le délai de cinq ans, aucune poursuite 
suivie de condamnation à l'eMiprisonnement. 

II résulte de là, qu'après avoir ©btenu un premier sur- 
sis, le délinquant peut encore, par un second jugement 
intervenu après le laps de cinq années, être dispensé de 
l'exécution delà peine prononcée contre lui. 

60 Enfin, une condamnation antérieure cesse d'être 
opposable, si elle a été annulée par suite de la révision du 
procès . 

70 Le sursis peut-il être ordonné, malgré l'existence d'une 
condamnation antérieure à l'emprisonnement, si cette 
condamnation a été motivée par un fait qui a cessé d'être 
classé parmi les délits ou qui n'est plus puni d'une peine 
d'amende ? 

« La Cour de cassation pose en principe, disent Ghau- 
veau et F. Hélie (1), que, lorsqu'il s'agit d'appliquer les 
peines de la récidive, la criminalité du fait doit être 
appréciée d'après les lois en vigueur à l'époque où le 
crime a été jugé et non d'après les lois postérieures. Le 
motif de cette jurisprudence est qu'il s'agit d'un fait 
irrévocablement consommé, auquel les qualifications ulté- 
rieures doivent rester étrangères... La loi Re considère 
pas si le fait qui a motivé la peine ne figure plus parmi 
les crimes ; le fait de la peine encourue n'en subsiste pas 
moias et ce seul fait suffît pour motiver l'aggravation. » 

Au point de vue du sursis, les mêmes considérations 
permettent de décider que les changements introduits 
dans la législation ne peuvent avoir pour résultat d'effa- 
cer rindignité attachée au fait d'avoir subi une condam- 
nation antérieure à l'emprisonnement. 

80 Enfin, il est évident que l'inculpé ne saurait se pré- 

348. — Voy. Cas. 19 ?ioût 1830. (Journ, 



(1) Op. cit.. n« 213, p. 3 
du Dr. crim., 1830, p. 42), 
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Taloir, de ce que les condamnations proRoncëes contre lui 
sont antérieures à la promulgation de la loi du 26 mars 
1891 . Sa situation n'est pas aggraTée par l'exclusion d'un 
bénéfice que le Gode pénal ne comportait pas. 

Il importe donc que les tribunaux vérifient avec le 
plus grand soin, les antécédents judiciaires des inculpés. 
L'extrait du casier judiciaire, qui est joint aux procé- 
dures, doit, d'ailleurs, relater si les condamnations ont 
été prononcées par défaut (1), ou par contumace, et porter 
en outre mention des arrêts de rébabilitation interTenus 
en faveur des condamnés. Quant aux condamnations am- 
nistiées, elles ne doivent pas figurer au casier judiciaire. 
Toutefois, les indications du Bulletin peuvent être inexac- 
tes ou incomplètes et il appartient aux tribunaux d'invi- 
ter le ministère public à procéder, à cet égard, à toutes 
vérifications utiles, soit qu'une condamnation paraisse 
couverte par l'amnistie, soit qu'il y ait lieu de rechercher 
la date de signification d'un jugement par défaut. 

Il arrive, parfois», qu'un bulletin négatif est délivré au 
nom d'un inculpé qui a subi une condamnation toute ré- 
cente. Un certain délai est, en effet, nécessaire pour la 
transmission des extraits de jugements au lieu d'origine. 
Si le tribunal, trompé ainsi sur la situation légale du 
condamné, prononce le sursis, l'erreur commise ne 
peut être rectifiée au moyen d'une addition au jugement 
(2), mais seulement par une décision de la Cour d'appel. 
Le ministère public devra donc interjeter appel et requé- 
rir l'annulation du sursis. 

(1) Les Bulletins doivent indiquer, en cuire, si le jugement 

Êar défaut a été signifié et à quelle date. (Girc. 30 déc. 1873, X. 
iecueil olf., t III, p. 274. 

(8) Ghauveau et Hélie. op. cit. n« 208. — Vojr. cire. G. S., !•» 
juillet 1856. n* XVI, invitant les procureurs généraux à trans- 
mettre les Bulletins c* 1, aux parquets du lieu d'origine des 
condamnés, dans le délai de quinze jeurs. Vey. aussi Cire. 19 
dèe 1891, VI et IX. (Bulletin off., p. ^0 et suiv.) 
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Nature des condamnations qui entraînent Vexclusion 
du sursis. 

L'inculpé est exclu par la loi du bénéfice du sursis, 
s'il a déjà subi une condamnation à V emprisonnement 
pour crime ou délit de droit commun. 

L'indignité ne résulte donc pas de toute condamnation 
antérieure. 

Ainsi : 

I. ^ Une condamnation à l'amende, quelle qu'ait été 
l'infraction commise et la juridiction saisie, ne fait pas 
obstacle à l'admission du sursis (1). 

II. — Il n'y a pas lieu de tenir état des condamnations 
à l'emprisonnement prononcées pour contraventions de 
police, soit par les tribunaux de simple police, soit par 
les tribunaux correctionnels, dans les cas où ils sont 
saisis d'infractions de cette nature. Ces condamnations ne 
sont pas d'ailleurs inscrites au casier judiciaire. Au con- 
traire, toute peine d'emprisonnement infligée à raison 
d'un délit, alors môme qu'elle ne dépasse pas le taux de 
Temprisonnement de simple police, entraîne l'exclusion 
du sursis (2). 

III. — Une condamnation à une peine criminelle pro- 
duit les mômes conséquences que l'emprisonnement. 

IV. — L'indignité résulte des condamnations à l'em- 
prisonnement prononcées pour crime ou délit contre des 
mineurs de 16 ans, ayant agi avec discernement. 

(1) La loi belge, sans s'attacher à la nataro de la peine pro- 
noncée, exclut tous ceux oui ont sabi une condamnation anté- 
rieaie, pour crime on délit. 

(2) Lés condamnations à Temprisonnement prononcées soit 
par les tribunaux correctionnels, soit par les autorités sanitaires 
en vertu de l'art. 14 de la loi du 3 mars 1822, paraissent devoir 
faire obstacle au sursis. (Voy. suprà, page 72) . 
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L'envoi en correction, substitué par l'article 67 du 
Gode pénal aux peines criminelles, ne diffère que par sa 
durée et son mode d'exécution de la peine d'emprisonne- 
ment spécifiée par l'article 40. 

S'il s'agit d'un délit, la peine d'emprisonnement infli> 
gée au mineur de 16 ans, ne présente aucun caractère 
particulier, si ce n'est qu'elle ne peut dépasser la moi- 
tié de celle qui serait prononcée contre un majeur de 16 
ans. 

Au contraire, l'envoi en correction du mineur de 16 
ans, acquitté comme ayant agi sans discernement, ne 
saurait être assimilé à une peine d'emprisonnement (1). 

V. — Une condamnation n'est exclusive du sursis, 
que si elle a été prononcée « pour crime ou délit de 
droit de commun ». 

Cette condition ne figurait pas dans le projet présenté 
par M. Bérenger ; elle a été insérée pour la première 
fois dans le texte adopté par la commission du Sénat, et 
elle n'a donné lieu devant les Chambres à aucun échange 
d'observations. 

Cependant, en l'absence de toute définition légale des 
crimes et délits de droit commun, il est assez difficile de 
distinguer ces infractions de celles que le législateur a 
entendu leur opposer (2), 

On peut toutefois affirmer, en se référant aux princi- 
pes généraux du droit pénal, que les condamnations pour 
crimes ou délits politiques ne rentrent pas dans la ca- 
tégorie des condamnations de droit commun. C'est ainsi 
que dans la langue juridique, les infractions politiques 
sont souvent opposées aux infractions de droit commun. 

Les tribunaux devront donc porter leur attention sur 

(1) V. suprà, p. 23. 24. 

(2) On retrouve cette expression : crimes de droit commun, 
dans Fart. 6 de la loi du 17 juillet 1880, qui déclare certains 
condamnés incapables d'exploiter un débit de boissons. 
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la aaturd des faits gui ont motiTé une condamnation an^ 
térieure. L'exclusion du sursis ne sera pas encourue si 
Tinfraction réprimée était purement politique, c'est-à-dire 
« si elle avait pour but exclusif de détruire, modifier, ou 
troubler Tordre politique dans un ou plusieurs de ses 
éléments > (1). 

En serait-il de même si l'infraction consistait dans un 
fait complexe, lésant à la fois l'ordre politique et le 
droit commun; . — ou si l'infraction politique était 
accompagnée d'un délit connexe de droit commun ? 

Faut-il en d'autres termes, comprendre, sous la qualifi- 
cation de crimes on délits politiques, les faits qui OBt un 
caractère mixte, ou qui sont étroitement liés à des atten- 
tats politiques ? 

C'est là un point de doctrine vivement contesté et 
dont la solution varie, suivant qu'on envisage l'inten- 
tion du délinquant, ou la nature de l'acte considéré en 
lui-même. 

En ce qui concerne spécialement la rélégation, la loi 
du 27 mai 1885 (art. 3) assimile aux condamna- 
tions pour crimes et délits politiques, les condamnations 
pour crimes et délits qui leur sont connexes ; ni les unes. 



(1) Garraud op. cit., t. T, n«96, p. 152; Gbauveau et Hélie, 
t. II. n»» 403 et suiv., p. 11. 

En ce qui concerBe les crimes, il existe deux ordres de peines 
distincts, l'an pour les crimes politiques, l'autre pour les cri- 
mes non politiques ; la pénalité applicable permet ainsi de 
déterminer, en général, quelle est la nature du crime. Mais la 
distinction n'a pas toujours été fidèlement observée par le 
législateur et. dans certains cas, les peines ne correspondent 
pas avec les fait3 qu'elles répriment. 

Les délits politiques ne comportent pas une pénalité spé- 
ciale ; mais ils entraînent toujours la surveillaiioe de la haute 
police (actuellement l'interdiction de séjour) ; art. 49 G. P. et 
loi 27 mai 1885, art. 19. 

La loi du 8 octobre 1830 (art. 6) qui attribuait aux Cours 
d'assises la connaissance des délits politiques, avait énumèré 
les délits qui devaient être considérés comme tels. Il peut être 
utile, au point de vue pratique de se reporter à ce texte, bien 
qu'il ait été abrogé en 1852. 
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ni les autres ne doivent être comptées pour la réléga- 
tion (1). Il en est de même, bien que la loi ne le dise pas 
expressément, des condamnations prononcées à raison 
d'infractions complexes qui touchent de plus près à Tor- 
dre politique que les infractions simplement connexes. 

La loi du 27 mai 1885, se ralliant au système le plus 
favorable aux inculpés, écarte ainsi toute difficulté 
d'interprétation. N'y a-t-il pas lieu de penser que les 
mômes règles doivent servir de base, lorsqu'il s'agit 
de qualifier, au point de vue du sursis, les infractions 
qui ont motivé des condamnations antérieures (2) ? La 
loi du 27 mai 1885 et la loi du 26 mars 1891 pnt, en 
quelque sorte, une communauté d'origine ; elles sont 
inspirées par la même pensée, de préserver, par des 
moyens divers, il est vrai, la société menacée par l'aug- 
mentation croissante de la récidive : l'une, procédant par 
voie de rigueur et ordonnant Téloignement des malfai- 
teurs incorrigibles ; l'autre, empreinte à la fois dlndul- 
gence et de sévérité, permettant d'atténuer ou d'aggraver 
les peines, suivant que l'inculpé parait susceptible d'àmen 
dément, ou que ses antécédents le placent en état de ré- 
cidive. 

Il semble donc conforme à la volonté du législateur 
de ne pas tenir état, en matière de sursis, de condamna- 
tions qui ne comptent pas pour la rélégation . Si, malgré 
leur qualification politique, les faits étaient de nature à 
porter atteinte à l'honneur du condamné, ou à faire sus- 
pecter sa probité, il appartiendrait aux tribunaux, 
en vertu de leur pouvoir général d'appréciation, de 
corriger ce que la bienveillance de la loi pourrait avoir 
d'excessif. 

(1) Aux termes de la loi du 15 juillet 1889, les condamnations 
pour faits politiques ou connexes à des faits politiques ne peu> 
vent entraîner l'exclusion de Tarmée, ni rincorporation dans les 
bataillons d'Afrique (art. 4, 5, 6). 

(^, Voy. Locard, op. cit. n" 18, p. 17. 
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YI. — A Texceptien des crimes et délits politiques, 
toutes autres infractions doivent-elles être considérées 
comme se rattachant au droit commun ? 

Cette expression « droit commun » peut être entendue 
dans UB sens plus ou moins large et elle est susceptible 
d'acceptions diverses, suivant qu'on oppose aux crimes 
et délits prévus par le Gode pénal, les infractions répri- 
mées par les lois spéciales, — ou les crimes et délits mili 
taires, — ou même les infractions aux lois fiscales. Par 
suite, la définition du droit commun dépend du point de 
vue où on se place. 

Quelle a été la pensée du légistateur et à quelles infrac- 
tions en dehors des crimes et délits politiques, a-t-^il 
entendu opposer les infractions de droit commun ? Il est 
impossible' d'admettre que les crimes et délits prévus par 
le Gode pénal, se rattachent seuls au droit commun. S'il 
fallait tenir pour non-avenues, en matière de sursis, les 
condamnations prononcées en vertu des lois spéciales, 
l'indignité établie par l'article l«r se trouverait écarté, 
dans nombre de cas et sans que ces exceptions soient 
justifiées par le peu de gravité de l'infraction commise. 

L'exclusion du sursis dépendrait souvent de cette cir- 
constance que les dispositions répressives, dent l'appli- 
cation a été faite, ont été ou non incorporées dans le 
Gode pénal. 

Ainsi, pour ne citer qu'un exemple, une condamnation 
prononcée, en vertu de l'article 4^3 du Gode pénal, pour 
tromperie sur la nature de la marchandise vendue, 
entraînerait l'exclusion, tandis qu'aucune indignité ne 
résulterait d'une condamnation infligée en vertu de l'ar- 
ticle 2 de la loi du 27 mars 1851, qui punit le môme délit 
de tromperie d'une peine plus grave, lorsque la marchan- 
dise vendue contenait des mixtions nuisibles à la santé (1) . 

(1) Comp. également art. 269 et suiv. du Gode pénal et art. 4 
in fine de la loi 21 mai 18^. 
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De telles coQséqaences safiQ«ent pour faire justice 
d'une théorie, qui repose sur une classification purement 
arbitraire. 

VIL — Il y a lieu toutefois de faire des réserves, en ce 
qui concerne : 

lo Les condamnations prononcées par les tribunaux 
militaires et maritimes. 

Ces tribunaux statuent, soit sur des infractions mili- 
taires proprement dites, se rattachant à la discipline et 
aux devoirs g[énéraux de l'armée, et réprimées exclusive- 
ment par la loi militaire ; — soit sur des infractions pré- 
vues par les lois pénales ordinaires, mais frappées gé- 
néralement en raison de la qualité de leur auteur, par le 
Gode de justice militaire, d'une peine plus rigoureuse; — 
soit enfin sur des infractions prévues par le Code pénal 
seulement (1). 

Les règles établies en matière de récidive permettent 
de préciser le caractère de ces diverses infractions. 

Aux termes de Tartide 56 du Gode pénal, Tindividu 
condamné par un tribunal militaire ou maritime (2) 
n'est, en cas de crime ou délit postérieur, passible des 
peines de la récidive, que si la première condamnation 
a été prononcée pour des crimes ou délits punissables 
d'après les lois pénales ordinaires. 

De ce texte, il résulte : 

a) Que les condamnations encourues pour crimes et dé- 
lits exclusivement militaires ne peuvent servir de pre- 
mier terme à la récidive ; elles sont donc en dehors du 
droit commun. 

b) Qu'il en est de même des condamnations encourues 
pour faits mixtes, prévus par le Gode pénal et le Gode 

(1) Voy. Garraud, op. cit., t. Il, n® 189, p. 31d et s. . 

(8) Il en serait de même, si la condamnation était prononcée 
par les tribunaux ordinaires, dans le cas où le prévenu mili- 
taire a des compilées qui n'ont pas celte qualité (art. 57, 76 
Gode de just. milil.). 



Digitized by 



Google 



de jastice militaire, lorsqu'ils n'entraînent pas la même 
peine dans l'un et dans l'autre. L'aggravation de péna- 
lité, motivée par la qualité des délinquants, donne aux 
faits un caractère militaire (1). 

c) L'état de récidive peut, au contraire, résulter des 
condamnations prononcées par les tribunaux militaires, 
lorsque les dispositions du Code pénal ont été appli- 
quées, ou lorsque le fait, prévu à la fois par le Code 
pénal et le Code de justice militaire, est composé des 
mômes éléments constitutifs et puni de la môme peine 
dans l'un et dans l'autre Code. Ces condamnations relè- 
vent du droit commun (2). 

Le législateur de 1891 paraît s'ôtre placé au môme point 
de vue ets'ôtre implicitement référé à la distinction po- 
sée par l'article 56. Il existe, d'ailleurs, une grande ana- 
logie entre l'état de récidive, qui motive l'agi^ravation 
de la peine, et l'état d'indignité, qui entraîne l'exclusion 
du sursis ; l'un et Tautre résultent d'une condamnation 
antérieure prononcée, d'après Tarticle 56, « pour des cri- 
mes ou délits punissables d'après les lois pénales ordi- 
naires»,— et d'après la loi de 1891, «pour des crimes ou 
délits de droit commun >. Le rapprochement de ces textes, . 
dont les expressions sont équivalentes, démontre bien 
que la constatation de l'état de récidive et de l'état d'in- 
dignité comporte, en général, Tapplication des mômes 
règles. 

Les infractions militaires proprement dites et les infrac- 
tions mixtes, punies d'une peine plus grave par les Codes 

(1) Voy. Gass., 26 féT. 1880 (S. 81, 1,43) ; 26 août 1880 (S. 81, 
1, 23^) ; 24 janvier 1889 (S. 90, I, 48). 

(2) Voy. Note de M. Gauwès, sous Douai, 18 juillet 1871 (S. 
73^ 2, 81). — Comp. an. 225, 0. J. M. et art. 211, G. P. — Les 
tribunaax militaires ont la faculté de modérer la peine, par Tad- 
mission des circonstances atténuantes, lorsqu'ils appliquent les 
lois pénales ordinaires, aux faits non prévus par les Godes do 
justice militaire (art. 267. loi 9 juin 1857 et art. 364 loi 4 juin 
1858). 

7 
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militaire et maritioid que par le Code péa8tl(l), ne r^nfi^ent 
donc pas dans la catégorie des eriities et délits de dr<]/it 
eomintin ; elles ne peuvent, par suite, faire obstaele àtL 
sursis . 

Cette interprétation est confirmée par l'article 2 (îe la 
loi du 27 mars 1885, qui met en opposition les ôritHés 
et délits de droit commun, réprimés par les tribunatfs 
militaires et les autres infractions sur lesquelles ces tri- 
bunaux sont appelés à statuer. Les condamnations en- 
courues pour crimes et délits militaires forment aindi 
une catégorie spéciale et ne peuvent être comptées pour 
la rélégation . Les tribunaux ont, au contraire, la faculté 
de tenir état des condamnations prononcées par les Con- 
seils de guerre, pour certains crimes et délits de droit 
commun, spécialement énumérés, mais « en dehors de 
l'état de siège ou de guerre ». 

La même réserve semble devoir être faite, au point de 
vue du sursis : les condamnations qui interviennent du- 
rant l'état de siège ou de guerre, c'est-à-dire en cas de 
péril imminent pour la sécurité intérieure ou extérieure, 
ont, en efifet, un caractère politique . 

Il y a lieu d'assimiler aux condamnations prononcées 
par les juridictions militaires les condamnations à l'em- 
prisonnement, qui émanent des tribunaux maritimos 
commerciaux (2). Par suite, une distinction s'impoee 

(1) Ainsi, l'exclusion du sursis ne résulterait pas d'une con- 
damnation militaire à une peine afittictite et infamante, pour un 
tait qui ne constitue qu'un délit d'après le Gode pénal ; — ou 
d'une condamnation a l'emprisonnement, pour un fait qui, 
d'après les lois pénales ordinaires, est puni seulement d*une 
amende. 

Si la condamnation s'applique à la fois à des infraetioBS 
exclusivement militaires et à des infractions de droit commun, 
il conyient de rechercher quel est le crime ou le délit le plue 
grave, et d'y rattacher la condamnation. (Garraud, t. 2, n« 189 , 
p. 316 et suiv.) 

(2) Ces tribunaux sont investis de pouvoirs moins étendus 
que les conseils de guerre ; ils ne connaissent que de certains 
délits dont le décret du 24 mars 1852 et la loi du 10 mars 
1891 contiennent l'énumération. Ils n'appliquent donc jamais les 
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ênlre les délits qui se rattachent à la discipline et 
aux devoirs spéciaux des marias du commerce, et les 
autres délits qui tombent également soiis Tapplication des 
lois pénales ordinaires et qui sont frappés de la mdme 
pénalité ou d'une pénalité inférieure (1). Les condamna- 
tions à l'emprisonnement, motivées par ces derniers faits, 
mettent seules obstacle au bénéfice du sursis. 

Les crimes, commis par les marins du commerce, sont 
jugés par les tribunaux de droit commun, c'est-à-dire 
par les Cours d'assises (2) ; mais, parmi les faits quali- 
fiés crimes par le décret du 24 mars 1852 (3), les uns ont 
un caractère tout spécial, comme l'échouement, la perte 
ou la destruction du navire, le jet ou la destruction d'une 
partie du chargement ; les autres sont ptévus par la loi 
pénale ordinaire, comme le vol ou la rébellion. Les cri- 
mes spéciaux ne relèvent pas du droit commun. Il en est 
autrement des crimes compris dans la seconde catégorie, 
pourvu toutefois qu'ils soient punissables de la même 
peine, d'après le Gode pénal (4) : à cette condition seule- 
ment, ils outralnent Texclusion du sursis (5). 

dispositioDS du Gode pénal, ni même les art. 56« 57 et 58. La 
récidive est relevée par le décret de 1852, dans certains cas 
exceptionnels (art. 60. § 1, 78 et 82). — Voy.CCirc. du Minisire 
de la Marine du 10 août 1891, et infrà, sous l'article 7. 

Ainsi, au point de vue de la récidive, les condamnations pro- 
noncées par les Tribunaux maritimes commerciaux ne sont pas 
Aiauiises aux mêmes règles que les condamnations émanant 
des Conseils de guerre ; mais l'étroite analogie qui existe entre 
les infractions prévues par les Codes militaires ut par le décret 
disciphaaire ft pénal de la marine marchande, ne permet pas 
d'assigner aux unes et aux autres un caractère difiérent. 

(1) Art. 55 et 60, n» 11. - Art. 72, 79, D. 24 mars 1852. 

(2) Art. 2D. 24 mars 1852. 

(3) Voy. aussi L. 10 avril 1825 sur la sûreté de la navigation 
ot du commerce extérieur. 

(4) Le bénéfice des circonstances atténuantes ne peut être 
étendu aux délits, mais seulement aux crimes prévus par le 
déret de 185£ (Voy. Cas. 10 mars 1876) : il s'applique en outre 
aax infractions spécifiées par la loi du 10 mars ISS^l (Voy. art. 
9 de cette loi). 

(5) Ainsi Tindignité résultera d'une condamnation à la réclu- 
sion pour vol commis à bord par les capitaines, officiers ou 
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2p Les infractions aux lois fiscales (douanes, contribu- 
tions indirectes, octrois). 

Ces infractions ont un caractère spécial et bien que 
déférées à la juridiction répressive et passibles, dans 
certains cas, de peines d'emprisonnement, elles se distin- 
guent des délits de droit commun ; les peines prononcées 
ont moins pour objet de réprimer l'immoralité d'un acte 
coupable que d'assurer, par une sanction énergique et 
exemplaire, le recouvrement de certains impôts. Gela est 
si vrai, que les administrations publiques, investies du 
droit d'action, ont en outre la faculté, au moyen d'une 
transaction pécuniaire, d'arrêter la poursuite et même 
d'anéantir l'effet du jugement. Une condamnation à 
Temprisonnement, en matières de douanes, de contribu- 
tions indirectes ou d'octrois, ne peut donc être assimi- 
lée juridiquement à une condamnation de droit com- 
mun (1). 

Il y a lieu d'observer, toutefois, qu'au point de vue de 
la récidive, les condamnations fiscales à l'emprisonne- 
ment ne se distinguent pas des condamnations de droit 
commun. Â.insi, ^ux termes de l'article 57 du Gode pénal, 
un délit fiscal, puni d'une peine d'emprisonnement, se 
trouve aggravé, comme tout autre délit, par une condam- 
nation antérieure pour crime, à une peine supérieure à 
une année d'emprisonnement. Et avant que la loi du 26 
mars 1891 n'eut établi la spécialité de la récidive de délit 
à délit, toute condamnation à plus d'un an d'emprisonne- 
ment plaçait le délinquant fiscal en état de récidive. 
A l'inverse, une condamnation fiscale à plus d'un an 

subrécargues (Art 93 D. 24 mars 18»2) ; rarticle 384 § 4 du 
C. p. punit en eftet de la même peine les vols commis par les 
voiluriers et bateliers. Au contraire, l'altération de marchandises 
au moyen de substances malfaisantes, qualifiée crime par le décret 
de 1852 (art. 94) et ne constituant iyxnn délit, d'après le Gode 
pénal (art. 387) ne pjurra être considérée comme une infraction 
de droit commun. 

(1) V. Bordeaux, 14 août 1891 (Gaz. Pal, 91, 2, 495) et suprà 
p. 37 et suivantes. 
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d'emprisonnement poavAit servir de premier terme & la 
récidive. Il n'en est plus ainsi désormais : la récidive, et 
c'est encore une règle applicable à tous les délits, n*existe 
qu'en cas de réitération d'un acte de môme nature (1). 

Ne faut-il pas en conclure que les condamnations fis- 
cales à l'emprisonnement se rattachent au droit commun 
et que, par suite, elles sont de nature à influer aussi bien 
sur l'atténuation que sur l'aggravation des peines ? 

Cette conséquence ne s'impose nullement. Ainsi, les 
crimes et délits politiques qui sont soumis aux règles 
générales de la récidive, n'appartiennent pas cependant 
au droit commun. En matière criminelle, il est vrai, le 
législateur a institué une échelle spéciale de pénalité 
pour les infractions politiques, mais sans modifier le 
principe même de l'aggravation des peines. 

Ainsi, il est certain qu'une infraction, par cela seul 
qu'elle est régie par le Gode pénal, au point de vue de 
la récidive, n'appartient pas nécessairement au droit 
commun. Les infractions fiscales sont dans ce cas. Si quelque 
doute pouvait subsister sur le caractère spécial de ces 
infractions, qui, dans le langage courant, sont souvent 
opposées aux infractions de droit commun, il convien- 
drait encore d'interpréter la loi dans le sens le plus favo- 
rable à l'inculpé et de limiter plutôt que d'étendre la 
portée d'une expression ambiguë. 

L'exclusion du sursis ne résulte donc pas des condam- 
nations à l'emprisonnement prononcées : 

lo En matière de douanes, par application de la loi du 
28 avril 1816, art. 51, no 3, et de la loi du 2 juin 1875, art. 
1, 2 et 3; 

2o En matière de contributions indirectes et d'octrois, 
par application de la loi du 21 juin 1873, art. 12 à 14, et 
de l'article 46 de la loi du 28 avril 1816. 

Toutefois, on ne doit excepter du droit commun que les 

(1) Art. 58, G. P., modifié par la loi du 26 mars 1891. 
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condamnations fiscales proprement dites ; il faut, au eon- 
traire, y faire rentrer les condamnations pour rébellion, 
contrebande avec attroupement et port d'armes, qui, tout 
en étant visées par les lois spéciales, donnent lieu géné- 
ralement à Tapplication des textes du Gode pénal (1). 

En matière forestière, les infractions passibles d'une 
peine d'emprisonnement doivent être considérées comme 
relevant du droit commun. Les dispositions du Gode 
forestier, qui infligent une peine de cette nature, sont en 
effet applicables à tous les bois et forêts en général, soit 
qu'ils appartiennent à l'Etat, aux communes ou aux par- 
ticuliers (2). L'exclusion du sursis ne peut dépendre de 
cette circonstance que la poursuite a été exercée à la re- 
quête de l'administration des forêts, ou à la requête d'un 
particulier. 

De même, rindignité résulte d'une condamnation pro- 
noncée en vertu de la loi de finances du 2 juillet 1862 
(article 21), qui punit d'une peine d'emprisonnement, en 
cas de récidive, l'altération, l'emploi ou la vente de pa- 
piers timbrés, ayant déjà servi. Bien que relative an 
timbre, cette infraction ne se distingue pas des délits de 
droit commun. La loi de 1862a eu, en effet, pour objet 

(1) Voy. pour la rébellion envers les préposés des douanes 
l'art. 64 de la loi du 28 avril 181(5, abrogé par la loi du 16 mai 
1863, art. 31, et pour la contrebande avec attroupement et port 
d'armes, la loi du 13 floréal an XI, art. 4. Ces dispositions sont 
remplacées par les articles 209 à 221 du Gode pénal. (Voy. ce- 
pendant Massabian. (Manuel du ministère public, tome II, m 
4,154 et suiv., p. 601 } 

En nature de contributions indirectes, la loi du 28 avril 1866, 
art. 238, se réfère aux peints portées par le Gode pénal, pour 
rébellion et voies de fait. 

Voy. aussi la loi 27 fr. an VIII, art. 12 et l'ordoniiance du 9 
décembre 1814, art. 30, qui punissent les actes illégaux de vi- 
site commis par les préposés et les assimile à des actes de vio- 
lence. Il y a lieu de c'onsidérer, comme étant de droit commun, 
les infractions de cette natui-e, bien qu'elles fassent l'objet de 
textes spéciaux ; elles sont, en effet, passibles de peines infé- 
rieures a celles qui sont infligées par l'article 311 du Code pénal. 

(2) Art. 72, 76, 78, 79, 112. 120, 192, 194, 195 du Code Iws^- 
tier. Voy. aussi art. 200, 301 du mêaie Code et suprà, p. 44. 
Comp. Riom, 18 mai 1892 (Gaz. Pal. 19 nov.) 
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de compléter rincrioiinaiion portée par l'article 141 du 
Gode pénal, dont elle forme ainsi une disposition addi- 
tionnelle (1). 



Du Jugement cpii ordonne le sursis et de ses 
conséquences légales. 

Art. ier., %2 et%3 (Voy. suprà, page 21). 

Art. 2. — La suspension de la peine ne comprend 
pas le payement des frais du procès et des dommages- 
intérêts. 

Elle ne comprend pas non plus les peines accessoi- 
res et les incapacités résultant de la condamnation. 

Toutefois, ces peines accessoires et ces incapacités 
cesseront d'avoir effet du jour où, par application des 
dispositions de V article précédent^ la condamnation 
aura été réputée non avenue. 

Art. 3. — Le président de la Cour et du Tribunal 
doit, après avoir prononcé la suspension, avertir le 
condamné qu'en cas de nouvelles condamnations dans 
les conditions de V article i^r, la première peine sera 
exécutée sans confusion possible avec la seconde et 
que les peines de la récidive seront encourues dans 
les termes des articles 57 et 58 du Code pénal. 

^Art. 4. — La condamnation est inscrite au casier 
judiciaire, mais avec la mention expresse de la sus- 
pension accordée. 

Si aucune poursuite suivie de condamnation dans 
les termes de Varticle 1^^, § 2, nest intervenue dans le 
délai de cinq ans, elle ne doit plus être inscrite dans 
les extraits délivrés aux parties. 



(1) Il en est de même de la loi du 16 octobre 1849, relative 
aux tiiBibres poste ayant déjà servi. 
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A 

Du jugement de sursis. 

Lorsque les Cours et tribunaux prononcent contre 
rinculpé une condamnation à l'emprisonnement ou à 
l'amende, < ils peuvent ordonner par le même jugement 
et par décision motivée, qu'il sera sursis à l'exécution de 
la peine. » (Art. l«r § l.) 

I. — La décision de sursis se trouve ainsi intimement 
liée au jugement dont elle constitue une partie inté- 
grante ; elle ne saurait, par suite, résulter d'un juge- 
ment postérieur. 

L'article l«r exige, en outre, conformément au principe 
général posé par l'article 7 de la loi du 20 avril 1810 (1), 
que la décision soit motivée: le j ugement devra ainsi conte- 
nir l'indication des circonstances de fait qui légitiment 
la suspension de la peine et constater en droit que l'in- 
culpé n'est pas exclu du bénéfice du sursis (2). 

IL — Après avoir prononcé la suspension, le président 
de la Cour ou du tribunal « doit avertir le condamné 
qu'en cas de nouvelles condamnations dans les condi- 
tions de l'article !«', la première peine sera exécutée 
sans confusion possible avec la seconde et que les peines 
de la récidive seront encourues dans les termes des arti- 
cles 57 et 58 du Gode pénal ». (Art. 3). 

« Cet utile avertissement^ dit M. Bérenger, dans son 
rapport, aura pour effet de prémunir le condamné contre 
les rechutes et d'initier le public aux conditions aux- 
quelles la faveur qu'il obtient est subordonnée (3). » 

La formalité de l'avertissement n'est pas exigée sous 
peine de nullité ; elle doit être considérée comme secon- 

(1) Art. 163, 195, 369, G. I*. G. " 

(2) Voy. Locard, op. cit. n" 65 et ù6, p. 64. 

(3) Rappel t Bérenger, p. 69, | 9. — Rapport Barthou, p. 466. 
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daire et^ son inobservation ne compromet ancan in- 
térêt (1). Comment, d'ailleurs, les prescriptions de l'ar- 
ticle 3 pourraient-elles être suivies, lorsque le sursis est 
accordé à un condamné défaillant (2) ? 

Il est utile, cependant, de mentionner, dans les juge- 
ments contradictoires, que l'avertissement a été adressé 
au condamné et d'indiquer, môme dans les jugements 
par défaut, quelles sont les conditions du sursis. La 
régularité de ces mentions n'est garantie par aucune 
sanction. 

III. — Le jugement ou l'arrôt qui ordonnent le sursis 
peuvent être, soit de la part du ministère public, soit de 
la part du condamné ou de la partie civile l'objet des 
diverses voies de recours instituées par le Gode d'ins- 
truction criminelle : opposition, appel, recours en cassa- 
tion. 

IV. — Lorsque le ministère public n'interjette pas 
appel a minima, il est de principe que la peine, pronon- 
cée par les juges du premier degré, ne peut être augmen- 
tée sur l'appel du condamné, ni remplacée par une peine 
d'un degré supérieur. 

Le sursis, dispensant le condamné de Texécution ma- 
térielle de la peine, a t-il pour effet d'atténuer la gravité 
légale de cette peine ? Une peine suspendue doit-elle être 
considérée comme inférieure à une peine de môme ordre, 
quel qu'en soit le quantum^ ou môme à une peine d'ordre 
moins élevé? 

Le législateur n'a pas entendu modifier l'écbelle des 
peines et instituer à la suite des peines d'emprisonne- 
ment et d'amende, deux peines nouvelles, d'ordre infé- 
rieur, l'emprisonnement et l'amende avec suspension. 

(1) Voy. Faustin Hélie, t. VIII, p 456. n*« 3,981 et suiv.— Art. 
408, 413, CI G. . 

(2) Voy. suprà, page 30 et Chartres. 29 avril et 26 août 1881. 
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Il en ràsnlte : lo que la €our cl'i»ppel j^ fe^i : 

a) Ni augmeattr k montant é9 la peine pmnonp^ 8an9 
suspension par les premiers juges, alors môme qaie f arrôt 
ordonnerait le sursis ; 

b) Ni substituer à une peine d'amende sans suspension 
une peine d'emprisoanem^t avec le bénéfice du sursis. 

2o Que la Cour d'appel peut, à l'inverse, condamner à 
une amende sans suspension l'appelant contre lequel une 
peine d'emprisonnement a été prononcée par les premiers 
juges, mais avec le bénéfice du sursis. 

Il serait logique d'admettre également, et par voie de 
conséquence, que la Cour d'appel a la faculté d'abaisser 
le quantum de la peine tout en refusant le sursis ordonné 
par le jugement de première Instance. Mais la rigueur 
des principes ne doit-elle pas fléchir devant l'intérêt ma- 
tériel du condamné ? Sa situation ne se trouverait elle 
pas aggravée en fait, par la substitution d'une peine 
même légère, mais dont l'exécution serait immédiate, à la 
simple menace d'une peine de même ordre, quoique de 
plus longue durée ? 

B 

Conséquences légales du jugement de sursis. 

Le bénéfice du sursis, attaché à un jugement, entraîne 
certaines conséquences immédiates. D'autres conséquen- 
ces se produisent à l'expiration du délai de 5 ans, lorsque, 
pendant ce délai, le condamné n'a pas encouru de nou- 
velle condamnation. Enfin, si une nouvelle condamna- 
tion intervient, le sursis est révoqué de plein droit et 
cette déchéance est elle-même suivie de nouveaux effets. 
Il y a donc lieu d'examiner successivement la situation 
légale du condamné ; 

lo Après la décision dé sursis ; 

2o A l'expiration du délai de 5 ans ; 

âP En cas de révocation àA mtfA^, 
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Conséquences immédiates du Jugement de 
sursis. 



CondammeUion à V emprisonnement , 

La peine pranonoée est suspendue pendant & années ; 
elle ne peut, par suite, être mise à exécution. 

La condamnation est inscrite au casier judiciaire, 
mais uTec mention expresse de la suspension aecor- 
dée (1). Cette mention ôf ure sur têtus les eiLtraits récla- 
més soit par les intéressés, soit par les adœi<nislralioiis 
publiques, soit par k Parquet. 

I. Le condamné à l'emprisonnement bénéûciaire d'un 
sursis est en état de détention préventive au moment 
du jugement : 

Il peut, d'après la rigueur des principes, être détenu 
jusqu'à l'expiration du délai d'appel, c'est-à-dire pendant 
dix jours à partir de la condamnation. 

En effet, l'article 206 du Gode d'instruction criminelle 
n« prescrit qu^en cas d'acquittement la mise en liberté 

(1) Le classement des Bulletins n»l, dans les casiers doit être, 
de la part des greffiers, l'objet d'une attention teate partiea- 
Uère. Lorsqu'ils reçoivent un Bulletin n* 1 constatant une peine 
suspendue, leur premier devoir est de s'assurer que le casier 
B6 contient pas ae bulletin relatif à une coadamnation préoé- 
xleûte, à l'emprisonnement pour crime ou délit de droit commun. 
S'il en existe, avis doit être donné, par l'intermédiaire du Par- 
quet au Procureur de la République du lieu de la condamnation, 
à laquelle s'applique le sursis, afin que cette décision puisse 
faire l'objet des recoivs autorisés parla loi. (Cire, 19 oècem- 
bre 1891, TU, Bull. offi. 1891, p. 549.) 

La même circulaire prescrit de mentionner d'une manière 
uniforme sur les Bulletins n* 1, la saspension aecordée. Cette 
mention doit être placée à la suite de la peine pron«aeée et 
faite en ees termes : « Sursis à Vexécution. » 
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du prévenu, nonobstant appel. Or la décision de sursis, 
supposant une condamnation, ne saurait être assimilée à 
un acquittement. Il y a donc lieu d'appliquer le principe 
général formulé par l'article 203 du Code d'instruction 
criminelle et aux termes duquel il doit être eursis à 
l'exécution du jugement pendant le délai d'appel. Jus- 
qu'à l'expiration de ce délai, la détention préventive peut 
être légalement maintenue. 

Il en est de môme, dans le cas où Tinculpé, passible 
d'une peine d'emprisonnement, est condamné à une 
amende seulement : la mise en liberté immédiate n'est 
prescrite par aucun texte (1). 

De môme encore, lorsque l'inculpé détenu préventive- 
ment est condamné à une peine d'emprisonnement moin- 
dre de dix jours, il peut être retenu jusqu'à l'expiration 
du délai d'appel. 

Si le ministère public interjette appel, le mandat de 
dépôt tient état, dans ces diverses hypothèses, non -seule- 
ment pendant le délai d'appel, mais encore pendant 
l'instance d'appel (2). 

L'appel a pour effet direct et immédiat de suspeadre 
l'autorité du jugement et toute exécution s'y rapportant, 
de placer par suite le prévenu, dans la situation où il 
était au moment de sa comparution devant les premiers 
juges. La décision de sursis tombe donc comme le juge- 
ment lui-môme et le prévenu reste sous le coup du man- 
dat décerné contre lui (3). 

Cependant, lorsque le ministère public ne croit pas 
devoir interjeter appel, il a la faculté de mettre immé- 

(1) Cemp. art. 131 G. I. G. — Voy. Ortolan, Résumé des Elé- 
ments de Droit pénal, n« 808, p. 264. — L'inculpé détenu pré- 
ventivement et acquitté, pouvait également, avant la loi du 
14 juillet 1865, être maintenu en état d'arrestation (Pau, 14 déc. 
1861 (D. 62, 2, 200). 

(2) La même conséquence ne résulterait pas de Tappel du 
prévenu ou de la partie civile, qui ne peuvent être suivis d'une 
aggravation de pénalité. 

(3) Ghambéry, 14 juin 1891 (S. 91,2, 240). 
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diatement en liberté le bénéficiaire du sursis. C'est ce 
qui a lieu dans la pratique. Ou ne saurait trop approu- 
ver cet usage, qui, en abrégeant la durée de la déten- 
tion, répond entièrement au but de l'institution du sursis. 

Si rusaJBfe contraire venait à être suivi, il appartien- 
drait aux tribunaux, lorsqu'ils le jugeraient convenable, 
et avant de statuer sur le fond, d'accorder au prévenu sa 
mise eu liberté provisoire. Toutefois, l'exécution de cette 
mesure pourrait encore être suspendue pendant le délai 
de 24 heures, imparti au ministère public pour inter- 
jeter appel (1) et, en cas d'appel, être ajournée jusqu'à 
ce que la Cour ait statué. 

Lorsque le jugement sur le fond est frappé d'appel, la 
Cour d'appel (Chambre correctionnelle) est compétente 
pour statuer sur la demande de mise en liberté formée 
par le condamné (2). Mais pendant trois jours encore, et 
s'il y a recours en cassation, jusqu'à la réception de 
l'arrôt de la Cour de cassation, il doit être sursis à 
l'exécution de l'arrêt de la Cour d'appel (3). 

Telles sont, en droit strict, au point de vue de la dé- 
tention préventive, les conséquences extrêmes de ce prin- 
cipe posé par le Code d'instruction criminelle, que, sauf 
en cas d'acquittement, l'appel ou le recours en cassation 
ont un effet suspensif (4). Mais il est certain qu'en fait, à 

(1) Art. 119, 135, G. I. G. 

(2) Art. 116, G. I. G. 

(3) Art. 373, §4, G.I. G. 

(4) Le même principe est applicable : 

1* Aax ordonnances du jage d'instruction, portant qu'il n'y a 
pas lieu à suivre contre l'inculpé, détenu préventivement, ou 
aux ordonnances accordant la mise en liberté provisoire. L'ar- 
ticle 135 § 8 du Gode d'instruction criminelle dispose, en effet, 
que •• le prévenu détenu gardera prison jusqu'à ce qu'il ait été 
statué sur l'opposition et dans tous les cas jusqu'à 1 expiration 
du délai d'opposition ». Seul l'appel du procureur général n'a 
pas pour effet de suspendre la mise en liberté du prévenu. (Art. 
135, § 11, — art. 119 § 3 G. I. G — Ortolan. Eléments dedroit 
pénal n« l,7;i0, p. 646.) 

2* Aux arrêt.» de non-lieu rendus par la Gliambre des mises en 
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tqoins de circonBUnces exceptionnellement graves, le bé- 
néûciaire du sursis ne doit pas être maintenu en état de 
détention préventive, alors môme qu'il n'a pas réclamé 
sa mise en liberté provisoire. 

II.— Le condamné, qui a été mis en liberté provisoire 
sâas eaulion, Sk^-il droit au remboursement du caution- 
nement lorsqu'une décision de sursis intervient en sa fa- 
veur ? 

Aux termes de l'article 114 du Gode d'instiuction crimi- 
nelle, le cautionnement garantit : 

lo La représentation de l'inculpé à tous les actes de 
la procédure et pour l'exécution du jugement ; 

2o Le payement des frais faits par la partie publique 
et par la partie civile, ainsi que le payement des amen- 
des. 

L'ordonnance de mise en liberté détermine la somme 
affectée à chacune des deux parties du cautionnement. 

En ce qui concerne la première partie du cautionne- 
ment, le condamné peut en obtenir le remboursement, 
puisque la procédure est close et que, d'autre pari, l'exé- 
cution du jugement se trouve suspendue. 

Ainsi que le fait observer trèa j uatement M. Locard, la 
restitution du cautionnement est subordonnée par le 
Code d'instruction criminelle à l'exécution pure et simple 
et non à rexecution concTitlonnelle du jugement. < Laisser 

accusation ; — ou aux arrêts statuant sur une opposition à la 
mise en liberté du prévenu prononcée par ordonnance du juge 
d'instruction et confirmant cette ordonnance. 

La Cîour, dans ces deux hypothèses, doit ordonner la mise en 
liberté provisoire «* ce qui, suivant les termes mêmes de l'art. 
229 G.I. G. sera exécuté sur-le-champ i>. Cependant, quelque 
impératifs que soient les termes de la loi « cette exécution est 
nécessairement suspendue : 1» s'il y a pourvoi du ministère pu- 
blic jusqu'à ce que la Cour de cassation ait statué ; 29 fors 
même qu'il n'y a pas de pourvoi pendant le délai de trois jours, 
durant lesquels il peut être formé, à moins que le ministère pu- 
blic renonçant à se pourvoir, n'ait consenti à l'ordonner sur-le- 
champ.— (Faustin Hèlie, t. IV, p. 251, n« 2,178 et Gais. 22 juillet 
1843. (Bull. 190.) 
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dn ftttspens pendant cinq ans le droit du eondamn^ gur 
le cautionnement, serait retoorner contre Ini la faveur 
q«e la loi a voulu lui accorder » (1). 

Au contraire, la seconde partie du cautionnement 
affectée par préférence au payement des frais, n'est 
sujette à restitution que pour le reliquat afférent à l'a* 
mende. En effet, la décision de sursis ne s'applique paa 
aux frais et elle ne peut avoir pour résultat de supprimer 
la garantie atlaohée par la loi à leur remboursemenL 

Les mômes règles doivent être suivies, si le cautionne^ 
ment, au lieu de consister en espèces, résulte de l'engage^ 
ment d'un tiers. Ce tiers ne sera délié de ses obligations, 
que sous la réserve des droits du Trésor, ou de la partie 
civile (2). 

III. — Le condamné à Temprisonnement est libre, au 
moment du jugement, soit qu'il n'ait pas été détenu, soit 
qu'il ait été mis en liberté provisoire : 

L'exécution du jugement est suspendue : par suite, le 
condamné ne peut être mis en étal d'arrestation. S'il 
prend la fuite et passe à l'étranger, il ne peut être l'objet 
d'une demande d'extradition. 

Toutefois, si la condamnation a été prononcée par dé* 
faut et si un mandat d'arrêt a été décerné dans Je cours 
de la procédure, ce mandat tient état jusqu'à ce que le 
jugement ait acquis l'autorité de la ebose jugée. Le mi- 
nistère public a en outre la faculté, en interjetant appel 
de faire tomber la décision intervenue. La production du 
mandat po.urrait, dès lors, légitimer une demande d'ex- 
tradition. 

B 

Condamnation à V amende. 
I, — L'amende n'est pas exigible; elle ne peut être 

(1> Op. cit. n» 73, p. 74. 

(2) Art. 1^ et suivants C. I. C. 
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recouvrée par le Trésor, ni, par suite, donner iieu, à 
l'exercice de la contrainte par corps . 

Les extraits de jugeaient délivrés à TAdministration 
des finances doivent mentionner le montant de l'amende 
encourue, ainsi que la suspension prononcée ; mais 
l'amende ne doit pas figurer dans les éléments financiers, 
dont le détail, inscrit en marge de l'extrait, constitue le 
débet recouvrable sur le condamné (1). 

II. — La contrainte par corps subsiste, pour le recou- 
vrement des frais et des dommages et intérêts. Aussi 
importe-t-il, pour permettre de calculer la durée de la 
contrainte que les tribunaux déterminent dans les juge- 
ments, la part de contrainte afférente à l'amende, dont 
le recouvrement est suspendu. 

A défaut de cette répartition, si le jugement fixe une 
durée déterminée à la contrainte par corps pour l'en- 
semble et la totalité des condamnations prononcées, il y 
a lieu de demander à la juridiction qui a statué l'inter- 
prétation de sa décision. Si le jugement fixe, au mini- 
mum ou au maximum, la durée de la contrainte par 
corps, cette durée sera calculée en déduisant des sommes 
à recouvrer le montant de l'amende suspendue (2). 

III. -— Aux termes de l'article 55 du Gode pénal, tous 
les individus condamnés pour un même crime ou pour 
un môme délit sont tenus solidairement des amendes, 
des restitutions, des dommages et intérêts et des frais. 

La suspension de la peine ordonnée, en faveur d'un ou 
de plusieurs des condamnés seulement, ne modifie en rien 
le principe de solidarité, en ce qui concerne les restitu- 
tions, les dommages et intérêts et les frais. 

Mais, en ce qui concerne la solidarité attachée aux 

(1) Girc. 16 janv. 1892 ; Bull. ofl. 1892, p. 3. 

(2) Même circulaire. — M. Locard fait observer avec raison, 
que la part attribuée sur le montant des amendes, aux agents 
verbalisateurs aurait dû être réservée par la loi, et exceptée du 
bénéfice du sursis (Op. cit. n» 45, p. 47). — Gomp. art. 5, L. 
19 juil. 1889, sur ramnistie). 
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amendes, la décision de sursis produit au contraire un 
double effet : 

lo A l'égard des condamnés, soit à Temprisonnement, 
9oit à l'amende, qui ont obtenu le sursis. 

Ils cessent d'être tenus solidairement des amendes en- 
courues par leurs co-auteurs ou complices. La solidarité, 
il est vrai, n'est établie que dans le but de faciliter le re- 
couvrement des sommes dues au Trésor ; loin d'ôtre une 
conséquence de l'amende en tant que peine, elle yiole le 
principe de la personnalité de la peine. En réalité cepen- 
dant, la solidarité résulte de la condamnation. Or, le sur- 
sis s'applique non-seulement à l'exécution de la peine, 
mais encore à la condamnation elle-même, qui, à l'expira- 
tion du délai de cinq ans, est tenue pour non avenue, et 
qui ne peut, pendant la période d'épreuve, produire d'au- 
tres effets légaux que ceux dont l'article 2 de la loi con- 
tient la réserve expresse. Dispenser un condamné du 
payement de l'amende qui lui est infligée personnellement 
et maintenir à sa charge, par voie de solidarité, les amen- 
des encourues par les autres condamnés, serait donc dé- 
naturer le caractère du sursis et en restreindre la portée. 

20 A l'égard des condamnés qui n'ont pas obtenu le 
sursis. 

« On ne saurait hésiter à reconnaître, ainsi que le dit 
très justement M. Locard (1), que la modalité afférente 
à l'obligation personnelle du condamné conditionnelle 
ment affecte nécessairement aussi l'obligation solidaire 
de ses co-auteurs ou complices. > Ceux-ci se trouveront 
donc condition nellement déchargés de la solidarité, en 
tant qu'elle porte sur des amendes suspendues. Leur 
situation ne peut d'ailleurs se trouver aggravée, par 
l'effet du sursis, dont ils ne bénéficient pas ; s'ils étaient 
tenus du paiement des amendes suspendues, ils seraien 

(1) Loc. cit., p. 45, n«43. 
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iBJasUment pri^s de leur droit de recrare centre leofs 
co-inculpés, sauf dans le cas où la révooatioa ds 
sarsis viendrait à être prononeée. 

Toutefois, la décision de sursis daiàeure sans iofluettce 
sur la solidarité, dans les cas ezceptioanels où une 
amende unique est prononcée contre plusieurs inculpés. 
Chacun des inculpés étant tenu personnelleofteat et à 
titre de peine du montant de l'amende, il esl évident que 
si l'un d'eux obtient un sursis, les autres denieoreat 
obligés au paiement de l'amende qui le«r a été infligée (1). 



Peines accessoires et incap<ieilés. 

I. — Aux termes de l'article 4 du projet} la suspension 
devait comprendre les peines accessoires et les incapacités 
résultant de la condamnation, à moins qu'il n'en fut au- 
trement ordonné par le jugement ou l'arrêt. 

M. Demôle présenta devant le Sénat un amendement 
tendant au contraire, à excepter du bénéfice de la suspen- 
sion les peines accessoires et les incapacités (2) . Il fit 
valoir que les tribunaux seraient appelés à exercer un 
pouvoir redoutable, et qu'il serait imprudent d'étendce les 
effets de sursis aux incapacités qui, dans la plupart des 
cas, sent réglées par la loi elle-même. La suspension de 
la peine principale n'entraîne nullement la suapensioi;! 
des incapacités qui sont attachées à la condamnatioa 
même, et non à l'exécution de la peine. En fait, il est 
inaduiissible qu'un condamné à l'emprisonnement pqisse 
continuer à jouir de ses droits civils et politiques, être 
électeur et éligible, être appelé à siéger en qualité de j^uré 
devant une Cour d'assises, etc. 

(1) Yoy. saprà, p. 3â et suiv. 

(2) Séance 3 juin 1890, J. off.. p. 530. 
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An nom de It eamnlssioB. Il Hamberi fit obser?^» 
au oMitraite, que cette flétriesufe morale imnné41tte et 
fatale aurait pour résultat de compromettre le retour au 
bieo >du condamné et qu'elle ne pouvait d'ailleurs résulter 
d'une condamnation prononcée sous condition résolutoire. 
Il invoqua, en outre, la jurisprudence belge qui, malgré 
le silence de la toi, aj^pllque aux incapacités les effets de 
la suspension (1). 

Un autre orateur, M. Lenoel, s'assoclant à ces criti- 
qoeSf émit cette théorie qu'un jugement de condamnation 
ne peut produire d'effet avant l'exécution de la peine et 
que, par suite, le fait de suspendre cette exécution en- 
traîne nécessairement la suspension des incapacités. 
C'est ainsi qu'un avis du Conseil d'Etat, du 8 janvier 
1823, étend aux incapacités les effets de la grâce, lors* 
qu'elle intervient avant l'exécution de la peine (2). 

L'amendement de M. Demole fut adopté par le Sénat. 
La Chambre des députés, qui avait admis tout d'abord 
l'extension de plein droit du sursis aux peines acces- 
soires et incapacités (3), se rallia au texte voté par le Sé- 
nat, en considération des graves inconvénients pratiques 
qui résulteraient du système contraire. Elle pensa, en 
outre, conformément à l'avis du rapporteur M. Barthou, 
que < la suspension de la peine principale suffisait à 
préserver le condamné de la flétrissure de la prison et à 
lui permettre d'arriver par ses propres efforts à la reha- 
])iUtation morale. » 

Ainsi, malgré la décision de sursis, les peines acces- 

(1) Eod. p. 5SS et miiv. 

r2) Yoy. dans le même sens, avis du Conseil d'Etat du 21 
décembre \9S2. La théorie contraire a prévalu : la grâce dis- 

Sensé de Texécutioa de la peine, mais ne relève pas le condamné 
es incapacités légales attachées à la condamnation. (A.rg. 
art, 619, 634 G. I. G ). Yoy. Garrand, Droit pénal français, 
t. H. p. 153 et la note. 

^) Rapport de M. Barthou, 6 déocnhre 1890, p. 466, Voyex 
iHtssi Séance 3 mars I89i. M. Baflhou, J. oA, 4 mars p. 494. 
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sdires et incapacités reçoivent une application immédiate; 
mais elles cessent d'avoir effet à l'expiration du délai de 
cinq anSjlorsqae pendant ce laps de temps, le condamné 
n'encourt aucune poursuite suivie de condamnation à 
l'emprisonnement ou à une peine plus grave. 

IL — Il importe de préciser quelles sont les peines acces- 
soires et incapacités visées par l'article 2. 

Parmi les peines adjointes à la peine la principale pour 
la corroborer et pour en consacrer les conséquences ju- 
ridiques, les unes sont encourues de plein droit et sont 
généralement désignées sous le nom de peines accessoi- 
res ; les autres ne frappent le condamné, qu'autant qu'el- 
les sont prononcées par le jugement : ce sont les peines 
complémentaires (l). 

A) Les premières sont assurément visées par l'article 2 
de la loi. Le bénéficiaire du sursis encourt ainsi les nom- 
breuses incapacités qui résultent ^ de plein droit de la 
condamnation, telles que les incapacités en matière 
électorale, en matière de jury, etc. Il y a lieu, d'ailleurs, 
de faire abstraction des peines accessoires qui accompa- 
gnent les peines attlictives ou infamantes, mais qui ne 
sont jamais attachées à la peine d'emprisonnement, alors 
même qu'elle est prononcée par la juridiction crimi- 
nelle (2). 

(1) Voy. Garraud, op. cit., t. I no 255, p. 423 et n" 342. 

(2) Il en est ainsi de la dégradation cirique, de l'interdiction 
légale, de la double incapacité de aisposer et de recevoir à 
titre gratuit, de la publicité par affiche des arrêts portant con- 
damnation à une peine afflictive et infamante ou infamante seu- 
lement. (Art. 28, 29, 34, 36 du Gode pèn., et art. 3 L. 31 mai 
1854. 

L'interdiction de séjour qui a remplacé la surveillance de la 
haute police, n'est une peine accessoire que lorsqu'elle est 
encourue par les condamnés à une peine afflctive temporaire ; 
(art. 47, C. P.), mais elle est attachée comme peine complé- 
mentaire à un grand nombre de délits (art 57, 58, 246, 271, 282, 
305, 306, 307,401). Enân, comme la dégradation civique, eUe cons- 
titue dans certains cas une peine principale, échappant d'ail- 



Digitized by 



Google 



- 109 -• 

B) En ce qui concerne les peines complémentaires, con- 
fiscation spéciale, publicité du jugement, interdiction 
des droits ciyiques, civils et de famille, interdiction de 
séjour, etc. (1), ces peines ne doivent elles pas être com- 
prises sous la qualification générale de peines acces- 
soires? On peut le supposer, si on se réfère aux ex- 
plications fournies par M. Bérenger dans son premier 
rapport (2). 

€ Que devait-il advenir des peines accessoires : priva- 
tion de certains droits, affiches, etc, et des incapacités 
attachées de plein droit à certaines peines d'emprison- 
nement : inéligibilité, interdiction du droit de voter, de 
celai de contracter un engagement militaire ? La Com- 
mission a pensé que ces peines accessoires et incapacités 
étant une conséquence directe de la peine elle-même, 
devaient être suspendues avec elle, à moins que le tri- 
bunal n'en ait autrement ordonné. » 

Ainsi sous la qualification de peines accessoires le rap- 
porteur du Sénat comprenait à la fois la privation de 

leurs, par sa nature môme, à rapplicatioa da sursis (art. 100 
{ 2. 108 I 2. 138 I 2, 144, 213. 271, G. P.) 

L'article 635 du Gode d'instruction criminelle édicté une pro- 
hibition spéciale aux condamnés qui ont prescrit leur peine. 
« Ils ne peuTent résider dans le département où demeurent, 
soit celui sur lequel, ou contre la propriété duquel le crime a été 
commis, soit ses héritiers directs. » Cette prohibition serait 
opposable au condamné, c[ui n'ayant encouru qu'une peine 
d emprisonnement, par suite de l'admission d'une excuse lé- 
gale, ou des circonstances atténuantes, aurait en outre obtenu 
un sursis. Il faut supposer que le condamné était en fuite, lors 
de la nouvelle condamnation, qui a entraîné la déchéance du 
sursis et que la première peine vient & être couverte par la 
prescription. L'interdiction de séjour, établie par l'art. 635 du 
Gode dinstruction criminelle, est une peine accessoire. 

Q) Art. 11, 42. G. P.-L., 27 mai 1885, art. 19. 

Voy. aussi art. 2M-227 G P. (réparation d'honneur); art. 
229 G. P. (interdiction de séjour spéciale) ; art. 113, 187, 197 
G. P. (interdiction de fonctions publiques); loi 24 juil. 1889, 
art. 2 (déchéance de la puissance paternelle). — Dans les cas 

S revus par l'art. 1" de la loi du 24 juillet 1889, la déchéance 
e la puissance paternelle a lieu de plein droit. 

(2) p. 69. 
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4^rtaios droits «t l'affichage du jug«ment| qui coftsti- 
iuent d«)S peinea complémentaire et le^ incapacités qui, 
résultant de plein droit de la condamnation, sont plus 
spécialement désignées sous le nom de peines accessoires. 

Ou pouvait concevoir, en effet, que la suspension s'ap- 
pliquât, ainsi que le proposait M. Bérenger, à certaines 
peines complémentaires, telles que l'affichage du juge- 
ment, ou la réparation d'honneur (1). Mais, dans le sys- 
tème qui a prévalu, les peines accessoires reçoivent leur 
exécution immédiate, malgré le sursis, et elles cessent 
d'avoir effet à l'expiration du délai de cinq ans. Si les 
peines complémentaires doivent ôtre assimilées aux pei- 
nes accessoires, comment le condamné pourra-t-il ôtre 
relevé de peines dont l'exécution est consommée et qui, 
par suite, ne sont plus susceptibles de prendre fin ? En 
ee qui concerne la confiscation, il est inadmissible que 
le corps du délit ou les objets qui sont le produit ou qui 
ont été les instruments du délit, puissent être remis au 
condamné à l'expiration du délai d'épreuve. Cette con- 
séquence résulterait cependant de l'application du parar 
graphe 3 de l'article 2. 

L'interprétation de la loi exige donc certaines distinc- 
tions : 

aj II j a lieu de remarquer tout d'abord que la plu- 
part des peines complémentaires constituent des inca- 
pacités (2) et qu'à ce titre, en vertu du texte môme de 
l'article 2, elles sont formellement exceptées du bénéfice 
du sursis : elles cessent en outre d'avoir effet à l'expira- 
tion du délai d'épreuve. 

(1) En ce qui concerae la confiscation, il eût été étrange d'en 
suspendre les effets pendant cinq années. 

(2) L'interdiction de séjour, la déchéance de la puissance 
paternelle ne sont pas autre chose que des incapacités, portant 
sur le droit de résider en tous henx, d'exercer la poiseanee 
paternelle. 
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6) Au ooairaiie, Tarticle 2 n'est pas applicable : 

lo Aux peines dont l'exécution une tois accomplie ne 
eomporte aucun relèyement. Il en est ainsi de l'affichage 
du jugement, de la réparation d'honneur et de la confis- 
cation. Ces peines échappent d'ailleurs par leur nature à 
l'application du sursis, qui ne peut être attaché qu'aux 
peines d'emprisonnement et d'amende ; 

2o Aux peines d'emprisonnement et d'amende qui, en 
matière criminelle, ont, dans certains cas, le caractère de 
peines complémentaires (1). Ces peines sont susceptibles 
d'être suspendues : leur caractère ne peut, en effet, se 
troQver modifié, par cette circonstance qu'elles sont 
adjointes à une peine principale, ne comportant pas le 
bénéfice du sursis. 

Si d'ailleurs les peines complémentaires d'emprisonne- 
ment et d'amende devaient être comprises sous la quali- 
fication de peines accessoires et régies par l'article 2, 
elles seraient exécutées immédiatement, ce qui peut pa- 
raître rationnel ; mais comment prendraient-elles fin à 
l'expiration du délai de 5 ans ? Dans le cas prévu par 
Tartide 35 du Gode pénal, le maximum de l'emprisonne- 
ment est de 5 ans : la peine serait donc intégralement 
subie ! Et sll s'agit d'une amende, devrait-elle donc être 
restituée par l'administration des finances ? 

I^ est donc impossil^e d'appliquer le paragraphe 3 de 
l'article 2 aux peines complémentaires, autres que celles 
qui constituent des incapacitéR. Que iaut-il en conclure, 
si ce n'est que ces peines ne sont pas visées par le para- 
graphe 2 du même article, qui se réfère exclusivement 
aux peines accessoires et incapacités (2). 

(1) Art. 35, 164. 174. 169 à 172. 177 à 181, 437 du Gode pénal. 

(2) Il est vrai que les seules peines accessoires désignées par 
l'article 2 consistent également dans des incapacités et que. par 
aiiite, les expressions : « peines accessoires et incapacités n 
font en réalité double emploi. On ne peut en conclure, toute- 
fois, que le législaleor ait entendu, sous la qualification de 
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III. — En généraly les incapacités commencent à courir 
du jour où la condamnation est devenue irrévocable. Le 
point de départ reste le môme, lorsque la peine princi- 
pale a fait l'objet d'une décision de sursis. 

Ainsi, c'est à partir du jour où )e jugement a acquis 
l'autorité de la cbose jugée que les condamnés encourent 
les incapacités portées : 

lo Par la loi du 21 novembre 1872, article 2 (Incapacité 
perpétuelle d'être juré) ; 

2p Par le décret du 2 février 1852, article 15 (Incapacité 
perpétuelle en matière électorale) ; 

30 Par la loi du 15 juillet 1889, articles 4, 5, 59, 3« 
(Exclusions de l'armée ; incorporation dans les bataillons 
d'infanterie légère d'Afrique ; incapacité de contracter un 
engagement volontaire) ; 

40 Par la loi du 28 décembre 1883, article 2 (Incapacité 
de participer à l'élection des juges des tribunaux de 
commerce) ; 

50 Par la loi du 17 juillet 1880, articles 6 et 7 (Incapa- 
cité d'exploiter des débits de boissons) (1) ; 

60 Par la loi du 23 janvier 1873, article 3 (Interdiction 
de vote, d'élection, d'éligibilté, etc.) ; 

70 Par la loi du 3 mars 1844, articles 6 et 8 (Incapacité 
d'obtenir un permis de chasse) ; 

8« Par la loi du 30 octobre 1886, article 5 et loi du 12 
juillet 1875, article 8 (Incapacité de tenir une école pu- 
blique ou privée, ou d'exercer le professorat) ; 

peines accessoires, viser les peines complémentaires, qui ne 
sont pas susceptibles d'être affectées d'une condition résolutoire. 
Voy. Locard. op. cit. n«»77, p. 79. 

(1) Il est intéressant de rapprocher des dispositions de la loi da 
26 mars 1891, les termes de rarticle 6 { 3 de la loi du 17 juillet 
1880. « L'incapacité sera perpétuelle à l'égard de tous les indi- 
vidus condammés i)our crime. Elle cessera cinq ans après 
l'expiration de la peine, à l'égard des condamnés pour délits, 
si pendant ces cinq années ils n'ont encouru aucune coH" 
damnation correctionnelle à V emprisonnement, » 
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9» Par la l«i dn 19 brumaire an VI, articles 80, 81, 99, 
109 (InterdictioQ du commerce de l'orfèvrerie) ; 

lOo Par la loi du 28 avril 1816, article 53 (lacapacité 
d'exercer les fonctions d'agent de change on de courtier) ; 

llo Par la loi du 24 juillet 1889, articles 1 et 2 (Dé- 
chéance de la puissance paternelle) ; 

120 Enfin par l'article 42 du Gode pénal, lorsque le point 
de départ de l'interdiction n'étant pas expressément fixé, 
les tribunaux ordonnent qu'elle commencera à courir du 
jour où la condamnation sera devenue définitive (Articles 
89, 91, 109,112,171, 175, 185, 187, 335 G. pénal). 

Toutefois, un certain nombre d'incapacités ne prennent 
cours qu'à partir de l'expiration de la peine. Il en est 
ainsi des incapacités temporaires, en matière électo- 
rale (D.,2 février 1852, art. 16) ; en matière de jury 
(L., 21 nov., 1872, art. 2 g 11); du bannissement local 
(art. 229 G. P.); de l'interdiction de séjour (art. 46 G. P.) ; 
et de l'interdiction des droits civiques, civils et de famille, 
dans les cas prévus par les articles 197, 388, 400, 401, 
405, 406 et 410 du Gode pénal (1). 

Quelle sera, dès lors, la situation légale du condamné, 
bénéficiaire d'un sursis ? Par cela seul qu'il e-t dispensé 
de l'exécution de la peine, devra-t-il être exempt des in- 
capacités qui l'auraient atteint après sa libération ? 

Gette conséquence serait manifestement contraire à la 
volonté du législateur. Aux termes de l'article 2 de la 
loi du 26 mars 1891, la suspension de la peine ne com- 
prend pas les peinfs accessoires et incapacités résultant 
de la condamnation . Par suite, le bénéficiaire du sursis 
se trouve frappé des incapacités qu'il aurait encourues, 
s'il avait subi sa peine : il ne peut être électeur, faire 
partie du jury, etc., ainsi que cela a été formellement 
exprimé devant le Sénat. — En fait d'ailleurs, 1h suspen- 

(1) Vey. FaustiB-Hélie. Pratique criminelle, t. II p. 32, n® 49. 
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sion équivaut à un* remise conditioneUe de la peine : le 
condamné est placé dans la même situation que s'il était 
libéré, sous la condition toutefois, de n'encourir pendant 
cinq années, aucune condamnation à l'emprisonnement. 

C'est donc à partir du jour où le jugement de sursis 
devient définitif, que commencent à courir toutes les 
incapacités, même celles qui, normalement, ont pour 
point de départ le jour de l'expiration de la peine. 

Il paraît certain, d'ailleurs, qu'en accordant le sursis, 
les tribunaux ne soumettront le condamné ni à l'inter- 
diction de séjour, ni à l'interdiction des droits civiques, 
civils et de famille, ni à toute autre incapacité qu'il leur 
est loisible de prononcer ou de ne pas prononcer. En gé- 
néral, la difficulté n'existera donc que pour les incapacités 
qui résultent de plein droit de la condamnation et qui 
sont précisément celles que le législateur a entendu main- 
tenir malgré le bénéfice du sursis (1). 

Il convient d'observer en outre, que le décret du 2 
février 1852 et la loi du 21 novembre 1872, en déclarant 
les condamnés incapables d'être électeurs ou de faire 
partie du jury, pendant 5 années, à dater de l'expiration 
de leur peine^s'attachent bien moins à déterminer le point 
de départ de ces incapacités, qu'à en fixer le terme. Cela 
est si vrai, que les mêmes incapacités, lorsqu'elles sont 
perpétuelles, prennent cours du jour où le jugement est 
devenu définitif (2). 

Les incapacités temporaires ont donc lieu de plein droit, 
pendant que le condamné subit la peine principale 
et même pendant la période qui peut précéder son incar- 
cération; mais leur durée ne date que du jour de la libë- 



(1) D. 2 fév. 1852, art. 16. — L. 21 nov. 1872. art. 2, % 11. 

(2) Gorap. Loi 17 juil. 18S0, art 6. « L'incapacité coHsera 
cinq ans après l'expiration de la peine ». Cette formule ne 
donne pas lieu aux mêmes difiicultés d'interprétation, tout au 
moins en œ qui eoacerne le point de départ de l'incapacité. 
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ration (1). Si la peine principale est suspendue, les in- 
capacités frapperont également le condamné, dès que le 
jugement aura acquis l'autorité de la chose jugée ; 
mais le point de départ du délai de cinq ans sera néces- 
sairement modifié : ce délai courra aussi du jour où le 
jugement sera devenu définitif. Il serait d'une rigueur 
excessive, si le sursis venait à être révoqué, de prolonger 
pendant cinq années après respiration de la peine la 
durée de l'incapacité ; si, an contraire, la condamnation 
est effacée, l'incapacité prend fin, et son point de départ 
devient chose indifférente (2). 

D. — Frais et dommages-intérêts. 

€ La suspension de la peine ne comprend pas le paie- 
ment des frais et des dommages intérêts. » 

I. — Il est en effet de toute équité, que malgré le sur- 
sis attaché â la condamnation, les frais avancés par le 
Trésor ou par la partie civile, demeurent exigibles par 
toutes les voies de droit. Le condamne est débiteur des 
frais et il ne peut se trouver libéré par une mesure d'in- 
dulgence qui n'affecte que l'exécution du jugement et ses 
conséquences pénales (3). 

II. * La décision de sursis ne porte pas atteinte aux 
droits des tiers. Elle est par conséquent sans influence 
sur les dommages et intérêts alloués à la partie civile et 
sur les restitutions, qui tout en se distinguant des dom- 
'mages et intérêts, ont également le caractère d'une répa- 
ration (4). 

(1) La même question se pose pour l'interdiction des droits 
civiqaes, civils et de famille, qui, dans certains cas, ne court 
que du jour où le condamné a subi sa peine. Voy. Garraud, 
t. II, n* 46, p. 74.— Blanche, t. I, p. 217 et suiv. 

(2) Voy. infrà, sous l'art. 57. 

(3) Ciomme le sursis, la grAce n'emporte pas remise des frais 
de justice. 

(4> Art. 51 G. P. . 
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S'il n'y a pas eu de partie civile en cause, le jugement 
peut servir de base à une action en dommages et intérôts 
devant la juridiction civile. 

III. — Les frais, dommages et intérôts et restitutions 
sont recouvrables par toutes les voies légales, y compris 
la contrainte par corps, qui ne constitue pas une peine 
mais un simple moyen de correction (1). La voie delà con- 
trainte n'est fermée qu'en ce qui concerne le recouvrement 
de l'amende dont la suspension a été ordonnée (2). 

IV. — La décision de sursis ne modifie en rien l'éten- 
due de la responsabilité civile, qui ne comprend en prin- 
cipe, que les dommages et intérôts, les restitutions et les 
frais. La responsabilité civile subsiste dans son intégrité, 
alors môme qu'elle s'applique exceptionnellement aux 
amendes, en matière de douanes, de contributions indi- 
rectes et d*octrois. Ces amendes sont, en effet, assimilées 
à des dommages et intérêts et ne peuvent faire Tobjet 
d'un sursis. 

Au contraire, en matière forestière, en matière de na- 
vigation maritime, de police du roulage, etc., le sursis 
affecte la responsabilité établie à la charge de certaines 
personnes qui n'ont pas directement participé à l'in- 
fraction, mais qui sont seulement coupables d'un 
défaut de surveillance. Il s'agit là plutôt d'une respon- 
sabilité pénale que d'une responsabilité civile et l'amende 
infligée peut ôtre suspendue suivant les règles du droit 
commun (3). 

(1) Aux tei-mes de l'article 17 de la loi du 22 juillet 1867, les 
tribunaux peuvent, dans Tintèrêt des enfants mineurs du débi- 
teur, et par le jugement de condamnation, surseoir pendant 
une année au plus, à Texècution de la contrainte par corps. 

(2) Il n'en est pas de même s'il s*agit d'une amende fiscale, 
qui en raison de son caractère de réparation civile, n'est pas 
susceptible d'être suspendue. Yoy. suprà, page 33 et suiv 

(3) Yoy. suprà, page 44 et suiv.. 
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V. ^ S'il y a oppositiOH, appel ou pourvoi en cassa- 
tion, la condamnation aux frais est régie par les prin- 
cipes de droit commun . 

Â. Opposition. — Lorsque lecontumax qui s'est re- 
présenté (1), le défaillant qui a formé opposition encou- 
rent une nouvelle condamnation, ils supportent les frais 
résultant de la première instance et, en outre, les frais 
postérieurs (2). 

La môme règle doit être suivie : — - soit que le sursis 
accordé par l'arrôt de contumace, ou par le j ugement de 
défaut, ait été. maintenu par la seconde décision ; — soit 
que le sursis ait été ordonné seulement par l'arrêt rendu 
sur la représentation du condamné, ou par le jugement 
qui a statué sur l'opposition. 

B. Appel. ^ La partie qui succombe en appel supporte 
la totalité des frais exposés devant les deux degrés de 
juridiction. 

I.— Le condamné qui a interjeté appel, succombe toutes 
les fois qu'il n'obtient pas la réformation du jugement, 
c'est-à-dire le renvoi des poursuites. 

Les frais restent donc à la charge du condamné appe- 
lant: 

lo Lorsque le jugement est confirmé ; 

2o Lorsque la Cour, tout en maintenant le jugement, 
réduit la peine prononcée (3), ou accorde le sursis refusé 
en première instance (4). 

3o Lorsque le condamné se désiste de son appel (5). 

(1) Il faut supposer que, par suite de Tadmission d'office 
d'une dxeuse légale ou de l'exclusion d'une circonstance aggra- 
Tante, une peine d'emprisonnement a été prononcée contre le 
contumax. 

(2) Art. 187 et 478 G. I. G. 

(3)Gass., 15 oct. 1830. Bul.,p. 525, n«'^33. 

(4) Lorsque l'appel émane du condamné, le sursis ne peut être 
supprimé. 

(5) Dans ce dernier cas, le condamné supporte les dépens oc- 
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II. — 9i i'ftppel émane àa mmlstère jiablic, il y a Heu 
de cHttingfaer : 

a) Le sursis a été ordonné par le Jugement frappé 
d'appel. 

Le ministère public échoue : 

lo Lorsque le Jugement est confirmé (1) ; 

S» Lorsque la peine est réduite (2), même avec la sup- 
pression du sursis. 

Le condamné n'est donc passible des frais que si la 
peine est aggravée ou si le sursis est supprimé, mais 
sans réduction de peine. 

l) Le sursis n'a pas été ordonné par le jugement de 
première instance. 

L'appel du ministère publie est reconnu mal fondé : 

lo Lorsque le jugement est confirmé ; 

2o Lorsque la peine est réduite ; 

30 Lorsque le sursis est accordé par la juridiction d'ap- 
pelj môme sans réduction de peine. 

Si la Cour, tout en ordonnant le sursis, augmente, au 
contraire, la quotité de la peine, le condamné supporte 
les frais. 

L'aggravation ou l'atténuation légale de la pénalité 
doivent toujours, suivant les expressieos de M. Locard 
(3), prévaloir sur Pattènnation ou l'aggrarration de faH, 
résultant de ce que le sursis a été accordé ou refusé. La 
suspension d'une peine n'a pas pour effet de modifier son 
caractère juridique. 

casionnàg par l'appel jusqu'au dèsistemeat, y compris ceux de 
Tarrôt qui donne acte du désistement. (Gaa,, H^ nov. 183d, Bul. , 
p. 663 ; 4 fôv. 1848 (D.. 48, 5, 101). 

(1) Cas. Gh. réun., 23 nov. 1828, Bul , p. 899. n« 310; Cas., 
19 fév. 1829, Bul. p. 124, n» 45 ; 28 avril 1354, Bul. p. 214 n« 
126 (D. 54, 5, 483). 

(2j A moins cependant que l'appel ne soit justifié en principe 
(Cas. 10 fév. 1853, Bul. p. 84, n« 53). 

(3) Op. cit. n«72, p. 74. 
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lit. «* Les mdoiM règles doivent iire suiTies, si l'afMpel 
est interjeté à la Iode par !« minietère publie et par le 

Toutefois, en cas de confirmation du jugement, les 
frais restent à la charge du condamné, bien que le minie- 
tère public échoue de son côté (1). 

G. — Pourvoi en cassation. ^ Le déoieion de sursis 
n'exerce aucune influence sur le sort des frais occasionnée 
par le pourvoi en cassation et le renvoi devant une autre 
juridiction. Il importe peu^ d'ailleurs, que le pourvoi ait 
été formé par le ministère public ou par le condamné. 

Les frais qui incombent à ce dernier, d'après le droit 
commun (2), n'en demeurent pas moins à sa charge, si 
le sursis a été accordé soit par la décision attaquée, soit 
par la juridiction de renvoi. Le bénéficiaire du surais 
encourt une condamnation : il doit donc, au point de vue 
des frais, subir tontes les conséquences légales atta(diées & 
une condamnation. 

Une hypothèse spéciale se présente, dans le cas où un 
pourvoi est formé par le ministère pubhc, contre un 
arrêt, qui en accordant le sursis, aurait fait une fausse 
application de la loi du 26 mars 189K 

Il est évident que le condamné ne doit supporter les 
frais de l'instance que si l'arrôt est cassé. La cassation 
est d'ailleurs prononcée par voie de retranchement et 
sans qu'il y ait lieu à renvoi. 

E. — Recours en grâce» 

Une peine d'emprisonnement ou d'amende dont l'exé- 
cution est suspendue ne peut faire l'objet d'une décision 
gracieuse. 

La grâce est un acte qui porte remise entière ou par- 

(1) Cas., 2 fév. 1827, Bol. p. 56. 

(2) Voy. Aazière. De la condamnation aux frais, p. 99. 
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tielle d'ttne peine encourue, eu qui substitue à cette peine 
une peine inférieure. Elle n'a, en réalité, qu'un résultat 
matériel : supprimer ou modifier l'exécution de la peine. 

Le bénéficiaire du sursis n'est, il est vrai, dispensé que 
conditionneliement de l'exécution du jugement, et une 
mesure gracieuse aurait pour effet de rendre cette dis- 
pense définitive ; mais il ne semble pas que la grâce 
soit, par son objet môme, compatible avec le caractère 
éventuel d'une condamnation suspendue. 

lo En principe, en effet, la grâce s'applique à une peine 
actuelle et dont l'exécution est commencée ou imminente; 
elle ne peut s'étendre à une peine comminatoire et d'or- 
dre moral. 

De môme un acte de clémence serait sans objet à l'é- 
gard du condamné à l'emprisonnement qui aurait ob- 
tenu la libération conditionnelle. Gomme le bénéficiaire 
du sursis, le libéré est dispensé de l'exécution de la 
peine, et il ne peut solliciter l'intervention d'une mesure 
gracieuse (1). 

2o Une condamnation ne peut ôtre l'objet d'une déci- 
sion gracieuse, que si elle est irrévocable (2). Or, une con- 
damnation conditionnelle, alors môme qu'elle n'est plus 
susceptible d'aucune voie de recours, n'a pas un carac- 
tère absolu et définitif, en ce sens qu'après cinq années 
écoulées sans condamnation nouvelle, elle sera, sauf vis- 
à-vis des tiers, réputée non avenue. Il dépend de la seule 
volonté du bénéficiaire du sursis de faire disparaître la 
condamnation encourue. 

30 Si une peine d'emprisonnement, au lieu d'être re- 
mise ou réduite, était commuée en une amende, l'incompa- 
tibilité de la grâce avec le sursis apparaîtrait encore 
avec plus d'évidence. 

(1) Voy. art. 2. Loi 14 août 1885. 

(2) Garraud, t. II, n* 90, p. 151. 
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La commutation aurait-elle pour effet d'attacher k 
Famende le bénéfice du sursis qui s'appliquait à la peine 
d'emprisonnement, ou bien d'enlever à la peine substi- 
tuée le caractère conditionnel de la peine primitive ? 

D'un côté, ne serait-il pas étrange que le chef de TËtat 
put imposer au condamné, à titre de commutation, une 
peine autre qu'une amende actuellement exigible ? N'est- 
ce pas à la peine d'emprisonnement que le sursis a été 
attaché par le jugement et la commutation qui supprime 
cette peine ne fait-elle pas disparaître la mesure d'atté- 
nuation qu'elle comportait ? 

Si, d'un autre côté, l'amende substituée à la peine 
d'emprisonnement, est tenue pour exigible, la grâce aura- 
t-elle donc cette conséquence de remplacer une peine 
éventuelle par une peine susceptible d*exécution immé- 
diate ? 

Quel que soit donc le caractère reconnu à la peine 
substituée, on aboutit, dans tous les cas, à une anomalie 
juridique. 

En général, d'ailleurs, la commutation de peine est 
subordonnée à l'obligation pour le condamné de s'ac • 
quitter du montant de l'amende, dans un délai déterminé. 
A défaut de libération dans ce délai, la grâce est annulée 
et la peine primitive est mise à exécution. La commuta- 
tion qui porterait sur une peine d'emprisonnement pro- 
noncée conditionnellement serait dépourvue de toute 
sanction immédiate. 

Ainsi, au point de vue pratique, comme au point de 
vue juridique, la remise et surtout la commutation d'une 
peine suspendue heurteraient toutes les traditions reçues 
en matière de recours en grâce. 

F. — Demande en réhebilitaiion 

Si le condamné, bénéficiaire d'un sursis, ne peut être 
l'objet d'une mesure gracieuse, a-t il du moins la faculté 

9 
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4e demander là réiMibiliiaiion ? Le jugement qui Ta 
frappé est, en effet, suspendu pendant einq années et cW 
à l'expiration de cette période seulement, que se produira 
la réhabilitation de droit, instituée par la loi du 26 mare 
1891. Certaines circonstances particulières peuvent faire 
désirer au condamné l'abréviation de ce temps d'épreuve, 
surtout s'il n'a encouru qu'une amende, ou une peine 
d'emprisonnement de courte durée. Ne p»eut-il dès lors 
être admis à la réhabilitation judiciaire, après l'expira- 
tion du délai de trois ans fixé par le Gode d'instruction 
criminelle (1) ? 

La difficulté tient à ce que ce délai a pour point de 
départ le jour de la libération ; il ne peut courir, dès 
lors, au profit du condamné dispensé de l'exécution de la 
peine. Une demande en réhabilitation ne serait rece- 
vable que si le condamné, renonçant au bénéfice du sursis, 
subissait d'abord la peine qui lui a été conditionnellement 
infligée. 

Mais cette renonciation peut-elle être valablement 
faite ? Âppartient-il au condamné de modifier par sa 
seule volonté les dispositions du jugement et de subir 
une peine qui n'est pas actuellement exécutoire ? 

Le bénéfice du sursis n'est il pas une mesure d'ordre 
public, à laquellQ le condamné ne saurait renoncer, pas 
plus qu'il ne serait admis à le faire s'il s'agissait du droit 
d'appel ou d'opposition, ou du droit d'invoquer l'excep- 
tion de prescription (2) ? 

« On ne voit pas d'ailleurs, dit M. Locard, comment en 
pratique cette modification du jugement pourrait intei*- 

■ ■ ■ ■* 

(1) Art. 620-621. I e délai est de trois ans, alors même que 
la condamnation à Temprisonnement a été prononcée pour un 
fait qnaliûé crime, par snite de l'admission d'ane excase ou de 
circonstances atténuantes. Les condamnés à une peine afflictive 
ou intamante sont seuls soumis au délai de cinq ans. 

(2) Loeard, op. cit., p. 88, n» 85, 
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Ténir et liomment la reooadation au béfiéfiiia^ ifst snm$ 
readrait :po88ible rekécatiôQ de la ptïn». << ; ' 

>. Les j âges sont, en effet, dessaisis par la sentence 
qn'ils ont rendue . Or, leur décision^ une fois devenue ir* 
révocable, coVnment le condamné pourrait-il les .saisir de 
nouveau pour leur demander d'enlever à la condamna- 
tion son caractère conditionnel ?. . . Il faudrait donc re- 
connaître au ministère public le droit de ne pas se con- 
former aux prescriptions du jugement et de l'exécuter 
à^atrement que dans sa forme et teneur. Ce serait consa» 
crer un abus de pouvoir flagrant. Du reste, l'administra- 
tion pénitentiaire ne recevrait certainement pas le con- 
damné en l'absence de toute pièce justifiant son incarcé- 
ration; il lui serait impossible de l'écrouer sur le vu d*un 
extrait de jugement portant précisément que la peine ne 
doit pas être subie. > 

^ graves qu'elles soient, ces objections semblent de;- 
voir être écartées. 

< Dans son rapport devant la Commission du Sénat (1) 
M. Bérenger s'exprimait ainsi : 

€ La réhabilitation spéciale, sans exécution effective de 
la peine ne pourra toutefois se cumuler avec le droit de 
réclamer, dans les conditions du Gode, c'est-à-dire au bout 
de trois ans, la réhabilitation ordinaire. 

».Le temps d'épreuve exigé pour cette dernière ne 
commençant à courir qu'à partir de la libération, le con* 
damné conditionnel ne pourrait l'invoquer, que si, re- 
nonçant au sursis, il exécutait réellement sa peine, » 

M. Bérenger a renouvelé la même dëc.aration à la tri? 
bune, et précisé qu'elle devait être la véritable portée de 
la loi : < Il y a deux situations parfaitement précisesi 
Veut-on rester dans les termes du Code d'instruction cri- 
minelle ? On subit la peine ; et au bout de trois années on 

(1) i VII, p. 69. 
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peut poursuivre la réhabilitation. Veat-on profiter de la 
loi de faveur et d'indalgence ? On échappe d'abord à la 
flétrissure de la prison, on échappe ensuite au dan- 
ger des enquêtes, et Ton arrive par la suppression du 
casier à la réhabilitation de plein droit > (1). 

Ainsi le droit d'option du condamné a été proclamé 
par le rapporteur du Sénat et cette théorie a obtenu 
l'adhésion formelle du garde des sceaux (2). 

Dans la même séance, M. Bozerian estimant qu'il 
convenait d'établir Tharmonie entre la réhabilitation de 
droit commun et la réhabilitation exceptionnelle, pré- 
senta un amendement tendant à abaisser à trois ans le 
délai minimum du sursis. Il fit valoir les considérations 
suivantes qui étaient de nature à éclairer le Sénat sur 
les conséquences de la nouvelle institution. 

€ Qu'avezvôus voulu éviter ? Vous avez voulu éviter, 
pour une première condamnation, la contagion de la 
prison et vous avez eu raison. Or, voilà un individu qui 
n'a pas fait sa prison et vous lui dites : la prison est 
dangereuse, il y a le danger de la contagion à redouter ; 
eh bieu ! tu vas affronter ce péril et tu ne pourras arri- 
ver à la réhabilitation exceptionnelle qu'après avoir 
subi la peine, comme s'il s'agissait de la réhabilitation 
de droit commun. Je dis que cela est excessif ! (3) >• 

Ainsi, les inconvénients pratiques résultant du djroit 
d'option ont été signalés et cependant la théorie émise 
par le rapporteur a reçu l'approbation du Sénat, comme 
elle a reçu implicitement celle de la Chambre, devant 
laquelle la question n'a môme pas été soulevée. L'insti- 
tution du sursis, sur tous les points accessoires, qui 
ne font pas l'objet d*une disposition formelle, semble 

(1) Séance du 3 juin 1890, J. off. p. 529. 

(2) Môme séance» p. 534. 

(3) J. off., p. 530. 
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donc aYoir été acceptée par le Parlement, telle qu'elle a 
été proposée par Tinspiratenr même de la loi. 

Le condamné doit ôtre admis à se prévaloir de ce droit 
d*option, qui a été ep visage comme une conséquence natu- 
relle du sursis. Ce droit ne pourrait être contesté, que s'il 
violait ouvertement les principes fondamentaux de la loi 
pénale. Or, il n'en est pas ainsi : le sursis a été, il est 
vrai, institué dans un but de préservation sociale, mais 
il n'en constitue pas moins, au regard du condamné, 
une véritable faveur, dont personnellement il doit ôtre 
digne et dont il est déchu, s'il vient à encourir une nou- 
velle condamnation. 

On ne peut en général, renoncer à un droit considéré 
comme d'ordre public; mais aucun préjudice individuel 
ne peut résulter de l'application de ce principe. C'est ainsi 
que le condamné n'est pas admis à renoncer au droit 
d'user des voies de recours établies par la loi, ou au droit 
d'opposer la prescription ; quel avantage pourraiMl re- 
tirer de cette abdication (1) ? 

Dans certaines circonstances exceptionnelles, il peut y 
avoir, au contraire, pour le condamné dont la peine a 
été suspendue un avantage sérieux, à ôtre réhabilité avant 
l'expiration du délai de cinq ans. Faudra-t-il, pour ne 
pas faire échec à uoe mesure d'ordre social, que le béné- 
ficiaire du sursis soit privé d'un droit qui appartient à 
tous les condamnés ? Est-il supposable que le séjour de 
la prison puisse ôtre fatal à celui quij spontanément et 
dans un but parfaitement honorable, demande à expier 
sa faute en subissant une peine dont il est dispensé ? 

D'ailleurs, suivant toute vraisemblance, les condamnés 



(1) Tout au plus, pourrait-on dire que rincalpè a un intérêt 
moral à renoncer à la prescription, afin de se justifier des 
charges relevées contre lui. Le rèsoltat matériel serait toujours 
le raéme. 
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ne seront tentés de renoncer au sursis que s'ils ont en*-* 
couru une peine de courte durée, ou même une peinte 
d'amende. Dans ce dernier cas, surtout, ne serait il pas 
inique d'imposer au bénéficiaire du sursis un délai 
d'épreuve de cinq ans, alors qu'en versant au Trésor une 
amende de 16 francs peut-être, il a la faculté, après trois 
années, de solliciter la réhabilitation judiciaire ? 

Le sursis ne semble donc pas devoir être classé au 
nombre des ihesures d'ordre public auquel nul n'a le droit 
de renoncer : c'est unbénéfico individuel, accordé dans un 
intérêt social bien entendu, mais un bénéfice qui ne peul 
tourner au désavantage du condamné au point de fermer 
pour lui la voie de la réhabilitation ordinaire. L'examen 
des travaux préparatoires démontre que c'est bien dans 
cet esprit que la nouvelle institution a été admise. Si 
telle est la nature du sursis qu'il ne puisse être imposé, 
mais seulement concédé facultativement, il devient 
inexact de dire que, par sa renonciation, le condamné 
< modifie les termes du jugement qui le frappe et les 
conséquences de la condamnation qu'il a encourue (1)». 

Le jugement ordonne qu'il sera sursis à l'exécution de 
la peine : à qui incombe l'obligation de surseoir, si ce 
n'est au ministère public, qui doit s'abstenir d'office de 
tout acte d*exécution ? 

Quant au condamné, il n'est pas lié par la décision de 
sursis, et il a la faculté de provoquer par une renoncia^ 
lion formelle la mise à exécution du jugement, que le 
ministère public est alors tenu de requérir (2). 

On peut objecter, il est vrai, que la grâce, qui présente 
avec le sursis une certaine analogie, ne peut être refusée. 

(1) Locard, loc. cit. 

(2) Pratiquement, il suffît que le ministère pablic reçoive la 
renonciation du condamné et la mentionne sur l'extrait du ju- 
gement destiné à l'administration pénitentiaire. 

Si le condamné a encouni une peine d'amende, avis de la re- 
nonciation doit être donné au receveur des finances. 
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< Ia condamaé la'a pas droit à la peine ; il subit l'ex- 
piation, mais il serait inadmissible qu'il pût la revendi- 
quer et contraindre le pouvoir à une répression que ce-r 
lui-ci juge contraire à la justice ou à l'utilité sociale (1). » 
Gela est juste ; mai?, si le condamné ne peul être admis 
à subir une peine, dont l'exécution a été supprimée ou 
modiiée par un acte de clémence, c'est que, matérielle* 
ment tout au moins, il prétend agir contre son propre 
intérêt. La grâce n*entralne l'exclusion d'aucun autre 
droit et elle n'est nullement subordonnée à Tacceptation 
de celui qui en est l'objet. Si d'ailleurs la commutation, 
de ptoine créait une obligation nouvelle au condamné, en 
substituant une peine pécuniaire à une autre peine, cette 
dette sans cause légale ne pourrait lui être imposée. 

Il parait donc certain que le condamné a le droit 
d'opter entre la suspension et l'exécution de la peine 
qu'il a encourue. La renonciation au bénéfice du sursis 
a pour effet d'enlever à la condamnation son caractère 
conditionnel et de la rendre exécutoire (2). 

G. — Eécidive. 



L'article 3 de lu loi du 26 mars 1891 dispose. que le 
président de la Cour ou du tribuiïbl doit avertir le con- 
damné, qu'en cas de nouvelles condamnations à l'empri- 
sonnement pour crime ou délit de droit commun, il en- 
eoarra les peines de la récidive dans les termes des 
articles 57 et 58 du Code pénal. 

Si la condamnation, qui intervient dans le délai de 
cinq ans, est prononcée pour un crime ou un délit n'ap- 

(2) Garraud, t. II, n» 92, p. 154. Cire. G. S. 21 uov. 1879. 

. (3) Mention de la renonciation doit être faite au casier judi- 
ciaire. .... 
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partenaot pas au droit comman, elle n'aara pas pear 
effet d'entraloer la révocation du sursis, mais qoelle sera 
la situation de nncnlpé, au point de vue de la récidive ? 
Le jugement, dont la suspension a été ordonnée, pourra- 
t-il servir de premier terme à la récidive, en cas de non* 
velle poursuite pour un fait n'emportant pas déckéance 
du sursis ? 

Ainsi, l'inculpé, après avoir été condamné condition- 
nellement, soit pour crime de droit commun (1), soit pour 
crime ou délit politique, encourt une nouvelle condam- 
nation pour crime ou délit politique; devra-t-il être 
firappé des peines de la récidive ? 

n faut poser en principe, que la récidive ne peut ja- 
mais résulter d'une condamnation suspendue. Seule, la 
révocation du sursis a pour résultat de placer le con- 
damné en état de récidive. 

Aux termes de l'article 3 de la loi de 1801, l'aggravation 
de peine est encourue en cas de nouvelle condamnation 
pour crime ou délit de droit commun. Ne faut-il pas con- 
clure de ce texte qu'à défaut de déchéance du sursis, la 
récidive ne peut être relevée ? 

La récidive a d'ailleurs nécessairement pour base une 
condamnation irrévocable. Cette irrévocabiiité, avant la 
loi de 1891, ne devait ôtre envisagée qu'au point de vue 
de l'exercice des voies de recours; mais la décision 
de sursis affecte les condamnations qui en sont l'objet 
d'un caractère éventuel, absolument incompatible avec 
l'état de récidive. Comment en effet, pendant la période 
d'épreuve, la condamnation suspendue servirait-elle de 
base à la récidive, alors que cette condamnation peut, à 

(1) Und condaranation pour délit de droit comman ne peut 
évidemment servir de base à la récidive, si la seconde conoam- 
nation a un caractère politique. La récidive de dèiil à délit 
n'existe que si les deux infractions sont de même nature (art. 
57.58 G. P.) 
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l'expiration du délai de cinq ans, être tenue ponr non- 
avenue ? La loi ne précise-t-elle pas, sans y comprendre 
l'état de récidive, les conséquences légales du jugement 
qu'elle juge compatibles avec la décision de sursis et 
qu'elle maintient expressément ? 

Enfin, ne seraitril pas étrange que le condamné fut pas- 
sible d'une aggravation de pénalité, alors qu'il continue 
à être dispensé de l'exécution de la première peine qu'il 
a encourue ? 



IL 



Effets du Jugement de sursis à l'expiration du 
délai de 5 ans. 

A partir du jugement ou de l'arrêt, s'écoule une pé- 
riode d'épreuve, dont la durée est invariablement fixée à 
cinq ans. Si, pendant cette période, le bénéficiaire du 
sursis n'encourt aucune poursuite suivie de condamna- 
tion à l'emprisonnement, ou à une peine plus grave, 
pour crime ou délit de droit commun, la condamnation 
qui lui avait été infligée est considérée comme non avenue 
et ses conséquences légales sont effacées pour l'avenir. 
La loi du 26 mars 1891 a inrtitué ainsi une sorte de 
réhabilitation spéciale, qui est acquise de plein droit au 
condamné à l'expiration du sursis. 

Si, an contraire, nne nouvelle condamnation inter- 
vient, pendant le cours du délai, le sursis est définitive- 
ment révoqué et la première peine est exécutée, sans 
qu'elle puisse se confondre avec la seconde, (l) 

(1) Art. L § 3 et 3 
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Durée du sursis. 

L — M. Bozérian avait développé devant le Sénat (l) 
un amendement, tendant à laisser au juge la faculté de 
déterminer, suivant la gravité des infractions, le délai de 
la suspension, sans quMI put être moindre de trois ans, 
ni supérieur à cinq ans (2) Cet amendement a été rejeté 
sur les observations de M. Bérenger, qui rappela les ar- 
guments qu'il avait fait valoir dans son rapport : € N'y 
aurait-il pas lieu de craindre la diverhité des jurispru- 
dences, l'arbitraire des décisions, et surtout l'énervement 
de la répression ? La dispense de l'exécution ne peut 
ôtre rachetée que par un châtiment assez grave pour as- 
surer les mêmes effets d'intimidation. Or, la simple me- 
nace substituée à la réalité de la peine ne saurait pro- 
duire ces effets que par la durée. Cinq ans de menaces 
remplaçant quelques semaines, peut-être même quelques 
jours de prison, peuvent paraître disproportionnés, si on 
se borne à comparer la durée des deux peines. Ils ne le 
sont pas, si on réfléchit que la plus longue est purement 
morale, qu'il dépend du condamné de lui ôter tout effet 
et qu'elle est pour lui la rançon du contact et de la flé- 
Irissuredela prison. Il s'agit en réalité d'une sorte de 
prescription par la bonne conduite. Or, le délai de la 
prescription est invariable, quelle que soit la durée de la 
peine» (3). 

(1) Séance 3 juin 1890. p. 525. 528. 530. Le Journal officiel 
porte que cet amendement a été adopté. Il y a là une erreur 
typofcrapbiqae, puisque d'après le texte voté par le Sénat, le 
délai est fixé à cinq ans (Voy. à la suite da deuxième rapport 
Bérenger. ann. n« 46, session 1891, p. 20 ) 

(2) La loi belge laisse au juge le soin de déterminer la du- 
rée du sursis, qui ne peut toutefois excéder cinq années. Aucun 
minimum n*est lixè. 

(3) Rapport IV, p. 6l>. — (Voy. rappoitBarllàou, p. 4t5. 
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II « — Le délai d'épreuve s'aceomplit, (comme la pres^ 

criptioQ de quantiôme à quantiôme. 

Le joar môme de l'arrôt ou du Jugement doit être com- 
pris dans la période 5 ans, puisque le sursis prend cours 
à dater de cet arrêt ou de ce jugement. 

Enfin, \& réhabilitation de droit n'est acquise au oon* 
damné, qu'autant que le dernier jour du délai est accooi- 
pli : il ne suffit pas qu'il soit commencé (1). 

III. — Quel est le point de départ du délai d'épreuve,' 
imposé au condamné ? 

Ce délai commence à courir, suivant les termes de 
l'article 1» * à dater du Jugement ou de Varrét> (2). 

La loi se réfère ainsi à la date matérielle du jugement 
ou de l'arrêt et non à la date à laquelle ces décisions 
acquièrent l'autorité de la chose jugée (3). 

Il eut été cependant plus rationnel de ne pas faire 
courir le délai, avant que là condamnation, devenue irré- 
vocable, n'eût acquis une pleine existence légale. N'est-il 
pas étrange, en effet, que le sursis attaché à une peine 
commence à courir, alors que cette peine n'étant pas en- 
core définitive ne peut, en cas de nouvelle poursuite, ni 
servir de base à la récidive, ni faire obstacle à ce qu'un 
second sursis soit accordé au condamné ? Oa doit recon- 
naître, toutefois, qu'il ne s'agit pas d'une mesure d'exé- 
cution, mais d'un délai d'épreuve imparti au condamné 
et dont le point de départ a été arbitrairement fixé pat 
le législateur. 

Deux ordres d'hypothèses peuvent se présenter : 

a). — Le sursis a été accordé par la seule décision judt- 

(1) Voy. Garraud, t. II, n« 75, p. 134. 

(2) Le projet (nouvelle rédaction), déposé par M. Béreni^er, 

£ortait: « à compter de la dote du jugement ou de Varrét. « 
a commission du Séfiat a «ubAtiiué la lormule : « à dater du 
Jugement 6U de l'arrêt », qui paraît èqalTalente, 

(3) Gomp. art. 635 G. I. G. : : . 
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daire intêryeDue, ou par celle des décisions qui a été 
rendue en dernier lieu : 

Le point de départ du délai est facile à déterminer ; il 
se place à la date de l'arrêt ou du jugement qui a pro- 
noncé le sursis. Toutefois, la fixation de ce point de dé- 
part ne peut être faite, avant qu'il ne soit certain qu'au- 
çune'voie de recours ne sera exercée et que, par suite, le 
sursis ne fera pas l'objet d'une nouvelle décision judi- 
ciaire, le maintenant ou l'annulant. 

Ainsi, le délai de 5 ans commence à courir du jour du 
jugement ou de Tarrôt, dans les cas suivants : 

lo Jugement contradictoire, ou par défaut, ordonnant 
le sursis et devenu définitif à défaut d'appel ou d'oppo- 
sition. 

2^ Jugement par défaut ordonnant le sursis et suivi 
d'opposition, lorsque le prévenu, après avoir fait itératif 
défaut n'interjette pas appel. Le jugement de débouté ne 
statue pus sur le fond, mais sur la recevabilité de l'op- 
position. Il n'y a donc en réalité, qu'une seule décision, 
la première, celle d'où émane le sursis (1). 

30 Arrêt ordonnant le sursis refusé en première ins- 
tance, lorsqu'aucun pourvoi n'est formé. 

40 Arrôt statuant après renvoi de la Cour de cassation 
et ordonnant le sursis refusé par la juridiction, dont la 
décision a été annulée. Il faut encore supposer dans ce 
cas qu'un nouveau pourvoi n'est pas formé (2). 

5). — Le sursis a été accordé par toutes les juridictions 
qui ont statué, ou par quelques-unes d'entre elles seule- 
ment et notamment par la juridiction qui a statué en 
dernier lieu : 

Le point de départ du délai d'épreuve devra-t-il être 
fixé à la date du premier jugement qui a ordonné le 
sursis, ou à la date de la dernière décision intervenue ? 

(1) Locard, op cit. n<> 92, p. 95. 

(2) Voy. loi du 1" avrU ld37. 
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La qaestioD se pose dans les oas saivants : 

!• Ua jugement on un arrêt par défaut prononçant le 
sursis sont maintenus sur opposition ; 

29 Un jfigement par défaut, ordonnant le sursis est 
successivement frappé d'opposition et d'appel. Le sursis, 
supprimé par le jugement rendu sur l'opposition (1), est 
rétabli par la Cour ; 

3* Un jugement contradictoire, ordonnant le sursis, est 
confirmé par la Cour ; 

4o Un arrêt rendu sur renvoi, après cassation, pro- 
nonce le sursis ordonné déjà, soit par le tribunal de pre- 
mière instance, soit par la Cour dont la décision a été 



La décision qui intervient sur l'opposition, surTappel 
ou sur renvoi, se trouve substituée au jugement ou à 
l'arrêt qui ont été l'objet du recours. C'est cette décision 
dont l'exéeution est requise et c'est à partir de sa date 
que commence à courir le délai du sursis attaché à la 
condamnation. 

Il en est ainsi : lo Alors même que le recours ayant 
été exercé par le condamné a été suivi d'une réduction 
de peine ; 

2o Alors même que le recours émanant du ministère 
public a abouti à une réduction, ou même à une confir- 
mation de peine. 

Et openiaut, dans le premier cas, le recours du con- 
damné était en partie justifié, puisque la peine à été ré- 
duite ; dans le second cas, le condamné qui a accepté la 
décision prononcée contre lui, subit les conséquences d'un 
recours exercé mal à propos par le ministère public, 
puisque la peine a été confirmée ou réduite. 

Il n'en faut pas moins maintenir la rèj[le, que le sur- 
sis ne commence à courir qu'à partir de la dernière déci- 

(l) On peat supposer que le jugement rendu sur Topposition 
a rdduit la peine, mais supprimé le sursis. 
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sion intervenue: Le condamné ne siiurait bénéûder 4a 
point de départ le plus ancien; car le jugeiliènt on l'arrôt 
qui, pour la première fois, a admis le sursis, n'est plos 
susceptible de produire un effet juiidique quelconque.* 

En principe d'ailleurs, une peine, quelle qu'elle soit, ne 
peut prendre cours avant que la condamnation ne soit 
irrévocable et, par suite, exécutoire (1). Il n'y ainôme 
aucun compte à tenir du résultat des recours exerdés, 
soit par le condamné, soit par le ministère public. Tonte* 
fois, le Code pénal fait exception & cette règle, dans le cas 
où le condamné à une peine privative de liberté se trou- 
vait en état de détention préventive. La détention doit, à 
moins de décision contraire, être intégralement déduite de 
la durée de la peine prononcée. En outre, il y a lieu d'im- 
puter la détention comprise entre la date du jugement ou 
de l'arrêt et le moment où la condamnation devient irré- 
vocable, lorsque le condamné n'a pas exercé de recours, 
ou lorsque la peine a été réduite sur son appel ou sur son 
pourvoi (2) . 

Cette exception, applicable seulement aux peines priva- 
tives de liberté, peut d'autant moins ôtre étendue au 
sursis qu'il ne s*agit pas de axer le point de départ d'une 
peine matérielle, mais bien d'un délai d'épreuve, d'une 
sorte de peine comminatoire, qui serait d'ailleurs dépour- 
vue de toute efficacité, pendant la détention du con- 
damné. Si môme la loi de 1891 ne contenait, sur ce point, 
une disposition formelle, la période d'épreuve devrait, 

(1) Gomp" art. 23 G. P. 

(2) Art. 24 G. P. modifié par la loi du 18nov. 1892. 

Par suite de rimputatiim sur la durée de la peine de la déten- 
tion préventiyç, il peut se faire que la peine suspendue soit 
déjà subie, en totalité ou en partie, au moment de la décision 
de sursis. Cette décision ne s*attachant pas seulement à la 
peiné, mais aussi à la condamnation elle-même, aura encore 
pour résultat, dans le cas ou Texècution de là pein'e d'em- 
prisonnement serait consommée, d'assurer au condamné le bé- 
néfice de la réhabilitation de plein droit, & Texpiration du délai 
d'épreuve. 
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normâlemeiit cùmmèacer à courir, non pas du jour dn 
jugement ou de Tarrdt, mais bien du jour où la condamna- 
tion serait devenue irrévoeable. 



B 

Effets de V expiration du sursis , 

A l'expiration du sursis, la condamnation est réputée 
non avenue. 

Le condamné se trouve définitivement dispensé de 
l'exécution de la peine prononcée. Il obtient, en outre, la 
réhabilitation de plein droit « sans être astreint aux con- 
ditions de séjour prolongé dans un môme lieu, d'enquêté 
spéciale sur sa conduite et d'appréciation par la justice, 
imposées par le Code d'instruction criminelle au deman- 
deur ordinaire en réhabilitation » (i). Ainsi, la suppres- 
sion de toute formalité compense <ce que la longueur 
du délai peut avoir, d'exagéré pour les petites condam- 
nations. > 

I. — Par l'effet môme de la loi, et sans que l'autorité 
judiciaire soit appelée à intervenir, le bénéficiaire du sur- 
sis est replacé dans l'intégrité de son état ancien, sous 
cette seule condition de n'avoir encouru, pendant le laps 
de cinq années, aucune poursuite suivie de condamnatio^i 
à l'emprisonnement, ou à une peine plus grave, pour crime 
ou délit de droit commun. 

Toutefois, si la condamnation est effacée, ce n'est qu'au 
point de vue de ses conséquences pénales et pour l'avenir 
seulement. 

lo La condamnation subsiste en tant qu'elle alloue à la 

(1) Rapport Bérenger, § VI. La proposition de M. Bérenger 
attribuait senlexnent aii sursis Tefifet de purger la peine ; mais 
la commission du Sénat préféra le système de la réhabilitation 
de plein droit, consacré déjà par loi belge « 
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partie lésée des dommages et intérêts, et môme en tant 
qu'elle peut servir de base à ane action civile, pourvu, 
bien entendu, que cette action ne soit pas prescrite (1). 

29 L'amende est définitivement remise, mais les frais 
qui se prescrivent par trente ans demeurent recouvrables 
par toutes les voies de droit, môme par la contrainte par 
corps. 

La décision de sursis ne peut, en aucun cas, préjudi- 
cier ni aux droits des tiers, ni aux intérêts du Trésor. Il en 
est de môme de la iréhabilitation judiciaire; mais le 
condamné qui la sollicite est placé dans une situation 
moins favorable que le bénéficiaire du Eursis : il doit 
justifier préalablement, sauf le cas de prescription du 
payement des frais de justice, de l'amende et des dom 
magesintérôts ou de la remise qui lui en a été faite. A. 
défaut de cette j ustification, il doit établir qu'il a subi le 
temps de la contrainte par corps déterminé par la loi, ou 
que la partie lésée a renoncé à ce moyen d'exécution (2) . 

30 Gomme la rébabilitation judiciaire, la réhabilita- 
de plein droit n'a pas d'efifet rétroactif. 

Elle ne saurait effacer les conséquences légales du ju- 

(1) L*action civile est soumise à la même prescription que 
raction publique, mais elle est interrompue uon-seulement par 
les actes de poursuite faits à la requête du ministère public 
mais encore par le jugement de condamnation. Postérieurement 
à ce jugement, elle peut être l'objet de nouveaux actes in ter- 
ruptifs émanant de la partie lésée. De plus, si elle est basée sur 
un crime, l'action civile ne se prescrit que par dix ans (art. 637, 
C. I. G.). 

Le jugement, portant application de la peine, s'il n'a pas statué 
en môme temps sur les intérêts civils, ne transforme pan la 
prescription de l'action civile en prescription trentenaire,. Voy. 
Aubrv et Rau (t. IV. p. 752, g 4tô) et Gas., ô mars 1855 (S. 55, 

(2) Article 623 du Gode d'Instruction criminelle . ^ Get article 
suppose qu'une condamnation à des dommages-intérêts a été 
réellement prononcée au moment de la demande en réhabilita- 
tion. Si la partie lésée est demeurée inactive, le condamné 
n'est tenu de fournir aucune justification au point de vue de la 
réparation du préjudice causé ; mais il n'en reste pas moins 
exposé à une action en dommages-intérêts. 
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gement, telles e[ue Taffichag^e ou la confiscation qui, s'é- 
tant produites pendant la période d'attente, constituent 
des faits accomplis. lien est de môme des incapacités en- 
courues, dont le condamné ne peut être relevé que pour 
l'avenir. 

II. —Ainsi, la condition résolutoire, dont le jugement 
se trouve affecté, n'opère pas, en se réalisant, l'effacement 
complet et absolu de la condamnation, mais elle entraîne 
les conséquences suivantes : 

lo La condamnation est définitivement purgée. — Par 
suite, ni la peine d'emprisonnement, ni la peine d'a- 
mende ne peuvent être mises à exécution ; 

a). JSmprisonnement . — Si par suite de l'imputation 
de la détention préventive, sur la durée de la peine 
d'emprisonnement, cette peine a été matériellement subie, 
en totalité ou en partie, l'effet normal du sursis sera à ce 
point de vue, annihilé ou amoindri; mais le condamné 
n'en bénéficiera pas moins à l'expiration du délai de cinq 
ans, de la réhabilitation de plein droit ; 

b,) Amende. — L'amende n'est plus susceptible de re- 
couvrement. L'administration des finances, avisée, par 
les soins du parquet, du sursis accordé au condamnéL 
doit demeurer inactive, tant qu'un avis de la révocation 
du sursis ne lui est pas officiellement adressé (1). 

20 La condamnation inscrite au casier judiciaire, avec 
mention du sursis, ne doit plus être relevée dans les ex- 
traits délivrés aux parties (2), ni même aux administra- 
tions publiques ; mais elle continue de figurer, toujours 
avec la mention du sursis, dans les extraits réclamés par 
le ministère public. Ces extraits doivent, en effet, porter 

(1) Cire. 16 janv. 1892, Bull. off. 1892. p. 3. 

(2) Aux tdrmes de rarticle 633 du Gode d'instraction crimi- 
nelle, le réhabilité peut se faire délivrer, sans frais, un extrsiit 
du casier judiciaire. En l'absence d'un texte spécial, il paraît 
douteux que le bénéficiaire d'un sursis, puisse réclamer le 
même privilège (Voy. Locard, op cit. n» 1«>7, p. llu). 

10 
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FindicatioA complète des antécédents de l'inculpé, sans 
omettre aucune condamnation, ni celles qui ont fait 
l'objet d'une décision gracieuse, ni celles qui ont été effa- 
cées par la réhabilitation (1). Ces diverses circonstances 
sont autant d'éléments de fait, qui permettent aux tribu- 
naux d'anprécier la sit uation morale de rincu lpé :tel est, 
d'ai lleurs, le^&jrdgT Tnstitution du casier j udiciaire . 
-^^'tîappartient aux greffiers, sous la surveillance des 
parquets, de vérifier si Tintôressé n'a pas depuis cinq 
années, encouru de nouvelles condamnations. 

Toutes les demandes de casier judiciaire relatives à 
des condamnés conditionnels doivent être notées avec 
soin. Ce relevé permet de découvrir les erreurs ou omis- 
sions qui peuvent être commises, lors du classement ou 
de la transmission des bulletins n^ l;^il présente surtout 
cet avantage de signaler les poursuites, dont le bénéfi- 
ciaire du sursis serait l'objet, j^eu de temps avant l'expi- 
ration du délai de cinq ans. Le ^^ftffieiyd ans ce dernier 
cas, doit surseoir à la délivrance chnr bulletin négatif 
jusqu'à ce que le résultat des poursuites ait été porté à 
sa connaissance. 

Au point de vue du casier judiciaire, la réhabilitation 
de droit commun (2) produit exactement les mômes effets 
que la réhabilitation spéciale, dont le condamné condi- 
tiennel est admis à bénéficier. 

III. — Les peines accessoires et incapacités, résultant 
du jugement et dont le cours n'a pas été suspendu par 
la décision de sursis, cessent d'avoir effet du jour, où la 
condamnation est réputée non avenue. 

La réhabilitation judiciaire, sans rétroagir dans le 

(1) Il n'y a d'exception que poar les condamnations couvertes 
par Tamnistie. 

(2) Art. 633, S 1. C. I. G. - Un extrait de l'arrôt deréhabUi- 
tation doit être transcrit en maige de la minute de Tarrét ou du 
jugement. Aucune mention n^st prescrite par la loi du 26 
mars 1891, lorsque le délai d'épreuve est expiré. 
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passé, restitue de môme au condamné la jouissance des 
droits dont il avait été privé. 

Aucune distinction ne doit être faite entre les incapa- 
cités perpétuelles et les incapacités temporaires ; — entre 
celles qui résultent tp^ojt^r^ de la condamnation môme 
et celles qui sont prononcées par le jugement;— entre 
celles qui atteignent le condamné dans son honneur et 
celles qui le frappent dans ses intérêts matériels. 

En ce qui concerne spécialement les incapacités tem- 
poraires, auxquelles la loi a assigné un terme fixe de 
cinq années, à partir de l'expiration de la peine et qui, 
dans le cas où la peine est suspendue, commencent à 
courir dès que le jugement est devenu définitif, leur 
duiée se trouve réduite dans une certaine mesure par 
l'effet de l'échéance du sursis sans révocation (1). Elles 
prennent fin, en môme t^ps que le sursis, c'est-à-dire 
après un délai de cinq ans, à compter du jugement ou 
de Varrêt, La réduction de durée porte donc sur un temps 
correspondant à celui qui s'est écoulé entre le jugement 
ou l'arrôt et l'époque à laquelle la condamnation est de- 
venue définitive. 

Enfin, il y a lieu de signaler cette particularité, que la 
réliabilitation n'a pas pour effet de réintégrer dans leurs 
droits de puissance paternelle, ceux qui en sont déchus, 
conformément à la loi du 24 juillet 1889(2). 

Aux termes de l'article 15 de cette loi, les père et mère 
frappés de déchéance, par suite d'une condamnation pro- 
noncée contre eux, ne peuvent être admis à se faire res- 
tituer la puissance paternelle qu'après avoir obtenu la 
réhabilitation. Cette condition absolue qui leur est im- 
p4»sée ne suffît pas pour les réintégrer dans leurs droits ; 
il appartient au tribunal seul de statuer sur la demande 
en restitution. 

(1) Voy. suprà, page 113. 

(2) Voy. aussi art. 1, 2» 16, de la même loi. 
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La loi du 24 juillet 1889 contient ainsi une exception 
à ce principe général d*après lequel la réhabilitation fait 
cesser toutes les incapacités résultant de la condamna- 
tion. 

Il est assez peu vraisemblable de supposer qu'un con- 
damné, frappé de la déchéance de la puissance paternelle 
ait été néanmoins jugé digne d'obtenir un sursis. 
Cependant, si ce condamné, par suite de circonstances 
exceptionnelles, était dispensé de l'exécution de la peine 
principale, il se trouverait à l'échéance du sursis dans la 
môme situation que le condamné réhabilité. La puis- 
sance paternelle ne lui serait rendue que si le tribunal 
estimait devoir faire droit à sa demande. 

IV. — La condamnation, étant réputée non avenue, ne 
peut : 

a) Ni servir de base à Tapplication des peines de la 
récidive (1) ; 

b) Ni être comptée pour la rélégation ; 

c) Ni mettre obstacle à l'obtention d'un sursis en cas 
de nouvelle condamnation (2). 

Les mêmes conséquences résultent de la réhabilitation 
judiciaire (3). 

V. — Aux termes de l'article 634, § 3 et 4 du Gode d'ins- 
truction criminelle, les délais d'épreuve exigés pour la 
réhabilitation sont doublés et portés à 6 ou 10 ans, lorsque 
le condamné a été précédemment réhabilité. Cette dispo- 
sition ne saurait être étendue au cas où le condamné, 
réhabilité de plein droit, en vertu de la loi du 26 mars 
1891, vient à réclamer, après une nouvelle condam- 
nation, la réhabilitation judiciaire. 

(1) Elle ne peut, même pendant le délai d'épreuve, constituer 
le premier terme de la récidive, lorsqu'une nouvelle poursuite 
est inteotée pour un fait n'appartenant pas au droit commun. 
(Voy. suprà, page 128. 

(2) Voy. suprà, page 80. 

(3j Art. 5, |2, L. 27 mai 1885. 
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Toutefois^ si le bénéficiaire du sarsis, usant du droit 
d'option qui lui appartient, exécute la peine prononcée et 
obtient ensuite la réhabilitation judiciaire, il se trouve 
dès lors soumis, en cas de nouvelle demande en réhabili- 
tation, aux délais fixés par l'article 634. Lorsque la 
première condamnation est effacée par la réhabilitation 
judiciaire, la décision du sursis devient caduque et elle 
n'est plus susceptible de produire aucun effet juri- 
dique (l). Il n'en est pas de môme, lorsque la demande en 
réhabilitation vient à être re jetée : la décision de sursis 
est maintenue au profit du condamné, sauf en ce qui 
concerne l'exécution de la peine qu'il a volontairement 
subie. 



III. 



De la révocation du sursis. 



Conditions de la révocation. 

Si pendant le délai de cinq ans, à dater du jugement 
ou de l'arrêt, le condamné « encourt une poursuite suivie 
de condamnation à l'emprisonnement ou à une peine 
plus grave, pour crime ou délit de droit commun », il 
est déchu du bénéfice du sursis. 

I.— Cette déchéance se trouve ainsi subordonnée aux 
conditions suivantes : 

lo La poursuite nouvelle doit être suivie de condam- 
nation. Si elle aboutissait à une ordonnance de non-lieu, 

(1) Gtontra Locard. Op. cit., n» 184, p. 106. 
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ou à une décision d'acqtiittemenf, elle serait nécessaire- 
ment destituée de toute conséquence légale et elle n'en- 
traînerait pas la révocation du sursis ; 

2o La condamnation prononcée doit consister en une 
peine d'emprisonnement ou une peine plus grave. Le 
bénéficiaire du sursis,condamné aune amende seulement, 
n'encourt donc aucune déchéance ; 

30 La condamnation doit être motivée par un crime 
ou délit de droit commun ; ce qui exclut : 

a) Les contraventions de simple police ; 

h) Les crimes et délits politiques ; 

c) Les crimes et délits militaires et maritimes, sous 
les réserves indiquées ci dessus ; 

d) Les infractions aux lois fiscales (1). 

Ainsi, la loi établit une corrélation entre les condam- 
nations qui emportent révocation du sursis, et celles qui 
mettent obstacle à son application L'indignité et la dé- 
chéance ne diffèrent entre elles que par l'époque à la- 
quelle elles se produisent ; elles doivent donc dériver 
des mêmes causes. 

II. — Mais, tandis que l'indignité résulte d'une con- 
damnation à l'emprisonnement, quelle que soit son anté- 
riorité, la déchéance ne frappe le condamné que si « dans 
le délai de cinq ans à dater du jugement ou de l'arrêt, 
il encourt une poursuite suivie de condamnation ». 

C'est donc, d'après le texte môme> dans le délai de cinq 
ans, que doit se placer chacun des faits, dont la réu- 
nion entraîne la déchéance : l'infraction, la poursuite et 
la condamnation. Une poursuite n'est, en effet encourue 
dans un laps de temps déterminé, que si l'infraction qui 
la motive a été commise dans ce même laps de tempsv 
Si l'infraction est antérieure, la poursuite pourra bien 
être engagée, dans le cours du délai par des actes de pro- 

(l) Voy. Supra., pages 83 et suiv. 
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cédare, mais elle ne sera pas encourue^ saivani les ter- 
mes de la loi, puisque le condamné était exposé à une 
poursuite, du jour où il a commis un acte coupable. 

€ Encourir une poursuite » signifie donc : se rendre 
coupable d'un infraction qui est l'objet de poursuites. 

D'un autre côté, c'est encore dans le délai de cinq ans, 
que la poursuite doit être suivie de condamnation. Elle 
n'aurait pas pour effet d'entraîner la déchéance du sur- 
sis, si la condamnation n'intervenait qu'après le terme 
fixé. Cette interprétation de l'article l*r se trouve con« 
firmée par l'article 4 paragraphe 2. Cet article dispose, en 
effet, que la condamnation avec sursis n'est plus inscrite 
dans les extraits délivrés aux parties < si aucune pour- 
suite suivie de condamnation dans les termes de l'article 
1er paragraphe 2, n'est intervenue dans le délai de cinq 
ans » (1). 

Poursuite et condamnation doivent donc intervenir 
dans le délai de cinq ans (2). 

(1) On ne saurait, à un autre point de vue, induire des 
termes de l'article 4 que la poursuite seule, indépendamment 
de Tinfraclion, doit être engagée dans le délai de 5 ans. 

L'article 4 ne fait que rappeler t^n s'y référant et sous une for- 
mule équivalente, les dispositions de l'article 1", qui doivent 
par conséquent servir de base à l'interprétation de la loi. 

(2) Le texte primitif du projet adopté par la commission du 
sénat, portait : 

Art. 1, ! 2 : « Si pendant le délai de 5 ans, à dater du juge- 
ment ou de l'arrêt, le condamné n'a subi aucune nouvelle con- 
damnation «, et Art. 5 (art. 4. § 2 de la loi) : « Si aucune 

condamnation n'est intervenue dans le délai de 5 ans » (Voy. 
Journal Officiel^ ann. n« 27 â la suite du rapport de M. hh- 
renger, session 1890). 

Le projet rectifié est conforme au texte de la loi. 

Il est vraisemblable d'admettre €[ne la commission du 
Sénat a voulu, par ce changement de rédaction, indiquer : V> que 
la déchéance ne résulterait pas d'une condamnation quelcon- 
que, mais seulement d'une condamnation prononcée à raison 
(i*une poursuite encourue postérieurement à la décision de 
sursis ; — 2- Que la déchéance serait encourue alors même que 
la condamnation ne serait pas devenue définitive dans le délai de 
5 ans. 

Le I 2 et le ! !•' du projet se trouvant en effet conçus dans 
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III. — De là résultent les conséquences suivantes : 

lo ^ L'infraction doit être postérieure à la date du 
jugement ou de Tarrôt qui u, en dernier lieu, ordonné le 
sursis. 

La révocation ne peut en effet précéder le point de 
départ du délai de cinq ans. 

S'il en était autrement, le but même de l'institution du 
sursis se trouverait faussé. La loi impose au condamné 
un délai d'épreuve, pendant lequel sa bonne conduite ne 
doit pas se démentir. La déchéance du sursis ne peut 
donc résulter que d'une infraction postérieure à l'aver- 
tissement reçu. Toute infraction antérieure ne saurait 
être considérée comme une rechute. C'est ce qu'exprimait 
M. Bérenger dans son rapport (1), lorsqu'il envisageait 
< les conséquences de la bonne conduite continuée jus- 
qu'à l'expiration du sursis » et aussi, lorsqu'à propos de 
la fixation de la durée du délai il disait, qu' < il s'agissait 
en réalité d'une sorte de prescription par la bonne con- 
duite >. Cette prescription libératoire n'est pas interrom- 
pue par une poursuite exercée pendant la période d'é- 
preuve,. à raison de faits antérieurs. 

Le rapporteur de la Chambre des députés, M. Bar- 
thou (2) et les orateurs qui ont pris part à la discus- 
sion (3) ont, à maintes reprises, répété que le but de la 
loi était de substituer à la peine matérielle une peine 

les mêmes termes, et attachant soit rindlgnltè, soit la déchéance 
à une condamnation précédemment subie, il eût été naturel 
d'admettre que la révocation du sursis ne pouvait résulter que 
d'une condamnation ayant acquis l'autorité de la chose jugée 
avant l'expiration du délai de 5 ans. 

(1) Rapport I IVet VI, p. 69. 

(2) Rapport, p. 464. 

(3) Sénat, séance du 23 mai 189>, M. Bérenger, p. 490; séance du 
3 juin 1890, M.Fallières, garde des sceaux, p. 5'24'52ô.— Chambre, 
séance du 3 mars 1891, M. fiarthou, p. 493. — Voyez les di- 
verses citations relevées par M. Locard, op. cit. ^96. Note 1, 
page 99. 
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morale, un avertissement publie, une menace d'une afi[- 
gravation âe la peine, dans le cas où < la mauvaise con- 
duite du condamné l'amènerait une seconde fois devant 
le tribunal >. C'est donc bien à la < récidive » résultant 
d'une nouvelle faute que la loi attache la révocation du 
sursis (1). 

2o — Une poursuite intentée à raison d'une infraction 
commise entre le jugement et l'arrêt de sursis et suivie 
d'une condamnation n'ayant pas encore un caractère déû- 
Ditif, ne peut avoir pour effet d'entraîner la révocation 
du sursis, qui n'a pas encore commencé à courir ; de 
Hiôme, cotte poursuite ne constitue paH une cause actuelle 
d'indignité. Mais la Cour saisie du recours du condam- 
né aura le devoir de supprimer le bénéfice de la suspension 
accordé par le jugement, oa tout au moins de surseoir 
à statuer jusqu'à ce que la seconde condamnation soit 
devenue définitive (2). Il peut se faire, en effet, que le 
condamné, en interjetant appel, ait pour but d'échapper 
à la déchéance qu'il aurait encourue si le jugement 
avait acquis l'autorité de la chose jugée. La fraude sera 
d'ailleurs difficile à démasquer, lorsque la seconde pour- 
suite sera exercée dans un autre arrondissement. 

30 — S'il s'agit d'une infraction postérieure au jugement 
ou à l'arrêt de sursis, non suivis d'appel ou de pourvoi, 
la déchéance est encourue, alors même que le jugement 
ou l'arrêt n'auraient pas encore acquis l'autorité de la 
chose jugée, au moment où l'infraction a été commise. 
Toutefois, ce résultat ne peut être apprécié qu'à l'expi- 
ration des délais d'appel ou de pourvoi. 

Â ce point de vue, la loi s'écarte des règles ordinaires 

(1) Au contraire, l'indignité résulte de toute condamnatien 
prononcée même pour une infraction postérieure à Tinfraction 
poursuivie. Voyez supra, p. 79. 

(2) Dans ce cas, la condamnation, bien que postérieure au ju- 
gement qui a ordonné la suspension de la peine, emportei a ex- 
clusion du sursis devant la Uour d'appel. 
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de la récidive. L'aggravation de peine ne peut pas être 
relevée, si, à Tépoque da second fait, la condannation 
n'avait pas encore acquis l'antorité de la chose jogée. 
C'est au contraire aux termes de l'article 1*^ du jour du 
jugement ou de l'arrêt que commence à courir le sursis ; 
c'est donc à partir de ce même jour, que le fait d'encou- 
rir une poursuite suivie de condamnation emporte dé- 
chéance du sursis. 

40 — La ppursuite et la condamnation doivent inter- 
venir dans le délai de cinq ans. 

La construclion grammaticale du texte de l'article l«r 
commande cette interprétation, adoptée d'ailleurs par les 
rapporteurs de la loi. C'est ainsi que dans son premier 
rapport (1) M. Bérenger expose < qu^une nouvelle con- 
damnation encourue avant l'expiration du délai de 
cinq ans» entraîne l'exécution de la peine suspendue. 
Devant le Sénat, il précise encore : < Si pendant cinq 
ans, l'inculpé justifiant par sa bonne conduite la mesure 
de bienveillance, dont il a été l'objet, n'est pas traduit 
de nouveau devant les tribunaux, non- seulement la 
peine sera purgée^ mais la condamnation sera eifa- 
cée> (2). 

< La réhabilitation, dit M. Barthou dans son rapport, 
est acquise au condamné, si pendant cinq ans, à dater du 
jugement ou de l'arrôt, il ne survient pas une nouvelle 
condamnation » (3) . 



(1) Annexe 27, session 1890 p. 68 

Le premier rapport de M. Bérenger se réfère au texle primi- 
tif da projet, qui, en termes exprès, faisait résulter la déchéance 
d'une nouvelle condamnation 5t«&te, dans le délai de cinq ans.^ 
La question ne pouvait être douteuse, et c'est ce qui expliqué 
même le laconisme du rapport sur ce point. 

Le texte de l'article !•' a été rectifié par la commission du 
Sénat, mais sans que le changement de rédaction ait donné 
heu à aucune observation permettant de supposer que la révo- 
cation du sursis se trouvait soumise à des conditions essen- 
tiellement diffère ntes. 

(2) Séance du 23 mai 1890, p. 490. 

(3) Ann. 1067, session 1890, p. 464. 
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Et, devant la Chambre des députés, l'éminent rappor- 
teur prend soin de répéter que le délai d'épreuve doit s'ac- 
complir < sans poursuite ni condamnatiott nouvelles (1). 

Aucun doute ne peut subsister sur la véritable pensée 
du législateur, affirmée ainsi à maintei) reprises par les 
rapporteurs de la Chambre et du Sénat et par le garde 
des sceaux (2). Souvent, il est vrai, dans le cours de la 
discussion, c'est à Tinfraction commise dans le délai de 
cinq ans, que les orateurs semblent attacher la révoca- 
tion du sursis (3) ; mais dans ces allusions à la nouvelle 
faute commise, on ne saurait voir autre chose qu'une 
forme de langage, permettant d'éviter la répétition des 
mômes termes, sans être le reflet d'opinions contradic- 
toires sur un point qui paraît avoir obtenu l'adhésion 
générale. Cela est si vrai, que les mômes orateurs em- 
ploient souvent des expressions différentes, se référant 
soit à la condamnation, soit à la faute commise, suivant 
qu'ils envisagent l'événement final qui emporte révoca- 
tion du sursis, ou le fait originaire qui sert de base à la 
poursuite et à la condamnation. 

5^ — La condamnation doit donc intervenir dans le dé- 
lai de cinq ans, aussi bien que l'infraction et la pour- 
suite (4); mais la loi ne va pas au-delà et elle n'exige pas 
que la décision, emportant révocation du sursis, ait 
acquis, avant l'expiration du délai, l'autorité de la chose 
jugée. Aux termes de l'article l«r g 2, le condamné 
est déchu du bénéfice du sursis, s'il « encourt une pour- 
suite suivie de condamnation >, c'est-à-dire s'il est ac- 
tuellement et matériellement l'objet de cette poursuite, 

(1) Séance 3 mars 1891, p. 493. 

(2) Séance 3 juin 1890, p. 534, 5%. 

(3) Voy. les passages cités par M. Locard, op. cit., n» 96, p. 
99, note 1. 

(4) Telle paraît être l'interprétation admise par la Chancelle- 
rie, Cire. lt> janT. 1893, BulletiB 1892, p. 3. 
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quelle que soit l'époque à laquelle la condamnation de- 
▼iendra définitive. 

Le paragraphe 1er du même article ne fait, au con- 
traire, résulter Tindignité que des condamnations anté- 
rieurement subies, c'est-à-dire définitivement opposables 
au condamné. 

Le défaut de corrélation qui existe, à ce point de vue, 
entre l'indignité et la déchéance, est plus apparent que 
réel. En effet, Tune et l'autre ne peuvent être encourues 
qu'en vertu d'une condamnation définitive ; mais alors 
que la date du jugement de sursis constitue un terme 
fixe et fatal avant lequel la première condamnation gé- 
nératrice de rindignité doit être définitivement opposa- 
ble, le dernier jour de la période d'épreuve n'est qu'un 
terme conventionnel et arbitraire, après lequel la con- 
damnation emportant déchéance du sursis, peut encore, 
sans violer aucune règle, acquérir l'autorité de la chose 
jugée. On ne saurait admettre, que Tindignité résultât 
d'un jugement susceptible d'être réformé; mais, on con- 
çoit, au contraire, que la révocation du sursis soit la con- 
séquence d'un jugement devenu définitif même après 
l'expiration d'un délai, dont le législateur pouvait, à son 
gré, restreindre ou prolonger la durée. 

Si d'ailleurs, la déchéance était subordonnée à cette 

condition, que le jugement ou l'arrêt fussent devenus 

définitifs, avant l'expiration du délai de cinq ans, la 

durée de la période d'épreuve se trouverait singulièrement 

réduite, puisqu'il faudrait, en réalité, retrancher tout le 

temps nécessaire pour l'exercice des diverses voies de 

recours. De plus, le bénéficiaire du sursis, condamné peu 

de jours avant le terme des cinq années, aurait la faculté 

de se soustraire aux conséquences de la révocation en 

exerçant l'un des recours autorisés par la loi. Il ne pourra 

donc user de ce subterfuge, mais il tentera certainement 

d'obtenir Tajournement de la condamnation qui le me 
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nace, en demandant une remise, sons prétexte de témoins 
à entendre ou de vérification à opérer. Il appartiendra aux 
tribunaux de s'opposer à des tentatives de ce genre, toutes 
les fois que l'intérêt de la défense n'exigera pas de nou- 
velles mesures d'instruction. 

60.— L'effet ré vocatoire d'une condamnation ne peut 
être utilement constaté avant que cette condamnation 
n'ait acquis l'aatorité de la chose jugée ; mais la déchéance 
se trouve reportée à la date du jugement prononcé avant 
l'expiration du sursis. 

a) Aucune difficulté ne se présente, si le jugement n'est 
l'objet d'aucune voie de recours. A l'expiration des délais 
d'opposition, d'appel, de cassation, la révocation du sursis 
est définitivement consommée. 

b) De même, si la condamnation est maintenue, môme 
postérieurement à Texpiration du sursis, par la dernière 
juridiction appelée à statuer, la déchéance résultera du 
premier jugement intervenu dans le cours du délai de 
cinq ans. 

c) On peut supposer que le bénéficiaire du sursis, 
acquitté en première instance, soit ensuite condamné par 
la juridiction d'appel, mais après l'expiration du délai 
de cinq ans. Sera-t-il encore exact de dire qu'une pour- 
suite suivie de condamnation a été encourue pendant la 
période d'épreuve ? Il semble impossible d'admettre que 
les effets d'une décision judiciaire puissent remonter dans 
le passé. La condamnation est postérieure au terme du 
délai et elle se trouve ainsi destituée de toute conséquence 
légale, au point de vue de la révocation du sursis. Le 
bénéficiaire du sursis se trouve placé dans la même situa- 
tion que si, ayant commis une infraction pendant le délai 
d'épreuve, il n'était Tobjet que d'une poursuite tardive, 
suivie de condamnation ; dans un cas comme dans l'autre 
il profite de circonstances de fait qui lui permettent 
d'échapper à la déchéance dont il était justement menacé. 
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A cette théorie on peut objecter que le même résultat 
deyrait logiquement se produire, dans tous les cas où il 
est statué sur une voie de recours, postérieurement au 
délai de 5 ans, alors même que la condamnation pro- 
noncée par le premier jugement et pendant la durée du 
sursis, se trouverait en réalité maintenue. N'est-ce pas la 
dernière décision, qui seule est exécutoire et qui, seule, 
constitue le véritable titre de la condamnation ? Dès 
lors, n'est il pas vrai de dire que la condamnation n'est 
pas intervenue dans le délai de 5 ans, et que, par suite 
elle ne donne pas lieu à la révocation du sursis ? 

Cette objection serait fondée, si la loi subordonnait la 
déchéance à une condamnation devenue définitive avant 
l'expiration du délai ; mais il n'en est pas ainsi : le sur- 
sis est révoqué dès que la poursuite est, en fait, suivie de 
condamnation dans le délai prescrit, pourvu bien entendu 
que le jugement ne soit pas uUérieurement réformé., En 
d'autres termes, c'est d'une situation de fait, à une épo- 
que déterminée, que dépend la révocation du sursis : si 
le bénéficiaire du sursis est acquitté en première ins- 
tance, il n'encourt aucune déchéance, alors même qu'il 
serait condamné en appel, après l'expiration du délai ; 
s'il est condamné, la déchéance le frappe, alors môme 
qu'une décision confirmative se trouverait ensuite léga- 
lement substituée au jugement de première instance. 

70. — Lorsque le jugement qui emporte déchéance du 
sursis est l'objet d'un appel ou d'un pourvoi en cassation, 
il peut âlre statué sur les voies de recours, dans un délai 
relativement assez rapproché : l'effet révocatoire de la 
condamnation ne reste pas longtemps en suspens. 

Il n'en est plus de même, si le jugement a été pro- 
noncé par défaut et si le condamné n'a pas été touché 
par la signification : l'opposition est, en effet, recevable 
jusqu'à l'expiration des délais de la prescription de la 
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peine (1). Bile peut ainsi n'âtre formée que plasieurs 
années aptes le jugement ; qu'adviendra-t-il si l'opposi- 
^tion est suivie d'un acquittement ? 

La décision d'acquittement aura pour résultat d'effacer 
rétroactivement les conséquences légales de la condam- 
nation et de placer le condamné dans ta situation où il se 
trouvait avant la poursuite. Mais en fait et provisoire- 
ment, le défaillant n'en a pas moinb encouru la déchéance 
du sursis, par suite d'une condamnation régulièrement 
signifiée et devenue exécutoire. Acquitté ensuite, il se 
trouvera relevé de la déchéance qui n'a pu d'ailleurs être 
effective, en raison de l'absence du condamné. 

Il n'en est pas moins vrai, que la révocation du sur- 
sis peut, en cas de condamnation par défaut, demeurer 
incertaine pendant plusieurs années, soit jusqu'à l'expi- 
ration des délais de la prescription de la peine, soit jus- 
qu'à ce qu'il ait été statué sur l'opposition (2). 

8o. — Les mômes difficultés se présenteraient, si l'on 
admettait, comme certains jurisconsultes, que la dé- 
chéance résulte de Vinfraction elle-même, commise pen- 
dant le cours du sursis, quelle que soit l'époque à la- 
quelle la poursuite ait été exercée (3) ; — ou bien qu'elle 
résulte d6 la poursuite ^n^tcé^ dans le délai, bien que 
suivie d'une condamnation postérieure (4). 

Dans tous les cas, la révocation demeurerait incer- 

(1) Art. 187. 208, G.I. C. 

(2) De là l'utilité de maintenir sur les extraits du casier 
judiciaire la mention de sursis, alors môme que plus de cinq 
années se seraient écoulées depuis la condamnation. 

(3) André. Op cit., p. 126.— Ce n'est que parla poursuite 
et la condamnation, que l'infraction commise peut être révélée. 
Par eonséc[uent, dans ce système, si la poursuite est exercée 
après le délai de cinq ans, la révocation du sursis interviendra, 
alors que la réhabilitation de plein droit aura déjà produit ses 
effets. 

(4) Locard. Op. cit., n»* 97 à 99, p. 100 et suiv. 
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taine, jasqu'à ce que le caractère délictueux de l'acte in- 
criminé eût été reconnu, et jusqu'à ce qu'il eût été statué 
définitivement sur la poursuite. * 

B 

Effets de la révocation du sursis. 

De même que la réhabilitation est acquise de plein droit 
au condamné dont la bonne conduite s'est prolongée 
pendant cinq années, de môme en cas de nouvelle con- 
damnation, la déchéance est encourue par la seule force 
de la loi ; elle ne doit être ni prononcée, ni même 
constatée par le jugement qui entraîne la révocation du 
sursis. 

Ce jugement et celui qui ordonne le sursis doivent de 
meurer abàolument indépendants. « S41 en était autre- 
ment, la révocation du sursis serait subordonnée à la 
connaissance qu'auraient les juges de la condamnation 
suspendue et une telle conséquence serait en opposition 
avec les intentions du législateur qui a voulu que la 
révocation du sursis, en cas de seconde condamnation, 
eût lieu de plein droit. > (1) 

La déchéance a pour effot d'enlever à la condamnation 
le caractère conditionnel, dont elle était affectée et de la 
rendre exécutoire. Elle est assimilée à une condamna- 
tion pure et simple. 

De là, résultent les conséquences suivantes : 

I. — La condamnation est définitivement inscrite au 
casier judiciaire et elle figure dans tous les extraits quels 

(1) Cire. 16 janv. 1892 (Bi»offl892, p. 3). — Une circulaire 
du 19 déc. 1891, { VIII, prescrit aux greffiers d'aviser le par- 

3aet dans le cas où, en classant dans le casier un bulletin n« 1 
e condamnation à Temprisonnement ou à une peine plus grave, 
ils s'aperçoivent que le condanané avait, dans les cinq années 
précédentes, bénéficié d'un sursis. (B'"^ off. 1891, p. 549). 



Digitized by 



Google 



— 153 — 

qu'ils soient. Il est utile d'ailleurs de maintenir, à titre 
de renseignement, la mention du sursis, bien que le 
condamné ne soit plus admis à s'en prévaloir légale- 
ment (1). 

II. — Le jugement est exécuté dans toute sa teneur. 

Cette exécution est d'ailleurs soumise à une double 
règle par la loi du 26 mars 1891 (art. I, § 3, et art. 3): 

A. — € La première peine sera d^dbord exécutée » . 

Le législateur, en attachant ainsi à la révocation du 
sursis une sanction immédiate, a voulu manifester la 
réalité de la menace, que la suspension de la peine fait 
peser sur le condamné. 

Il est de règle, d'après la jurisprudence constante du 
ministère de la justice, que de deux condamnations la 
plus forte soit subie la première : les peines doivent 
donc, en général, être mises à exécution dans l'ordre 
décroissant de leur gravité. La loi de 1891 apporte une 
exception à cet usage qui, dans les cas ordinaires, 
assure à la répression son maximum d'efficacité et 
permet d'arriver plus sûrement à l'amendement pro- 
gressif des condamnés (2). 

lo Si le sursis s'applique à une peine d'emprisonne- 
ment, la règle posée par l'article l«r § 3 devra être rigou- 
reusement suivie, pourvu, toutefois, que la peine pronon- 
cée par la condamnation révocatoire soit également une 
peine privative de liberté, emprisonnement, réclusion, 
travaux forcés à temps ou à perpétuité. La dégradation 
civique infligée comme peine principale ne serait pas sus- 
pendue pendant la détention du condamné en vertu du 

(1) Voy. Suprà, page 138. 

(2> Voy. Girc. du ministre de l'intmieur du 20 mars 1869. 
Bulletin du ministère de l'Intérieur, 1869, p. 247 et Cod. des 
Prisons, par Moreau-Ghristophe, t. 2, p. 44i. — Gomp art. 7. 
L. 30 mai 1854, art. 220-245. G. P. et L. 25 déc. 1880, sur les 
crimes commis dans les prisons (D. P. 81, 4.53). 

11 
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premier jugement (1). On ne concevrait pas qu'une règle, 
édictée dans un but de rigueur, aboutit à ce résultat de 
relever provisoirement le condamné des incapacités ré- 
sultant de la dégradation civiqu3. 

D'un autre côté, si le bénéficiaire du sursis venait à 
encourir une condamnation à mort, Texécution préalable 
de la peine d'emprisonnement ne se justifierait à aucun 
point de vue (2). La peine de mort, aussi bien que la dé- 
gradation civique, est restée en dehors des prévisions du 
législateur. 

Il n'y a intérêt, en effet, à régler l'ordre dans lequel 
deux peines doivent être subies, qu'autant que c^s 
peines ne sont pas susceptibles d'exécution simultanée, 
ou que Tune d'elles, par sa nature môme, n'exclut pas 
nécessairement l'exécution de l'autre peine. Les prescrip- 
tions de la loi s'appliquent donc seulement aux peines 
privatives de liberté. 

2o La détention préventive subie par le condamné avant 
le jugement de sursis, doit être imputée sur la durée de 
la peine, à moins que par une disposition spéciale du 
jugement, il n'ait été ordonné que cette imputation n'au- 
rait pas lieu. 

Si le sursis a été ordonné seulement par la juridiction 
d'appel ou de renvoi, la détention comprise entre le ju- 
gement et l'arrêt (3) est également déduite de la peine, 
lorsque le recours a été exercé par le ministère public, 

(1) Art. 35 C. P. Toutefois, si uoe peine d'emprisonnement 
était attachée à la dégradation civique, a titre complémentaire, la 
peine d'emprisonnement prononcée par le jugement de sursis 
derrait être subie en premier lieu. 

(2) Contra Locard, op. cit, p. 113, n"> 110. 

(3) £n vertu de Tarrêc qui prononce le sursis, le condamné 
est mis en liberté. L'imputation de la détention préventive ne 
peut donc porter que sur le temps qui s'écoule entre le juge- 
ment et l'arrêt et non, suivant les prévisions de l'article 24 du. 
Code pénal, entre lejucement et le moment où la condamnation 
devient irrévocable. (Voy. Rapport de M. Morellet au Sénat. 
Séance du 18 février 1692, J. oll. 19 fév., p. 12?) . 



Digitized by 



Google 



- 165 - 

ou lorsaae, sur le recours do condamoé, Tappel oa le 
pourvoi ont été suivis d'une réduction de peine. I^e sur- 
sis, accordé sans réduction de peine, n'aurait pas pour 
effet d'entraîner rimputation delà détention préventive; 
c'est ce qui résulte implicitement des dispositions de 
l'article 24 du Code pénal. 

Il peut donc se faire que, lors de la révocation du sur- 
sis, la peine d'emprisonnement se trouve intégralement 
subie . 

Si le sursis a été ordonné par le jugement contre 
lequel un recours a été exercé, l'imputation n'a lieu que 
pour la détention antérieure à ce jugement. Il ne peut 
être question d'imputer la détention postérieure, puisque 
leconrdamné, dont la peine est suspendue, est immédiate- 
ment mis en liberté (1). 

30 L'incarcération ne peut être requise, avant que le 
jugement qui emporte déchéance du sursis, ne soit de- 
venu irrévocable. Il s'écoule ainsi un certain laps de 
temps entre la date de la condamnation et l'époque à 
laquelle elle acquiert l'autorité de la chose jugée. Si le 
condamné se trouve en état de détention préventive, la 
seconde peine pourra, aux termes de l'article 24 du Gode 
pénal, commencer à courir du jour de la détention ; mais 
elle sera interrompue par la mise à exécution de la pre- 
mière peine, lorsque la condamnation révocatoire sera 
devenue définitive. 

Ainsi, dans ce cas spécial et contrairement à la règle 
posée par l'article l®' § 2 de la loi du 26 mars 1891, la 
première peine ne sera pas intégralement subie avant la 
seconde. 

40 Le condamné est incarcéré sur la production de 



(J) LMmputation se ferait dans les termes du droit commun, 
si le bènénciaire du sursis, par suite de circonstances particu 
-lières, était maintenu en état de détention. Voy. suprà, pagf's 
99 et suiv. 
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Textrait du jugement qui a ordonné le sursis; naais le 
ministère public doit avoir soin de mentionner sur cet 
extrait, que la révocation a été encourue. 

50 En ce qui concerne les condamnations pécuniaires, il 
est nécessaire que les comptables du Trésor soient mis à 
môme de recouvrer les amendes, dont le payement avait 
été primitivement suspendu. Dans ce but, le parquet du 
lieu de la condamnation conditionnelle doit adresser un 
avis de la révocation au receveur des finances (1). 

60 L'exécution de la première peine, si elle consiste en 
une amende, est absolument indépendante de l'exécution 
de la peine d'emprisonnement prononcée par la seconde 
condamnation. lien résulte que l'incarcération du con- 
damné ne doit pas être subordonnée au paiement préala- 
ble de l'amende. 

La règle posée par l'article l«f § 2, aussi bien au re- 
gard du jugement de sursis, que de la condamnation 
révoeatoire, s'applique exclusivement aux peines priva- 
tives de liberté qui ne sont pas susceptibles d'exécution 
simultanée. Au contraire, le paiement de l'amende peut 
être effectué à un moment quelconque, même pendant la 
détention du condamné. 

On ne saurait admettre que la mise à exécution d'une 
peine corporelle fût ajournée, jusqu'à ce que le condamné 
rapportât la preuve de sa libération, ou jusqu'à ce qu'il 
eût subi le temps de contrainte par corps déterminé par 
la loi. La contrainte par corps n'est pas une peine 
substituée à l'amende, mais bien une simple voie de re- 
couvrement, qui n'a même pas pour effet de libérer le 
condamné (2). 

(1) Cire. 16 janv. 1892. Bulletin 1892, p. 3. A cette circu- 
laire est annexé un modèle de Tavis qu'il y a lieu de faire par- 
venir à l'Administration des finances. 

(2) Ghauveau et Hêlie, 1. 1" n* 191 et s. n, 315 et suiv. Voy. 
aussi avis du Conseil d'Etat du 15 nov. 1832, au rapport de M. 
Vivien, 
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B. — « Za première peine ne pourra se confondre 

avec la seconde > : 

Ainsi, le condamné déchu du bénéfice du sursis ne peut 
échapper à Texécution du jugement, alors môme que, d'a- 
près le droit commun, la confusion aurait dû se produire 
entra les deux peines qu'il a encourues. 

La confusion ne sera donc jamais ordonnée, soit entre 
des peines de môme nature, soit entre des peines de na- 
ture différente. Il n'y a pas lieu de distinguer, en outre, 
si la nouvelle infraction a été commise antérieurement 
ou postérieurement à Tépoqua à laquelle le jugement de 
sursis est devenu définitif (1). Dans le premier cas, les tri- 
bunaux se seraient trouvés en présence du concours d'in 
fractions visé par Tarticle 365 du Gode d'instruction cri 
mînelle ; dans le second cas, quelque doute aurait pu 
s'élever sur le point de savoir si la condamnation, en 
raison du sursis ordonné, ne devait pas être con- 
sidérée comme n'étant pas encore définitivement encou- 
rue. Toute difficulté se trouve ainsi écartée par les dis- 
positions formelles de l'article l«r g 3 et de l'article 3. 

Si donc, le bénéficiaire du sursis vient à encourir une 
peine criminelle, telle que la réclusion ou les travaux 
forcés, cette peine n'absorbera pas les peines d'emprison- 
nement et d'amende, infligées par le premier jugement. 
Si la seconde peine est, comme la première, une peine 
d'emprisonnement, les deux condamnations seront subies 
cumulativement, alors môme que le maximum de la 
peine la plus forte se trouverait dépassé. 

Le cumul s'applique aux peines pécuniaires, comme 
aux peines corporelles, bien que la condamnation à l'a- 
mende soit, par elle-môme, sans influence sur la révo- 
cation du sursis. La loi ne fait, à cet égard, aucune dis- 
tinction. La peine suspendue, quelle qu'elle soit, est 
exécutée d'une manière distincte sans pouvoir se confon- 

(1) Si l'infraction était antérieure aa jugement du sursis, la 
révocation ne serait pas encourue (Voy. suprà, p. 144). 
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dre avec la seeonde peine. L'amsBde se cumule donc ansai 
bien avec la peine d'amende qu'avec la peine d'emprison- 
nement prononcées par la condamnation révocatoire. 

III.— Aucune difficulté ne se présente, au point de vue 
de l'exécution de la ppine, lorsque le jugement de sursis 
et la condamnation révocatoire émanent du môme tri- 
bunal. Le parquet du lieu a seul qualité pour requérir 
l'exécution de la première peine, alors même que le con- 
damné serait détenu ou domicilié dans un autre arron- 
dissement. Dans ce dernier cas, un extrait du jugement 
est transmis au parquet compétent, dont le rôle se borne 
à adresser ses réquisitions aux agents de la force publi- 
que et à faire écrouer ie condamné (1). 

Si, au contraire, la condamnation révocatoire est pro- 
noncée par un tribunal autre que celui qui a ordonné le 
sursis, à quel parquet incombera le soin de faire exécuter 
la première peine ? L'exécution d'un jugement appartient 
en principe au ministère public près le tribunal qui a 
statué ; mais cette règle ne doit-elle pas fléchir, lorsque 
la déchéance du sursis dépend d'une autre condamna- 
tion ? N'est-ce pas au parquet, qui a intenté la seconde 
poursuite, d'apprécier si les conditions légales de la révo- 
cation se trouvent réunies ? L'exécution de la première 
peine n'est-elle pas en réalité une conséquence de la se- 
conde condamnation ? 

Gela est vrai, en ce sens, que la seconde condamnation 
lève l'obstacle qui s'opposait à l'exécution de la peine ; 
mais cette peine n'en est pas moins infligée par le pre- 
mier jugement, dont l'exécution ne peut être requise que 
par le parquet d'origine, conformément au droit com- 
mun. 

Le parquet d'origine devra d'ailleurs, au début même de 

(1) Ainsi la difficulté ne porte pas sur le point de savoir en 
quel lieu le condamné sera incarcéré ; elle consiste à détermi- 
ner quel est le parquet compétent pour décider si la révocation 
du sursiB est encourue, et requérir rexécution de la peine. - - 
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la seconde poursuite, ôtre avisé par le parquet du lieu 
de naissance, de la demande qui est faite d'un extrait 
du casier judiciaire concernant un individu ayant béné- 
ficié du sursis ; il sera en outre informé de la condam- 
nation intervenue (1) et il se trouvera ainsi en mesure de 
vérifier si la déchéance est légalement encourue, sauf à 
demander en cas de difficulté, communication de la pro- 
cédure suivie. L'extrait de jugement, revêtu du visa ie 
révocation, sera ensuite transmis pour exécution, au 
. procureur de la République, dans l'arrondissement duquel 
le condamné est détenu ou domicilié. 

En résumé, lorsque le sursis est révoqué, les règles de 
compétence relatives à l'exécution des peines ne se trou- 
vent nullement modifiées. 

IV. ^ Le ministère public, chargé par la loi du soin 
de faire exécuter les condamnations, a qualité pour ré- 
soudre les difficultés administratives que cette exécution 
peut faire naître (2). Mais, s'il y a réclamation de la 
part du condamné, l'incident prend alors un caractère 
contentieux ; il doit < suivre le sort de l'action publique, 
dont il devient l'accessoire, et être porté devant les juges 
compétents, pour décider sur le principal (3) ». 

La jurisprudence admet ainsi que le tribunal d*où 
émane la condamnation est compétent pour trancher 
toutes difficultés relatives à la prescription, à la remise 
ou à l'expiration des peines (4) . 

De même, il appartient au ministère public d'appré- 

(1) Cire. G. S. du 19déc. 1891, VIII. — De môme, le minis- 
tère public est avisé de toute poursuite exercée contre un con- 
damne par défaut qui n'a pas sabi sa peine. (Girc. du 30 déc. 
1850, IX, Bull, ofif , t. II, p. 173). 

(2) Art. 197, 376, C. I. G. — Gas. 20 juil. 1827 (S. 27, 1, 532). 

(3) Gas. 23 fév. 1833 (S. 33, 1, 558) ; - 27 juin 1845 (S. 45, 1, 
543) ; - 9 mars 1859 (Bul. n» 171) ; — 8 janv. 1862 (Bul. n« 26). 
— Gomp. art. 472 et 554 G. Pr. civ. 

(4) Voy. Ghauveauet Hélie, t. I, p. 293, n« 173. 
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eier si le sursis est révoqué et s'il y a lieu, par suite, 
de requérir Texécutioii de la peine ; mais le pouvoir du 
ministère public expire, lorsque le condamné proteste 
contre la déchéance, alléguant, par exemple, que la 
seconde condamnation n'a pas été prononcée dans le 
délai légal, ou qu'elle n'a pas été motivée par un crime 
ou un délit de droit commun. Quelle est la juridiction com- 
pétente pour statuer sur les difficultés de cette nature ? 
Est-ce le tribunal qui a ordonné la suspension de la peine 
ou le tribunal d'où émane la condamnation révocatoire ? 
Il s'agit bien de l'exécution du premier jugement; mais 
il s'agit en môme temps de déterminer la nature et les 
conséquences légales du second jugement. 

De même que le parquet du lieu de la condamnation 
est seul compétent pour requérir l'exécution de la peine, 
de môme il appartient à la juridiction qui a prononcé 
cette peine de connaître de toutes les difficultés relatives 
à son exécution. Cette règle, de compétence ne peut, 
d'ailleurs, avoir pour résultat de faire subir au condamné 
des délais qui lui seraient préjudiciables : si la déchéance 
est écartée, le temps de la détention se trouve nécessaire- 
ment imputé sur la seconde peine d'emprisonnement. 
Dans le cas où cette peine est de courte durée, le parquet 
compétent doit faire les diligences nécessaires, pour que 
la décision du tribunal n'intervienne pas tardivement. 

Il peut, à première vue, sembler regrettable que le 
condamné déchu du sursis n'ait pas-, s'il est détenu pré- 
ventivement, la faculté de saisir le tribunal qui a pro- 
noncé la seconde condamnation; ce tribunal statuerait en 
définitive sur une difficulté accessoire à sa décision (1). 

(i) Voyez Garraud, t. II, n» 23, p. 28. 

Cet auteur décide, d'une manière générale, que les (jaestions 
relatives à Texéeution des peines, doivent être soumises « à la 
juridiction permanente du lieu où se trouve le condamné, c'est- 
a-dlre au tribunal correctionnel du lieu où il est détenu. » 

D'autres aateurs enseignent que la compétence appartient 
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Mais, outre que cette solution serait contraire au principe 
posé parla jurisprudence, elle aurait, pour résultat, si 
les deux condamnations n'émanaient pas de juridictions 
de môme ordre, d'entraîner un bouleversement de la hié- 
rarchie judiciaire, les tribunaux inférieurs pouvant ainsi 
se trouver appelés à connaître de l'exécution des arrêts 
rendus par une juridiction supérieure. 

Le pouvoir de statuer appartient donc exclusivement 
à la Cour ou au tribunal qui a ordonné le sursis, sauf 
s'il s'agit d'un arrêt rendu par la Cour d'arsises et pen- 
dant les intervalles des sessions, à saisir la Chambre des 
mises en accusation,, investie, en matière criminelle, de la 
plénitude de juridiction (1). 

Y. — Le condamné déchu du bénéfice du sursis peut 
être l'objet d'une demande d'extradition, alors môme que 
l'infraction réprimée par la condamnation révocatoire ne 
serait pas prévue par les traités. La validité de la de- 
mande dépend uniquement de Tinculpation primitive. Si 
la condamnation a été suspendue, il n'appartient pas à 
l'Ëtat requis de rechercher quelle a été la cause de la ré- 
vocation du sursis, mais seulement d'examiner la nature 
de l'infraction qui motive la demande et de contrôler la 
régularité de l'extrait de jugement produit par l'Etat 
requérant et certifié exécutoire. 

Toutefois , et particulièrement dans les Etats qui , 
comme la Belgique, la Hollande, les Etats-Unis et l'An- 
gleterre (2), admettent, en matière d'extradition, Tinter- 

au tribunal civil du lieu de rexècution (Bertaud, cours de Gode 
pénal, XIV» leçon, p. 314). — Gomp. article 805, G. Pr. civ. 

Voyez sur tous ces points : Dissertation de M. Naquet sur la 
rectification des erreurs commises dans les jugements {Journal 
des Parquets, 1886, p. 3. 

(1) Gomp. art. 518 et suiv. G. I. G. 

(2) Belgique, L. 15 mars 1874. art. 3. — Pays-Bas, L. 6 août 
1875.— Etats-Unis. Actes 12 août 1848 et 22 juin 1860. — An- 
jrleterre,Acte 1870.— 33,34 Vict. Gh. 52. — Veyez Billot, traité 
de l'extradition, p. 191 et suiv. 
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vention de l'autorité judiciaire, le condamné peut taire 
porter sa défense sur tous les points qu'il lui paraît 
utile de discuter:. la régularité de la demande, le ca- 
ractère du fait incriminé, l'authenticité des pièces pro- 
duites, la validité de ces pièces. Il a donc la faculté de 
contester la déchéance dont il est l'objet et de dénier le 
caractère exécutoire du jugement; mais le débat ne peut 
s'engager sur le fond même de la condamnation révoca- 
toire, absolument étrangère à la demande d'extradi- 
tion. Il suffira donc de joindre aux pièces dont la 
production est exigée par les traités, un extrait de la se- 
conde condamnation, afin que l'Etat requis soit en me- 
sure d'apprécier si, légalement, la déchéance du sursis 
est encourue. 

VI. — La révocation du sursis n'exerce, en principe, 
aucune influence sur les incapacités qui, aux termes de 
l'article 2 de la loi de 1891, frappent le condamné, malgré 
la suspension de la peine principale. 

Ces incapacités suivent donc leur cours jusqu'à ce 
que leur durée légale soit accomplie (1). 

En ce qui concerne toutefois, les incapacités tempo- 
raires, ayant pour point de départ normal la date de l'ex- 
piration de la peine, et qui, en cas de sursis commencent 
à courir du jour où la condamnation est devenue défini- 
tive, il n'y a pas lieu d'imputer sar la durée de ces inca- 
pacités le temps pendant lequel le condamné subit la peine 
d'emprisonnement prononcée par le jugement de sursis. 
Cette imputation n'a pas lieu, d'après le droit commun. 
Bien que le point de départ des incapacités se trouve 
modifié par suite de la suspension de la peine, le béné- 
ficiaire du sursis, frappé de déchéance, ne peut être traité 
plus favorablement que le condamné pur et simple. 

Les incapacités subsisteront en fait pendant la durée 

(1; Suprà p. 106 et suiv. 
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de la détention ; mais leur coars légal ne recommencera 
à courir que du jour de la libération. 

Au contraire, le temps de la détention est toujours 
imputable sur la durée des incapacités qui ont pour 
point de départ normal la date à laquelle le jugement 
acquiert l'autorité de lacbose jugée. 

VII. — Le condamné est placé dans la catégorie des 
condamnés ordinaires : 

lo II peut être admis au bénéfice de la libération con- 
ditionnelle, après l'expiration des délais fixés par la loi 
du 27 mai 1885 (1), s'il donne, pendant sa détention, 
des preuves certaines d'amendement moral; 

2» Il a, en outre, la faculté de solliciter la réhabilita- 
tion jadiciaira lorsqu'il remplit les conditions prescrites 
par le Gode d'instruction criminelle (2). 

VIII. — L'article 3 de la loi du 26 mars 1891 dispose, 
qu'en cas de nouvelles condamnations, le bénéficiaire du 
sursis encourt les peines de la récidive, dans les ter- 
mes des articles 57 et 58 du Gode pénal. 

La condamnation primitive, dépouillée de son carac- 
tère conditionnel, peut donc servir de base à la récidive. 
(3) Il n'en est ainsi, toutefois, que si cette condamnation 
est devenue définitive, avant que la deuxième infraction 
n'ait été commise, et si, en outre, cette infraction est de 
môme nature que la première (4). 

Aux termes des articles 57 et 58 du Gode pénal, la 
récidive n'existe que si la nouvelle infraction est com- 
mise dans un délai de 5 ans après V expiration de la 
peine ou sa prescription. Or, la peine prononcée par le 

(1) Art. 2 81. 

(2) Art. 619 et saiv. modifiés par la loi du 14 août 1885. 

(3) Elle doit également être comptée pour la relégation. 

(4) La rèeidlTe peut à plus forte raison être relevée dans le 
cas où une nouvelle condamnation intervient après celle qui a 
entraîné la déchéance du sursis. 
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jugement de sursis ayant été suspendue, n'est pas, en 
réalité, expirée. Ne doit on pas en tirer cette conse 
quence que la période de 5 ans, pendant laquelle la 
récidive peut être relevée n'a pas commeneé à courir ? 
N'est-ce pas « par suite d'une erreur du législateur que 
la dernière partie de l'article 3 a été insérée dans la 
loi ? > (1). 

La rédaction de l'article 3 laisse certainement à désirer. 
Il n'est pas exact de dire qu'en cas de nouvelle condamna- 
tion intervenue à la suite d'un jugement de sursis, les 
peines de la récidive soient encourues dans les termes des 
articles 57 et 58 du Code pénal ; mais la récidive n'en doit 
pas moins être relevée, suivant le vœu formel de la 
loi, sous cette réserve, toutefois, que le point de départ 
du délai se trouve modifié. Le délai de la récidive com- 
mence à courir du jour où le jugement de sursis devient 
déûnitif ; il ne peut avoir pour point de départ la date 
de l'expiration de la peine, puisque cette peine n'est pas 
encore subie. Par une sorte de fiction légale, la dispense 
conditionnelle de l'exécution de la peine équivaut à 
l'exécution même (2). C'est également du jour. où le juge- 
ment a acquis l'autorité de la chose jugée, que le béné- 
ficiaire du sursis est atteint par les incapacités qui, 
d'après le droit commun, ne prennent cours qu'à partir de 
l'expiration de la peine (3).' Ces exceptions aux princi- 
pes généraux résultent implicitement des dispositions 
des articles 2 et 3 de la loi du 26 mars 1891. 



(1) Discours prononcé le 16 cet. 1891 par M. Tayocat géné- 
ral Bèguis, devant la Cour de Rouen (p. 40). 

(3) On ne saurait admettre, d'un autre côté, que le condamné 
soumis ainsi à Tapplication des peines de la récidive, en cas 
de nouvelle poursuite, soit pendant cinq années encore à partir 
de sa libération exposé aux mêmes peines, du chef de la pre- 
mière condamnation. Le délai de la récidive ne peut excéder 
cinq années. 

(3) Voy. suprà, pages 112 et suiv. 
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IX. — La prescription court-elle au profit des con- 
damnés dont la peine a été suspendue ? 

La question ne présente aucun intérêt pratique, lorsque 
le bénéficiaire du sursis n'encourt pendant le délai de 
cinq ans, aucune poursuite suivie d'une condamnation à 
Temprisonnement ou aune peine plus grave ; à l'expiration 
du délai d'épreuve, la peine est purgée et la condamna- 
tion môme est réputée non avenue. Mais en cas de révo- 
cation du sursis, il faut prendre garde que la peine sus- 
pendue ne soit couverte par la prescription, avant qu'elle 
ne puisse ôtre exécutée. 

D'un côté, en effet, la déchéance du sursis est encourue 
alors môme que la seconde condamnation ne devient irré- 
vocable qu'après l'expiration du délai de cinq ans ; d'un 
autre côté, tant que cette condnmnation n'a pas acquis 
l'autorité de la chose jugée, l'exécution de la peine suspen- 
due ne peut ôtre requise. Il en résulte que la prescrip- 
tion, si elle eourt pendant le délai d'épreuve, sera souvent 
acquise au condamné, à défaut d*acte d'exécution dans le 
délai de cinq ans (1). 

De là, la nécessité de rechercher quel est le point de 
départ de là prescription. 

A l'égard des arrêts ou jugements en dernier ressort, 
la prescription de la peine court à compter de la date de 
ces arrôts ou jugements. A l'égard des jugements sus- 
ceptibles d'appel, elle court à compter du jour où les 
jugements ne peuvent plus être attaqués parla voie de 
l'appel. Telle est la règle posée par le Code d'instruction 
criminelle (2). 

La loi du 26 mars 1891 ne contient aucune dérogation 

(1) La même difficulté se présente, à plus forte raison, si Ton 
admet qae la déchéance du sursis résulte d'une condamnation 
intervenue môme après l'expiration du délai d'épreuve. (Voy. 
Locard, op. cit., n» 80, p. 83) et suprà, page 151. 

Lorsque la suspension s'applique à une peine d'emprisonne- 
ment prononcée pour crime, la prescription s'accomplissant par 
20 années ne peut jamais ôtre opposable. 

(3) Art. 635,636,637. 



Digitized by 



Google 



- 1Ô6 - 

expresse à cette règle. Il est cependant impossible 
d'admettre que le point de départ de la prescription ne 
se trouve pas implicitement modifié par le sursis attaché 
à la condamnation. 

La prescription, en général, ne peut être interrompne 
que par l'exécution de la peine : < C'est, en effet, le droit 
d'exécuter la condamnation qui est menacé d'extinc- 
tion par la prescription, et par suite, c'est ce droit qui 
doit être exercé dans le délai légal pour que la prescrip- 
tion soit interrompue (1) ». 

Mais un droit, quel qu'il soit, ne peut s'éteindre avant 
d'avoir pris naissance : spécialement, le droit de pour- 
suivre l'exécution d'une peine ne peut ôtre couvert par 
la prescription, avant que l'exécution ne soit légalement 
susceptible d'être requise. Si donc, une condamnation est 
suspendue, la prescription ne peut commencer à courir 
que du jour où cette condamnation devient exécutoire 
par l'effet de la révocation du sursis. 

La jurisprudence admet même qu'un individu con- 
damné par jugement définitif, ne peut invoquer la pres- 
cription de la peine, en se fondant sur ce que cinq années 
se sont écoulées depuis ce jugement, si, pendant ce délai, 
il a été détenu pour l'exécution d'une autre peine pronon- 
cée pour un délit postérieur. 

€ Un obstacle naturel insurmontable, résultant de la 
mise en contact des deux condamnations entre elles, s'est 
opposé pendant le délai de cinq ans, à l'exécution de la 
peine. » Dès lors, la prescription «ne peut être invo- 
quée contre la mise à exécution actuelle d'une peine dont 
l'intégrité est protégée par la maxime : Contra non va- 
lentem agere non cvrrit prœscriptto (2) ». 

(1) Garraud, op. cit., t. II, p» 76, p. 134. 

(2) Cas., 2ô août 1859- (S. 68. 1. 492) sur Douai. 

Voy. aussi Montpellier, 23 août 1865. (S. 57, II. 743 - D. 
56, 2, 127). — Cet arrêt faisant application de la même doc- 
trine, décide qu'en cas d'empêchement légal d'opérer le recou- 
vrement d'une amende, la prescription ne ceart pas du jour 
où le jugement a acquis Tautorité de la chose jugée mais du 
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€ On doit. Sans hésiter, disait le ministère publie devant 
la Cour de Douai (1), appliquer à la prescription de la 
peine cette règle consacrée par une jurisprudence cons- 
tante, en natière de prescription de l'action. Le motif 
est que la loi ne peut pas être en contradiction avec 
elle-même : interdire de poursuivre et déclarer la pres- 
cription acquise, faute de poursuite, ordonner que deux 
peines ne seront pas confondues, qu'elles devront être 
subies d'une manière distincte et successive, et cependant 
déclarer l'une d'elles prescrite par un laps de temps 
pendant lequel il a été aussi impossible de l'exécuter que 
de la conserver par aucun acte légal et utile. » 

En d'autres termes:, le p<»int de départ de la prescrip- 
tion n'est et ne peut être réglé par les articles 635 et 636 
du code d'instruction criminelle, que si l'exécution du 
jugement ou de l'arrêt a pu être effectivement requise (2). 

C'est en effet un principe fondamental que la loi ne 
peut être en contradiction avec elle-même : elle con- 
tiendrait des dispositions inconciliables si elle prescri- 
vait, d'une part de surseoir à l'exécution d'une peine et 
si, d'autre part, à défaut d'exécution, elle déclarait la 
prescription acquise. Un obstacle légal, plus puissant 

jour seulement oùrexécation a pu être poursuivie. Il s'agissait, 
dans l'espèce, d'une amende fiscale, et postérieurement au juge- 
ment, il était intervenu, sur la contrainte décernée par la régie, 
un jugement déclarant que l'amende ne serait exigit)le qu'après 
l'échéance des termes du concordat. — L'amende fiscale, 
tout en ayant le caractère de réparation civile est assimilée à 
une peine, au point de vue de la prescription. 

(1) L'application de cette maxime à la prescription de la peine 
ne peut cependant être généralisée. C'est ainsi, q^ue la démence 
du condamné, survenue après un jugement définitif, n'a pas pour 
effet de suspendre le cours de la prescription. Il en est de même 
de tout obstacle matériel, qui s opposerait à l'exécution de la 
peine. 

(2) La prescription court, il est vrai, pendant le délai du pour- 
voi en cassation, bien que la condamnation ne soit pas encore 
irrévocable. Le point de départ de la prescription peut ainsi 
procéder le moment où le droit d'exécution prend naissance. 
(Art. 635, 81". 63ô, C. I. G.). 

Il n'en est plus de même dans le cas où l'exécution est sus- 
pendue par la loi, eu deiiors de Texerciee d'un pourvoi. 
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et plus insurmontable qu'an obstacle naturel^ s'oppose 
ainsi à Texercice delà prescription (1). 

Dans le môme ordre d'idées, la jurisprudence écarte 
l'application de l'article 635 du Gode d'instruction crimi- 
nelle, lorsque la peine a reçu un commencement d'exécu- 
tion et que le condamné s'est évadé (2). La prescription, 
pour la partie de la peine non subie, commence à courir 
du jour de l'évasion seulement et non du jour de l'arrêt 
ou du jugement (3). L'article 635 ne dispose que pour le 
cas où le jugement n'a jamais reçu d'exécution. 

Ainsi, la règle posée par le Gode d'instruction crimi- 
nelle n'est pas absolue et elle comporte certaines excep- 
tions : une peine privative de liberté ne peut se prescrire, 
ni lorsque le condamné est détenu pour autre cause, ni 
lorsque la peine môme est en cours d'exécution. On peut 
dire, dans le premier cas, que le droit d'exécution se 
trouve en quelque sorte paralysé, et dans le second cas, 
que l'exercice de ce droit est exclusif de la prescription (4). 

De môme et à plus forte raison, la prescription ne peut- 
elle être invoquée par le condamné, lorsque le droit d'exé- 
cution, suspendu par le jugement môme, n'a pas encore 
pris naissance. La loi du 26 mars 1891, en instituant ie 
sursis a donc implicitement établi une nouvelle excep- 
tion à la règle générale ; les peines suspendues ne sont 
prescriptibles, que du jour où elles deviennent exécu- 
toires par suite de la révocation du sursis. 

(1) VoY ÂubryetRau, Droit ciTîl, t. II,page 342 et suiy., 
§214. 

(2) Cas.. 20 juil. 1827 (J. P., tome XXI, p. 638 et Dal. Rep. 
V». Prescription criminelle, n» 40). — Cas., 5 fèv. 1835 (Bull n« 
48 et J. P. 1835, I, p. 1357). - Voy. aussi Faustin-Hélifi. t. 
VIII, n» 4,111, p. 604. 

(3) S'il en était autrement, le condamné aux travaux forcés à 

Serpéluitè qui s'évaderait après un délai de vingt ans, à partir 
e l'arrêt de condamnation, ne pourrait plus être repriâ. 

(4) « On se libère des peines, par deux moyens, en les subissant 
ou en les prescrivant ; mais subir une peine et la prescrire sont 
deux choses contradictoires, quine peuvent jamais concourir. » 
(Arrêts précités de la Gour de Cassation, Voy. note 2). 
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Art. 5, — Les art. 57 et 58 du code pénal sont modU 
fiés comme suit : 



Article 57 (da code pénal). 



Article 57 (modifié) 



Quiconque, ayant été con- 
damné pour crime à une 
peine supérieure à une 
année d^ emprisonnement , 
aura commis un délit ou un 
crime qui ne devra n'être 
puni que de peines correc- 
tionnelles, sera condamné 
au maximum de la peine 
portée par la loi et cette 
peine pourra être élevée 
jusqu'au double. Le con- 
damné sera de plus mis 
sous la surveillance spé- 
ciale de la haute police 
pendant cinq ans au moins 
et dix ans au plus. 



Quiconque, ayant été con 
damné pour crime à une 
peine supérieure à une 
année d'emprisonnement, 
aura, dans un délai de cinq 
années après l'expiration de 
cette peine ou sa prescription, 
commis un délit ou un 
crime qui devra être puni 
de la peine de l'emprisonne- 
ment, sera condamné au 
maximum de la peine por- 
tée par la loi, et cette peine 
pourra être élevée jusqu'au 
double. 

Défense pourra être faite, 
en outre, au condamné de 
paraître, pendant cinq ans 
au moins et dix ans au 
plus, dans les lieux dont 
^interdiction lui sera signi- 
fiée par le Gouvernement 
avant sa libération. 



Article 58 (du code pénal). 



Article 58 (modifié) 



Les coupables condamnés 
correctiennellement à un 
emprisonnement de plus 
d'une année seront aussi, 
en cas de nouveau délit ou 
de crime qui devra n'être 
puni que de peines correc- 
tionnelles, condamnés au 
maximum de la peine por- 
tée par la loi et cette peine 
pourra être élevée jusqu'au 



Il en sera de môme pour 
les condamnés à un empri- 
sonnement de plus d'une 
année pour délit, qui, dans 
le môme délai, seraient re- 
connus coupables du môme 
délit ou d'un crime devant 
être puni de l'emprisonne- 
ment. 

Ceux qui, ayant été anté- 
rieurement condamnés à une 

18 
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double, lu seront de plus peine d'emprisonnement de 
mis sous la surveillance moindre durée , commet- 
spéciale du Gouvernement traient le même délit dans 
pendant au moins cinq ans les mômes conditions ,de 
et dix ans au plus, temps, seront condamnés à 

une peine d'emprisonnemeitt 
qui ne pourra être inférieure 
au double de celle précédem- 
ment prononcée, sans toute- 
fois qu'elle puisse dépasser 
le double du maximum de 
la peine encourue. 

Les délits de vol, escro- 
querie et abus de confiance 
seront considérés comme 
étante au point de vue de la 
récidive, un môme délit. 

Il en sera de môme des 
délits de vagabondage et de 
mendicité. 

La loi de 1891 n'a pas eu pour objet de trancher les 
nombreuses et délicates questions que soulève Tapplica- 
tion des articles 57 et 58 du Code pénal. Cette étude, 
ainsi que Ta déclaré le rapporteur du Sénat, a été réser- 
vée à la commission extra-parlementaire, chargée de pré- 
parer la révision d'ensemble du Code pénal (1). 

La réforme introduite a consisté : 

lo A donner une nouvelle définition de la récidive cor- 
rectionnelle, basée désormais sur toute condamnation 
antérieure à Temprisonnement, quelle qu'en soit la 
durée. 

2o A frapper de peines progressivement aggravées la 
réitération des mômes délits ; 

30 A soumettre à une sorte de prescription libératoire 
l'aggravation légale de la pénalité ; 

4® A transformer la récidive générale de délit à délit en 
récidive spéciale, attachée seulement à la répétition de 
délits identiques, ou considérés comme tels ; 

(1) Rapport, page 71. 
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50 Bafiû, à restreindre rapplieation de la récidive ûqX 
infractions passibles d'une peine d'emprisonnement, cette 
peine seule étant susceptible d'être aggravée, à l'exclu- 
sion de l'amende. 

Tels sont les principes nouveaux consacrés par la loi 
du 26 mars 1891. 

Ces principes ne sont pas, d'ailleurs, appliqués d'une 
manière uniforme dans les diverses hypothèses, prévues 
par les articles 57 et 58 du Gode pénal. 



I 1. 



L'article 56 du Code pénal n'a reçu aucune modifica- 
tition. 

La récidive de peine criminelle à peine criminelle 
n'est donc pas soumise aux règles instituées par la loi 
du 26 mars 1891 . 

L — Elle a conservé le caractère de généralité admis 
par le Gode pénal. Il sutilltqueles deux infractions soient 
punies de peines afflictives ou infamantes, encore qu'il 
n'existe entre ces infractions, ou entre les peines encou- 
rues, aucun rapport d'identité. 

II . — La récidive criminelle est indépendante du temps 
écoulé, entre la première condamnation et la nouvelle in- 
fraction . 

, III. — L'aggravation consiste, soit dans l'application, 
dans chaque ordre de peines, de la peine immédiatement 
supérieure à celle qui eût été infligée au coupable (1); 
soit dans la simple élévation au maximum, ou au double 
du maximm de la peine applicable au second fait, sans 

(l) Arlicle 56, { 1. 2. 3. 6, 7. 
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que cette peine paisse être transformée en une- autre 
peine (1). 

IV. — Dans le cas où l'état de récidive concourt avec 
une déclaration de circonstances atténuantes, la peine 
doit être calculée, en tenant compte tout d'abord de l'ag- 
gravation résultant de la récidive, et en appliquant en- 
suite à la peine ainsi déterminée, la réduction d'un où de 
deux degrés, motivée par les circonstances atténuante^. 

L'atténuation, aux termes de l'article 463 du Gode pé- 
nal, porte sur les peines prononcées par la loi. Ces peines 
ne peuvent être fixé«s qu'à l'aide des divers éléments, 
qui, comme la récidive» influent sur la culpabilité lé- 
gale (2). 

V. — Ce n'est donc qu'après avoir aggravé la pénalité 
applicable, au fait incriminé, que doit se produire au pro- 
fit du récidiviste l'abaissement prescrit par l'article 463. 

Le projet de loi contenait une disposition relevant le 
minimum de la peine applicable en cas de concours des 
circonstances atténuantes et de l'état de récidive. Ce 
minimum était porté de deux à quatre années, si la 
peine encourue était celle des travaux forcés à temps, et 
de un à deux ans si la peine était celle de la réclusion, 
de la détention, du bannissement ou de la dégradation 
civique. 

Cette modification, qui faisait l'objet d'un paragraphe 
additionnel à l'article 463, a été repoussée (3). 

(1) Article 56, | 4, 5. On ne monte pas d'une peine temporaire 
à une peine perpétuelle, ni d'une peine perpétuelle à la peine 
de mort, saaf dans le cas où le coapable condamné déjà à la 

Eeine des trayaux forcés à perpétuité, commet un crime passi- 
le de la môme peine. 

(2) « L'aggravation pénale, attachée à la récidive, s'incorpore 
avec la peine simple, et c'est sur cette peine ainsi aggravée que 
s'exerce l'action des circonstances atténuantes. » (Ghauveau et 
Helie, t. I, n» 224, p. 364.) 

(3) Voy. swprà, p. 15 et suiv. 
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§11. 

L'article 57 du Gode pénal prévoit la récidive de crime 
puni d'une peine criminelle^ ou d'une peine d^empri- 
sonnement supérieure à une année, — à délit ou à 
crime puni â^une peine d'emprisonnement, 

I. — . En ce qai concerne la condamnation servant de 
base à la récidive, les règles établies n'oLt pas été modi- 
fiées. La récidive se fonde sur un fait qualifié crime, et 
puni soit d'une peine criminelle, soit d'une peine d'empri- 
sonnement supérieure à une année (1). 

Ainsi une peine d'emprisonnement ne peut servir de 
base à la récidive visée par l'article 57, qu'autant que le 
fait réprimé a conservé le caractère de crime. Il en est 
ainsi, lorsque le jury a accordé des circonstances atté- 
nuantes, ou admis une excuse légale. Si les circonstances 
aggravantes ont été écartées, le fait qualifié crime à dégé- 
néré en délit et par suite la peine d'emprisonnement, 
substituée à la peine criminelle, n'a pas été prononcée 
pour crime mais bien pour délit. Il n'y a pas lieu, dès 
lors, en cas de récidive, d'appliquer l'article 57, mais bien 
l'article 58, § W, qui comporte d'ailleurs la même péna- 
lité. 

II. — Quant au fait nouveau, crime ou délit, il ne peut 
constituer le second terme de la récidive, que s'il est puni 
d'une peine d'emprisonnement. Il suffisait, au contraire, 
aux termes de l'article 57 du Gode pénal, que ce fait fut 
passible d'une peine correctionnelle quelconque» empri- 
sonnement ou amende. Ainsi, la loi du 26 mars 1891 fait 
dépendre l'aggravation d'un élément nouveau, basé sur la 
nature de la peine encourue. 

Les mots insérés au texte, [délit ou crime] qui devra 

(1) Ghauveau et Hélie t. I, n- 218, p. 356 ; Garraud. t. II, 
n« 195, p. 327. 
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être puni de la peine d'emprisonnement s'appliquent à 
toutes les infractions constituant le second terme de la 
récidive, au délit aussi bien qu'au crime. Cette interpré- 
tation peut être contestée au point de vue grammatical, 
surtout si l'on considère que dans l'ancien texte de Par- 
ticle 57, les expressions qui devra n*étre puni que de 
peines correctionnelles ^ se référaient exclusivement au 
crime. Mais l'intention du législateur de modiûèr sur ce 
point les conditions d'aggravation de la récidive, résulte 
de l'examen des travaux préparatoires. 

« En matière de récidive correctionnelle, dit M. 
Bérenger, il n'y a qu'une peine : l'emprisonnement; mais 
il peut être porté jusqu'au double du maximum » (1). 

D'un autre côté, le rapporteur de la Chambre des 
députés, examinant les modifications introduites dans 
l'article 57 s'exprime ainsi : «La première modification a 
pour objet d'attacher le caractère de la récidive, non à 
tout délit puni de peines correctionnelles, mais seulement 
au délit puni de la peine d'emprisonnement » (2). 

Telle est donc la portée de la réforme que le légis- 
laieur avait en vue : l'article 57 se trouve ainsi en com- 
plète harmonie avec l'article 58, dont les termes explicites 
ne laissent place à aucun doute. 

III. — La loi de 1891 arestreiQt ainsi le principe d'aggra- 
vation légale, mais sans définir ce qu'il faut entendre par 
ces mots : crime devant être puni d'une peine â^em- 
prisonnement. L'interprétation de la loi donne lieu aux 
mêmes difficultés que l'ancien texte, visant le crime 
q ui devra n^étre puni que de peines correctionnelles (3). 

A quelles hypothèses l'article 57 se réfèret il ? 

" ' ' Il 11 1 1 1 m I^M^mK.i^_W^^B^ 

(1) Sénat. Séance 23 mars 1890. J. o/T , P- ^^\ voy. aussi 
rapport de M. Bérenger (p 91). 

(2) P. 466.. 

C3) Toutes les difficultés de cetle nature orit été expressément 
réservées par la rapporteur du Sénat. 
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A.«-« L'article 57 prévoit éTidemmfint le cas où le second 
crhne est puni d'une peine d'emprisonnement, par suite 
de Tadmission d'une excuse légale, de la provocation par 
exemple, ou de la minorité de seize ans . 

L'atténuation résultant des excuses doit, en effet, dans 
le calcul de la peine précéder l'aggravation motivée par 
l'état de récidive. Il en résulte, qu'en cas de crime excusé, 
la récidive porte sur la peine correctionnelle substituée à 
la peine criminelle. Il s'agit bien là d'un crime qui, aux 
termes de l'article 57, ne doit être puni que de peines 
correctionnelles. 

^.— L'aggravation de pénalité, établie par l'article 57, 
est-elle également applicable, au fait poursuivi comme 
crime et puni de peines correctionnelles par suite de 
l'admission des circonstances atténuantes ? 

Il convient de distinguer, suivant la jurisprudence de 
la Cour de cassation, si le premier crime a été puni d'une 
peine affictive ou infamante, ou s'il a été puni d'une peine 
correctionnelle. 

Dans le premier cas, on ne se trouve pas en présence de 
là récidive visée par l'article 57, mais bien de la réci- 
dive de crime à crime visée par l'article 56. L'aggravation 
résultant de la récidive doit précéder, dans le calcul de la 
peine l'atténuation due aux circonstances atténuantes. La 
récidive porte donc sur une peine criminelle et non sur 
une peine correctionnelle. Il importe peu d'ailleurs, que 
le second crime soit passible d'une peine, dont la correc- 
tionnalisation sans la récidive, eut été obligatoire (1) ou 
simplement facultative (2). En d'autres termes, il y a 
récidive de peine criminelle à peine criminelle, soit que 

• (1) 24 janv. 1867 (D. 67, I, 357). 

(2) Cass., 5 avril 1866 (S. 67, 1,48) ; 15 mai 1874 (S. 75, h 
95) : 9 juin 1877 (S 78, 1, 281) ; 6 nov. 1879 (S. 81, I. 192r. 29 
avril et 29 juill. 1880 (S. 82, I. 336 ; 17 janv. 1884 Bull, n» lô ; 
3 juill. 1884 (D. i6, I, 96) ; 23 août 1888 (D. 89, 1. 88;. 
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les circonstances atténuantes aient nécessairement p«ur 
effet de convertir en peine correctionnelle, la peine affîc- 
tive ou infamante, la réclusion, par exemple, soit que 
cette transformation suppose, comme pour les travaux 
forcés à temps, l'abaissement de deux degrés, le premier 
seulement étant obligatoire pour le juge (1). 

Lorsque le premier crime a été puni d'une peine cor- 
rectionnelle, faut-il maintenir le principe d'après lequel 
rétat de récidive doit être apprécié et relevé, s'il y a lieu^ 
avant que les circonstances atténuantes n'aient produit 
leur effet? 

Si ce principe doit être suivi, le second crime, bien que 
passible d'une peine correctionnelle seulement, à raison 
des circonstances atténuantes, n'entraîne aucune aggra- 
vation de pénalité. 

Le Code pénal ne réprime pas, en effet, la récidive de 
peine correctionnelle à peine criminelle : la peine correc- 
tionnelle antérieurement prononcée ne constitue pas un 
avertissement suffisant pour déterminer l'aggravation 
d'une peine criminelle qui, par sa gravité même, et avec 
la latitude du minimum au maximum, permet de tenir 
compte de tous les éléments de culpabilité (2). On peut 
soutenir que les mêmes raisons s'opposent à l'application 
de la récidive, dans tous les cas où une peine criminelle 
est encourue, et alors même que le fait qualifié crime 
devrait être puni de peines correctionnelles seulement, 
par suite de l'admission des circonstances atténuantes (3). 

Au contraire, d'après la jurisprudence, les expressions 
de l'article 57 (modifié par la loi dn 13 mai 1863): 

(1) Article 463 du Gode pénal, § 6, 7. 

"(2) Cass., 21 déc. 1871 (S. 72, I, 447).- r4ass , 6 janv. 1881. 
(S. 82. 1,281.) 

(3; Ortolan. Résumé des Eléments de droit pénal, n» Ô4ô, p. 
156. — Garraud, t. II, n« 195. p. 331 et n» 1(52, p. 258. — Contra 
Fauslin Hélie. Pratique criminelle, t. Il, n« 77. p. 53. 
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€ crime devant ôtre puni de peines correction nellee » se 
réfèrent à toutes les hypothèses dans lesquelles une 
peine correctionnelle est substituée à une peine crimi- 
nelle. 

Ainsi, l'individu condamné pour crime à une peine 
correctionnelle et qui commet ultérieurement un autre 
crime, passible à raison des circonstances atténuantes 
d'une peine correctionnelle, est dans l'état de récidive 
prévu par l'article 57 (1). L'ordre normal d'intervention, 
dans le calcul de la peine, des circonstances atténuantes 
et de la récidive, se trouve ainsi renversé. L'article 57 
suppose que < l'atténuation est consommée au moment 
où Taggravalion vient s'incorporer à la peine » (2). 

Le législateur a entendu poser ce principe, qu'en 
matière de récidive, le résultat de la poursuite doit 
seul être considéré, quelle qu'ait été la qualification pri- 
mitive du fait incriminé. Il y a assimilation entre la 
récidive de délit à délit et la récidive de crime puni de 
peines correctionnelles à crime puni des mômes peines. 
Le but de cette règle nouvelle a été de frapper d'une 
aggravation pénale des cas de récidive qui avaient 
échappé à la prévoyance de la loi (3). 

Ainsi, lorsque la nouvelle infraction constitue un crime 
passible d'une peine correctionnelle, à raison des cir- 
constances atténuante?» Tarticle 56 ou l'article 57 doivent 

(1) Gass., 3 jail. 1890 (D., 91, I, 94); Pand. Franc. 91. 1.250 
et note de M. Gauckler. 

('2j Ghauveau et Hélie, t. 1. p. 353, n«> 224 et sulv.— Gertains 
jarisconsultes estiment qae cette doctrine ne résnlte pas 
du texte de Tarticle 57, qai se trouverait ainsi en opposition 
avec Taiticle 341 du Code d'instruction criminelle et avec l'arti- 
cle 463 du Gode pénal. Ges articles supposent en .effet que 
rabaissement produit par les circonstances atténuantes ne doit 
intervenir dans le calcul de la peine qu'après l'aggravation 
résultant de la récidive. (Oarraud, t. 2, n« 162 p. 258 et n« 195 
p. 337. — Voy. aussi note Villey, sous le n« 225 de Ghauveau 
et Hélie, lo3. cit.) 

(3) Voy. Gass., 26 mars 1864, B- n» 77. 
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être Yis^s, selon que la récidive a poar base une condam^ 
nation à une peine afEiietiYe ou infamante ou une con- 
damnation à une peine correctionnelle. Dans le premier 
cas, les circonstances atténuantes ne s'exercent que sur 
la peine aggravée ; dans le second cas, Tatténuation pro- 
duit ses effets avant que l'aggravation ne vienne s'incor-^ 
porer h la peine. 

Il y a lieu de remarquer que si la première peine, in- 
fligée pour crime, par suite de l'admission des circons- 
tances atténuantes (1) ou d*une excuse légale, est infé- 
rieure à un an et un jour d'emprisonnement, cette peine 
ne peut servir de base à la récidive, soit que le nouveau 
fait constitue un crime, soit qu'il constitue un délit. 

U Si le nouveau fait, qualifié crime, est puni d'une 
peine afflictive et infamante, l'aggravation ne peut être 
basée sur l'article 56, qui suppose l'existence d une con- 
damnation antérieure à une peine afflictive et infa- 
mante. 

Si le nouveau crime est puni d'une peine d'emprison- 
nement, par suite de l'admission d'une excuse légale ou 
des circonstances atténuantes, l'article 57 est également 
inapplicable, puisque la récidive prévue par cet article 
ne peut résulter que d'une condamnation supérieure à 
une année d'emprisonnement. 

2o Lorsq'ue le second fait constitue un délit, la récidive 
n'est pas non plus--ptims«aWe. 

En effet, l'article 58 § 2, qui institue un nouvel état de 
récidive, basé sur toute condamnation antérieure à l'em- 
prisonnement, vise exclusivement la récidive de délit à 
délit de même nature ; il ne peut s'appliquer dès lors à 
la récidive de crime puni de peines correctionnelles à dé- 

(1) Vey. art. 6^, 336 Code pénal.— Lorsque la peine criminelle 
est écartée par Ta pplicati on des circonstances atténuantes, la 
peine correctionnelle hubslituée ne peut être inférieure à un an 
d'emprisonnement ; mais elle peut ainsi ne pas excéder une 
année. 
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lit, aucun rapport d*ideDtité ne pouvant exister entre un 
crime et un délit. 

On ne doit, il est vrai, au point de vue de la récidive, 
envisager que le résultat de la poursuite, abstraction faite 
de la qualification ; mais la règle de la spécialité édictée 
par l'article 58, ne permet pas d'assimiler à un délit, un 
crime atténué, ni môme un crime excusé (1). 

C— On ne peut considérer comme crime puni d'une 
peine d'emprisonnement le fait poursuivi comme crime 
et transformé en délit, par suite de l'élimination des cir- 
constances aggravantes. 

En cas de condamnation antérieure à une peiue crimi- 
nelle, il n'y a donc pas lieu d' appliquer la récidive de 
crime à crime, mais bien la récidive de crime à délit, 
prévue également par l'article 57 du Code pénal. 

Il en est de mémo lors que le prenàier crime a été 
puni d'une peine correctionnelle (2), pourvu que cette 
peine soit supérieure à une année d'emprisonnement. Si 
elle est inférieure, aucune aggravation n'est encourue, 
comme dans rhypotbèse précédente, puisqu'il ne peut y 
avoir parité entre le premier crime et le deuxième délit. 

La parité peut exister au contraire, si les infractions^ 
qualifiées crimes, qui ont fait l'objet de la première et de 
la seconde poursuite, ont été punies de peines correction^ 

(1) Si Ton décide même qae le crime excusé dégénère en délit 
cette transformation ne permet d'établir aucun rapport de. parité 
entre ce crime et un délit, mais seulement entre deux crimes 
excusés et encore sous cette double condition que les deux in- 
fractions soient de même nature et aient fait robjet d excuses 
identiques. Il paraît d'ailleurs impossible d'admettre que le crime 
excusé soit désigné dans l'article 58, sous la qualification de 
délit et dans l'article 57 sous la qualification de crime devant 
être puni de l'emprisonnement. - Voyez Locard. n? 139, p. 145. 

(i) Il faut supposer que le condamné a bénéficié d'une ex- 
cuse légale ou (Tune déclaration de circonstances atténuantes. Si 
les circonstances aggravantes ont été écartées par le jury, pour 
le premier fait, comme pour le second, on se trouve en pré- 
sence de. la lécidivede d^t à délit, prévue par l'article 58. 
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nelles, par suite de Féliminatioa des circonstances aggra- 
vantes. 

IV. — La loi n'attache les conséquences de la récidive, 
qu'au délit, ou au crime commis dans « un délai de cinq 
années après respiration de la première peine, ou sa 
prescription ». 

Lorsqu'il s'agit d'infractions de l'ordre correctionnel, 
dit M. Bérenger dans son rapport, « les éléments consti- 
tutifs de la récidive, aggravation de la perversité et par 
suite du danger social, mépris et inefficacité de l'avertis- 
sement reçu, ne se rencontrent véritablement que dans 
la répétition à court terme des actes coupables » (1). 

Le Gode pénal, au contraire, ne tenait aucun compte de 
l'intervalle de temps écoulé entre la première condamna- 
tion et la seconde infraction et ce principe était appliqué 
aussi bien en matière correctionnelle, qu'en matière cri* 
minelle. 

L'état de récidive se trouve ainsi soumis à une sorte 
de prescription libératoire (2). Le délai est fixé à cinq 
années, comme celui de la prescription des peines correc- 
tionnelles, mais il n'a pas le môme point de départ (3). 
En outre, sa durée est invariablement fixée à cinq années, 
alors môme que la première peine, étant une peine cri- 
minelle, ne se prescrit que par vingt années. 

(l) P. 70. — Voy. aassi rapport de M. Bartheu, p. 466. 

(3) Ce délai est calculé eomme en matière de prescription. 
Voy. 5uprdpage 131. 

(3) Certaines lois ont déjà consacré le principe de la récidive 
temporaire. Voy. loi du 27 mai 18d5, exigeant que les condam- 
natiens de nature à motiver la rélègation, soient encourus dans 
un intervaUe de 10 ans, déduction faite de la durée de toute 
peine subie. Voy. aussi lois limitant à 5 années le délai de la 
récidive : Loi du 27 mars 1851, art. 4^ sur les fraudes commer- 
ciales ; loi du 23 juin 1857, art. 11, sur les marques de fabrique; 
loi du 5 juillet ld44, art. 43, sur les brevets d'invention ; loi du 
30 novembre 189?, art. 24, sur l'exercice de la médecine. - Lois 
fixant à 1 année le délai de la récidive : loi da 6 octobre 1791, 
t. II, art. 4, sur la police rurale ; Code Forestier, art. 200; loi du 
24 avril 1829, art. ^, sur la pèche fluviale ; loi du 3 mai 1844, 



Digitized by 



Google 



.- 181 - 

V. — Le délai de la récidive a pour pomt de départ 
l'expiration de la première peine, ou sa prescription. 

En fait donc, le temps qui s*écoule depuis la condam- 
nation jusqu'au jour de la libération ou jusqu'au jour 
de la prescription de la peine, vient s'ajouter au délai de 
5 ans. Il importe donc de rechercher, en cfis de nou- 
velle infraction, à quelle époque la peine a pris fin ou a 
été prescrite. 

Dans ce but, le ministère public doit joindre à la pro- 
cédure un extrait du registre d*écrou indiquant la date 
delà libération du condamné. Si la première peine n'a 
pas été subie, les mentions portées sur le Bulletin ho 2 
permettent de déterminer le point de départ et, par suite, 
le terme de la prescription (1). 

a) Le point de départ du délai ne varie pas lorsque lé 
condamné a été admis à la libération conditionnelle. 
C'est là, en effet, une simple mesure administrative, qui 
n'altère nullement le caractère de la peine et n'en change 
pas, en droit, la durée. Le délai ne commence donc à 
courir, que du jour où la peine aurait pris fin, si le con* 
damné n'eût pas été libéré conditionnellement. 

hf Au contraire, dans le cas où le condamné est l'objet 
d'une mesure gracieuse, le délai de la récidive a pour 
point de départ la date de la décision portant remise ou 
réduction de la peine. La peine remise ou réduite peut 
être véritablement considérée comme expirée, puisqu'elle 
n'est plus susceptible d'exécution (2). 



art. 14, sur la chasse ; loi du 21 juillet 1845, art. 21, sur la po 
lice des chemins de fer ; loi du 21 iuillet 1856, art. 19, sur lei 
appareils et bateaux à vapeur ; loi du 19 mai 1874, art. 26, { 3 



sur le travail des enfants clans les manufatures ; loi du 15 juiUet 
1878, art. 14, { 2, sur le phylloxéra. 

Voy. art. 483 C. P. fixant un délai d'un an en matière de ré- 
cidive de contravention de simple police. 

(1) Les Bulletins doivent indiquer si la condamnation a été 
prononcée coctradictoirement ou par défaut, et, dans ce dernier 
cas, mentionner la date de la signification. 

(2) Voy. Locard, n» 127, p. 130. —André, LaRécidive. p. 154. 
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Si la peine privative de liberté a été commuée en une 
amende, il y a lien de distinguer si la commutation a 
été pure et simple ou conditionnelle. 

Dans le premier cas, le délai de 5 ans commence à 
courir du jour où la grâce intervient. 

Il en est de même dans lé second cas. si le condamné 
verse le montant de l'amende avant le terme fixé ; mais 
si, à défaut de payement, la peine est mise à exécution, 
le délai de la récidive ne court qu'à partir de la libéra- 
tion du condamné. 

c) Lorsque la première condamnation, portant une peine 
d'emprisonnement, a été suspendue, en vertu de la loi du 
26 mars 1891» le point de départ du délai de la récidive se 
trouve nécessairement modifié. La suspension, malgré 
son caractère éventuel, produit, à ce point de vue, le 
même effet que la grâce. 

Aux termes de Tarticle 3 de la loi de 1891, le béné- 
ficiaire du sursis qui vient à encourir la déchéance dans 
le délai de cinq ans, à dater du jugement ou de l'arrêt, est 
soumis aux peines de la récidive. Par conséquent, bien 
que la peine ne soit pas subie, au moment où la seconde 
infraction est commise, la récidive doit être relevée. 
C'est une exception à la règle posée par les articles 57 et 
58 du Godepécal (1). 

Toutefois, en cas de condamnation conditionnelle, le 
délai de la récidive ne prend cours qu'à partir du jour 
où la décifiion de sursis est devenue définitive. C'est, au 
contraire, du jour du jugement ou de l'arrêt, que le sursis 
commence à courir. 

De là résultent les conséquences suivantes : 

lo En cas de nouvelle infraction commise pendant l'in- 
tervalle de temps qui s'écoule entre la décision de sursis 
et le moment où cette décision devient définitive, le sur- 

(1) Voy. suprà, p. 127 et 163. 
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sis est révoqué par suite de la nouvelle condamnation 
intervenue, mais les peines de la récidive ne sont pas 
encourues. 

2o Si aucune condamnation n'intervient dans le délai 
de cinq ans, à partir du jugemtint ou de l'arrêt, la pre- 
mière condamnation étant réputée non avenue ne peut 
plus servir de base à la récidive (1). 

30 Si le sursis est révoqué, il peut se faire que la seconde 
condamnation ne donne pas lieu à Tapplication des 
peines de la récidive (2). 

La condamnation, primitivement suspendue, est 
définitivement inscrite au casier j udiciaire et elle peut 
servir de base à la récidive, en cas de nouvelle infraction 
commise ànns le délai de cinq ans, à partir du jour où le 
premier jugement est devenu définitif. Cependant, par 
suite de la révocation du sursis, la première peine est 
mise à exécution et on peut se demander, si le délai de 
la récidive, ne devrait pas, suivant le droit commun, avoir 
pour point de départ le jour de l'expiration de la peine. 
S'il en était ainsi, le délai de la récidive se trouverait 
prolongé au delà de cinq années : le bénéficiaire du sur- 
sis, exposé aux peines de la récidive à partir du jour où 
la décision de sursis a acquis l'autorité de la chose 
jugée, serait encore, en cas de déchéance, soumis à l'aggra- 
vation, pendant cinq ans, à partir de l'expiration de la 
peine d'emprisonnement prononcée parle premier juge* 

(1) Le délai de là récidive ne commençant à coarir que du 

t'our où le jugement du sursis est devenu définitif, a dans cette 
lypothèse, une durée inférieure à cinq années. 

(2) Il en est ainsi lorsque les conditions de la récidive ne se 
rencontrent pas, par exemple dans les cas suivants : 

1* La première peine prononcée pour crime est inférieure à 
une année d'emprisonnement ; 

2* Une condamnation pour crime intervient après une con- 
damnatiea pour délit ; 

3* Il y a réitération d'actes constituant des délits, mais ayant 
une nature différente. 
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ment. Ce résultat serait en opposition iormelie avec la 
volonté du législateur. 

Le délai de la récidive a été fixé d'une manière inva- 
riable ; il serait arbitraire d'en prolonger la durée, lorsque 
le condamné, dispensé de Texecution d'une peine d'em- 
prisonnement, vient à encourir la déchéance. Les dispo- 
sitions de l'article 3 de la loi de 1891 peuvent se conci- 
lier avec celles de l'article 57 du Gode pénal, si l'on admet 
que le sursis supplée en quelque sorte à l'exécution de 
la peine. Il en résulte que le délai de la récidive doit 
commencer à courir, en cas de déchéance du sursis, à 
partir du jour où le jugement est devenu définitif et non 
à partir du jour de l'expiration de la peine. 

d) Lorsque la première condamnation n'a pas été exécu- 
tée, le délai de la récidive ne commence à courir qu'à 
partir de la prescription de la peine. 

En matière criminelle, la prescription s'acquiert par 
vingt années, à compter de la date de l'arrêt (1), et en 
matière correctionnelle, par cinq années, à compter de la 
date de l'arrêt rendu en dernier ressort, et à l'égard des 
peines prononcées par leis tribunaux de première instance, 
à compter du jour où le jugement ne peut plus être 
attaqué par la voie de l'appel (2). 

VI. — La récidive, prévue par l'article 57 du Gode 
pénal, conserve un caractère général : aucune modifica- 
tion n'a été apportée, sur ce point, par la loi de 1891.- 

II existe d'une part, entre les crimes « malgré la diver- 
sité des actes, une identité d'origine indéniable dans 
rétat de perversité générale dont chacun d'eux dérive et 

(1) Art. 635 G. I. G. La prescription demeure fixée à vingt 
ans, lorsqu'une peine correctionnelle a été prononcée pour crime, 
par suite de l'admission d'une excuse ou des circonstances atté- 
nuantes. Gass. 17 janvier 1833 (S. 33, I. 413>; 18 avril 1834, 
Bull, n* 113 ; !•' mars 18^ (S. 55, 1. 319>. 

(2) Art. 636, 639 et 187 G. I. G. 
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dont ils ne sont successivement qu'âne même manifesta* 
tion » (1). 

D'autre part, en ce qui concerne la récidive de crime à 
délit, la rô(^le de la spécialité ne pouvait s'appliquer à 
des infractions recevant de la loi une qualification diffé- 
rente et ne présentant pas les mêmes éléments constitu- 
tifs. Il n'existe aucun rapport d'identité entre un crime 
et un délit. 

VII. — L'aggravation de peine, édictée par l'article 57» 
a été modifiée à un double point de vue : 

A. — Au point de vue de la peine principale : 
Le récidiviste, aux termes de l'article 57, doit être 
€ condamné au maœimum de Ut peine portée par la 
loi et cette peine peut être élevée jusqu'au double ». 

La règle d'aggravation se trouve ainsi formulée dans 
les mêmes termes par l'ancien et le nouveau texte de 
l'article 57 ; cependant son application est désormais res- 
treinte à la peine d'emprisonnement. L'amende, soit 
qu'elle constitue la seule pénalité applicable, soit qu'elle 
accompagne une peine d'emprisonnement, ne peut être 
l'objet d'une aggravation basée sur l'état de récidive. La 
loi nouvelle, ainsi que l'a formellement déclaré le rap- 
porteur du Sénat (2), n'atlacbe le caractère de la réci- 
dive, qu'au délit puni d'une peine d'emprisonnement et elle 
ne fait porter l'aggravation que sur cette peine. On doit 
reconnaître toutefois que le texte modifié de Tarticle 57 
ne précise pas, d'une manière satisfaisante, cette innova- 
tion qui se dégage seulement de l'examen des travaux 
préparatoires (3). 
L'application de la nouvelle rèj{le d'aggravation en- 

(1) Rapport de M. Bérenger, p. 70. 

(2) Sénat .-séanee du 23 mars 1890, J. Off« p. 492. 

(3) Gomp. art. 58 G. P., dont la précision ne laisse place 4 
aucun doute. — Voy. suprà, page 173. 
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tralae, au point de vae pratique, les oonséqsences sui- 
vantes : 

Première hypothèse, — Une peine d'amende est seule 
prononcée par la loi : 

Aucune aggravation n'est encourue. L'amende ne peut 
donc être portée au maximum, ni élevée j usqu'au double. 

Deuxième hypothèse. — Une peine d'emprisonnement 
est seule prononcée par la loi : 

La règ[le d'aggravation n'a pas été modifiée par la loi 
de 1891 . 

Troisième hypothèse. — La loi prononce cumulative- 
ment une peine d'emprisonnement et une peine d'amende : 

La récidive, d'après le Code pénal, avait pour effet 
d'élever chacune de ces peines au maximun (1). C'est à la 
peine d'emprisonnement SHule, que se réfère l'aggravation 
établie par la loi de 1891. 

Dans la même hypothèse et en cas de circonstances 
atténuantes, les tribunaux n'ont plus la faculté, s'ils 
écartent la peine d'emprisonnement d'élever l'amende au 
maximum et même de la porter au double. 

Quatrième hypothèse. -- La loi prononce les deux 
peines d'emprisonnement et d'amende, mais en laissant 
aux tribunaux la faculté de n'en infliger qu'une seule. 

Les tribunaux pouvaient sous l'empire du Code pénal 
n'appliquer qu'âne peine, en l'élevant au maximun, ou 
s'ils appliquaient les deux peines à la fois, ils n'étaient 
tenus d'élever au maximum que l'une d'elles, soit la peine 
d'emprisonnement, soit la peine d'amende. 

La faculté de n'infliger qu'une seule peine est main* 
tenue par la loi de 1891, mais l'état de récidive n'existe 
que si une peine d'emprisonnement est prononcée; 

(1) Chauyeau et Hélie, t. I, p. 375, n« 233. — Cas., 15 sept. 
1881. (Bull, n» 218.) 
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elle est, dans ce cas, portée an maximum, et elle 
peut même être élevée jusqu'au double. Si les deux peines 
sont prononcées à la fois, la peine d'emprisonnement est 
également seule susceptible d'aggravation. 

B. —Au point de vue de la peine de la surveillance de 
la haute police : 

Aux termes de l'article 57 du Gode pénal, le condamné 
devait être mis sous la surveillance de la haute police 
pendant cinq ans au moins et dix ans au plus. Le nou- 
veau texte a été mis en concordance avec la loi du 27 
mai 1885, qui substitue l'interdiction de séjour à la sur- 
veillance de la haute police. (1) 

En outre, alors que la surveillance était édictée en 
termes impératifs par le Gode pénal, l'interdiction de 
séjour, en tant que peine accessoire de la récidive, a un 
caractère facultatif. Le législateur a entendu aussi mettre 
la loi nouvelle en harmonie avec la loi du 23 janvier 1874 
(art. 46 § 3 du Gode pénal), qui, en matière criminelle, a 
fait delà surveillance, jusque-là obligatoire dans certains 
cas, une peine facultative. 

La loi de 1874 n'autorise expressément à exempter de 
la surveillance de la haute police, que les condamnés à 
des peines afflictives et infamantes temporaires ; mais 
certains jurisconsultes estiment que cette loi a eu vir- 
tuellement pour objet de donner en toute matière à la 
surveillance un caractère facultatif (2). Gette opinion est 
pleinement confirmée par le nouveau texte de l'article 57, 
qui permet a}ix tribunaux, en cas de récidive, de ne pas 
prononcer l'interdiction de séjour accessoirement à une 
peine d'emprisonnement. 

Aucune contestation ne peut plus être soulevée à cet 

(1) Sénat. Séance 9 juin 1890. M. Bérenger. /. off.^p, 54*^. 

(2) Garraud, t. 1, p. 5în,n»322. — Contra, Cire. G, S, 21 fév. 

lo74« 
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égard, en ce qui concerne les articles 57 et 58 da Gode 
pénal. 

D'un autre côté, il parait certain que l'interdiction de 
séjour substituée à la surveillance n'a, dans aucun cas, 
conservé le caractère obligatoire qui lui était imprimé 
par certaines dispositions du Code pénal (1) ; car, on 
arriverait ;à cette conséquence, que les mendiants et va- 
gabonds condamnés pour la première fois, seraient néces- 
sairement soumis à l'interdiction de séjour, tandis qu'ils 
pourraient en être exemptés, en cas de récidive. 

VIII « -* S'il existe des circonstances atténuantes, la 
récidive prévue par l'article 57 donne lieu à une aggra- 
vation tantôt facultative et tantôt obligatoire. 

Lorsque le second fait constitue un délit ou un crime 
excusé, la pénalité, malgré l'état de récidive peut être 
abaissée jusqu'au niveau des peines de simple police. 
L'amende peut en outre être substituée à l'emprisonne- 
ment (2). 

Si, au contraire, le second fait, qualifié crime, n'est 
puni d'une peine correctionnelle que par suite de l'ad- 
mission des circonstances atténuantes (3), la pénalité ne 
peut, d'après la jurisprudence, descendre au-dessous de 
cinq années ou d'une année d'emprisonnement, suivant 
que la peine criminelle correctionnalisée était celle des tra- 
vaux forcés ou de la réclusion . Ce minimum est fixé, 

(1) Articles 271, 282 du Gode pénal. 

(2) Yey. art 463. Gode pénal, et loi du 26 octobre 1888. - 
Besançon, 24 juin 1891 (Gaz. trib., 27 août 1891.) ' "^ 

(3) Il faut supposer, que le premier crime a été puni d'une 
peine correctionnelle. En cas de condamnation antérieure à 
une peine criminelle, Taggravation est réglée, non par l'article 
57, mais bien par l'article ô6, alors même que le nouveau crime 
ne devrait être puni que d'une .peine correctionnelle, par suite 
de l'admission des circonstances atténuantes. (Yoy. supràt 
pages 175 et suiv ) 
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dans le premier cas, par Tartide 57(1), et dans le second 
cas, par rariicle 463, § 7 (2). 

Le projet de loi imposait, dans tous les cas, an juge, 
un minimum d'aggravation : c'était là, dans la pensée du 
rapporteur, le moyen le plus sûr de combattre la récidive 
et le complément indispensable des mesures d'atténua* 
tion faisant l'objet de la première partie de la loi. 

Les dispositions de l'article 463 du Gode pénal ont été 
maintenues dans leur intégrité (3). 



(1) C'est le maximum de la peine portée par la loi. — Yoy. 
Cas., 26 mars 1864. (Bul. n» 77 et D., 64, I. 197). 

(2) Qass., 15 septembre 1864. Bol. n* 233. — D'après cet 
arrêt et dans le cas où la peine criminelle (la réclusion, dans 
Tespéce), est transformée en peine correctionnelle par l'abaisse- 
ment d'un seul degré, la Cour d'assises a la faculté, ou de pro- 
noncer le maximum de la peine d'emprisonnement, ou, en usant 
à nouveau du dr(»it d'atténuation, de faire descendre la peine 
d'un second degré et de la réduire dans sa durée, jusqu'au mi- 
nimum d'une année. 

Ce système, consistant ainsi à prolonger, en quelque sorte, 
l'effet des circonstances atténuantes, et à intercaler la récidive 
entre deux degrés d'abaissement de la peine, n'est pas à l'abri 
de toute critique. (Voy. note Villey, sous Ghauveau et Hélie, 
t. 1, p. 365.) 

Mais, à l'appui de la doctrine de la Cour de cassation, on 
fait observer que, si dans l'hypothèse visée par l'arrêt, l'empri- 
sonnement devait être invariablement de cinq à dix ans, sui- 
vant les termes de l'article 57 (maximum et double du maximum 
de la peine encourue), le juge aurait ainsi moins de latitude 
pour déteminer la durée de l'emprisonnement, au cas d'une 

Sremière condamnation à une peine correctionnelle, qu'au cas 
'une première condamnation à une peine criminelle. Lorsque 
la réciaive est basée sur une peine criminelle, la combinaison 
des articles 57 et 463 permet en effet de substituer à la réclu- 
sion une peine de cinq ans à deux ans d'emprisonnement. On 
en conclut que le minimum de l'emprisonnement doit être infé- 
rieur à deux années et qu'il peut être abaissé jusqu'à une 
année, conformément à l'article 463, lorsque l'aggravation est 
motivée par une condamnation précédente à une peine correc- 
tionnelle. (Voy. Dalloz. Code pénal annoté, art. o7, n® 118 et 
suivants.) 

(3) Voy. suprà, p. 13 et suiv. 
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1 III. 
Récidive de Délit é, Délit. 

La récidive de délit à délit» d'après le Gode pénal, 
n'était punissable qa'en cas de condamnation antérieure 
à une peine dépassant une année d'emprisonnement. 

La loi de 1891 ne fait plus reposer la base de la réci- 
dive sur le degré de gravité de la condamnation précé- 
dente» mais bien sur l'existence môme de cette condam- 
nation, pourvu qu'elle comporte l'emprisonnement. L'ag- 
gravation varie d'ailleurs, suivant que la première peine 
a été supérieure ou non, à une année d'emprisonnement. 

Il existe ainsi, en matière correctionnelle, un double 
état de récidive : la grande et la petite récidive. 

A. 
Grande récidive correcticnnelle. 

L — La grande récidive a pour base une condamna- 
tion à plus d'une année d'emprisonnement, prononcée 
pour délit. 

Cette condamnation peut émaner soit d'un tribunal 
correctionnel, — soit d'une Cour d'assises lorsque les cir- 
constances aggravantes, auxquelles était attachée la qua- 
lification de crime, ont été écartes par le jury. Le fait 
reconnu constant n'a pas d*autre caractère que celui d'un 
délit. 

Au contraire, le fait conserve le caractère de crime, 
bien que puni d'une peine d'emprisonnement, lorsque des 
circonstances atténuantes ont été accordées, ou môme 
lorsqu'une excuse légale a été admise. La peine d'empri- 
sonnement prononcée peut donc servir de base à la réci- 
dive de crime à délit prévue par l'article 57, mais non à 
la récidive de délit à délit prévue par l'article 58 ; l'aggra- 
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vaiion de. peine est d'ailleurs portée dans les mêmes ter- 
mes par ces deux articles (1) . 

Cette doctrine ne résultait pas expressément de Tan-* 
cien texte de l'article 58, qui s'appliquait aux € coupables 
condamnés correctionnellement à un emprisonnement 
de plus d'une année » ; mais elle parait consacrée par la 
loi de 1891, qui attache la récidive aux condamnations i 
une peine d'emprisonnement de plus d'une année,|70ur* dé- 
lit. La première formule pouvait à la rigueur s'appliquer 
aux individus condamnés, pour crime, à une peine cor- 
rectionnelle d'emprisonnement, par suite de l'admission 
d'une excuse légale, ou môme des circonstances atténuan- 
tes ; la seconde formule, au contraire, ne se référant 
qu'aux condamnés pour délits exclut toutes les condam- 
nations prononcées pour crime, quelle que soit la nature 
delà peine encourue. 

II. -—La récidive ne peut être relevée que si la nou- 
velle infraction a été commise dans le délai de 5 ans, 
après l'expiration de la première peine ou sa prescrip- 
tion (2). 

III. -— Le second terme de la récidive doit consister 
en un délit de même nature (3), ou un crime devant 
être puni de la peine d'emprisonnement. 

La règle de la spécialité se trouve ainsi restreinte au 
cas où la seconde infraction constitue un délit. Si cette 
infraction est qualifiée crime, le caractère général de la 

(1) La question est donc dépourvue d'intérêt prati€[ae, lors- 
que la condamnation à l'emprisonnement, prononcée par la 
Cour d'assises, est napèrieure à une année ; mais il n'en est pas 
de même dans l'hypothèse coatraire. Si l'on admet que le crime 
excusé ne dégénère pas en délit, on se trouve en présence d'un 
cas spécial de récidive, que la loi ne prévoit ni ne punit. (Voy. 
infrà, page 194 et suprà, page 178). 

(2) Yoy. suprà, en ce qui concerne le calcul et le point de 
départ du délai de cinq ans (page 180). 

(3) Ou considéré comme tel par la loi, art, 58, | 3.— Voy. infrd, 
page 199. 
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récidive est maintena, aucun rapport d'identité ne pou- 
vant, em effet, dtre établi entre un délit et un crime (1). 

IV. — Les expressions < crime devant être puni de la 
peine de l'emprisonnement » donnent lieu aux mêmes 
difficultés d'interprétation, que dans l'hypothèse prévue 
par l'article 57 (2). 

Sous cette qualification de crime, l'article 58 vise-t-il 
seulement le crime puni d'une peine d'emprisonnement, 
par suite de l'admission d'une excuse légale, ou bien se 
référe-t-il également au crime que l'application des 
circonstances atténuantes rend passible d'une peine cor- 
rectionnelle ? 

Si l'on admet que, dans le calcul de la peine, l'aggrava- 
tion de la récidive doit toujours précéder l'atténuation, 
la récidive ne peut, dans l'hypothèse de l'article 58, por- 
ter sur un crime < puni d'une peine d'emprisonnement », 
mais sur un crime puni d'une peine criminelle, peine qui 



(l) Le principe de la spécialité, admis par le Sénat, en matière 
de granoe récidive correctionnelle ayait été repoassé par la 
Chambre des députés lors de la première délibération . (Rapport 
fiérenger, p. 71 et Sénat, séance 9 juin 1891, Journal ôff.^ 
p. 544. — Rapport Barthou, p. 467 et Chambre, séance 3 mars 
1891, Journal Oft..^. 493). 

Le rapporteur do la Chambre avait fait valoir, en effet, que 
la règle de l'identité d'infraction ne se justifiait pas, lorsque le 
premier fait puni d'une peine supérieure à une année d'empri- 
sonnement, révélait déjà en lui-môme un état assez grave de 
criminalité, cette*criminalité s'accentuent encore par l'accomplis- 
sement d'une infraction nouvelle, quelle qu'en soit la nature. C'est 
sur cette observation que la rédaction de l'article 58 fut modifiée. 

Le Sénat, saisi à nouveau de la proposition de loi, adopta le 
texte voté par la Chambre des députés ; mais le rapporteur crut 
devoir faire observer • q^u'une erreur s'était glissée » dans la 
rédaction de l'artiele, qui devait porter les mots « reconnus 
coupables du même délit ou d'un crime » au lieu de « reconnus 
coupables d'un délit ou d'un crime.» (Séance du 19 mars 1891, 
p. 195). Le texte fut ainsi rectifié. En réalité, le changement 
voté par la Chambre avait échappé au rapporteur du Sénat, 
qui supposait ainsi qu'une erreur matérielle avai*: été commise. 

LaCÎhambre des députés accepta sans discussion le texte 
transmis par le Sénat. 

(%) Voy. suprà page 175. 
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est ensuite abaissée par Teffet des circonstances atté- 
nuantes. On se trouTe dès lors en présence d'une récidive 
de délit à crime puni de . peine criminelle, récidive qui 
n'est pas visée parle Code pénal et qui n'entraîne aucune 
aggravation. 

Si, au contraire, la peine doit être atténuée avant d'être 
aggravée, la récidive s'appliquant à un crime puni d'une 
peine correctionnelle, se trouve réglée par l'article 58 du 
Gode pénal (1). 

V. — La récidive ne doit être relevée, que si la seconde 
condamnation porte une peine d'emprisonnement. Cette 
peine seule est aggravée, à l'exclusion de l'amende, qui 
peut étie prononcée par le même jugement. 

YI. — Le système d'aggravation de peine est le môme 
qu'en cas de récidive de peine criminelle à peine correc- 
tionnelle : 

10 Le coupable doit être condamné au maximum de la 
peine portée par la loi, et celte peine peut môme ôtre 
élevée jusqu'au double; 

20 L'interdiction de séjour est en outre prononcée fa- 
cultativement pendant cinq ans au moins et dix ans au 
plus (2). 

VII. —Aucun minimum de pénalité n'est imposé aux 
juges, sauf dans le cas où une peine correctionnelle est 
substituée à une peine criminelle, par suite de l'admis- 
sion des circonstances atténuantes (3). Dans tous autres 
cas, l'admission des circonstances atténuantes permet de 
réduire la peine d'emprisonnement au-dessous de six 
jours et de la remplacer môme par une amende. 

(1) En ce sens, Gass. 3 juil. 90 (D. 91, I, 94, et Bolletin 
n<» 144). 

(2) Les expressions • Il en sera de même i» de l'article 58, se 
rapportent évidemment à la double pénalité édictée par l'article 
57. (Voy. Locard, op. cit. n* 137, p. 14îi. 

(3) Voy. suprà, page 188. 
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B. 

Petite Récidive correctionnelle. 

I. — La loi du 26 mars 1891 a créé an nouvel état de 
récidive : toute condamnation à l'emprisonnement, quelle 
qu'en soit la durée, entraîne une aggravation de péna- 
lité, en cas de réitération d'un délit de môme nature, dans 
un délai de cinq années. 

Aux termes de l'ancien article 58, la récidive ne pou- 
vait être relevée, que si la première condamnation était 
supérieureà une année d'emprisonnement. 

La réforme introduite a eu pour objet de combattre la 
réitération des petits délits punis de peines de courte du- 
rée, en généralisant le principe, appliqué déj4 par Par- 
iicle 56, en matière de crime et par l'article 478, en ma- 
tière de contravention, principe d'après lequel l'aggrava- 
tion légale de la récidive a pour base la reproduction du 
fait coupable, indépendamment de la durée de la peine 
antérieurement prononcée. 

II. — La petite récidive est temporaire. La loi n'atta- 
cbe les conséquences de la récidive qu'au délit commis 
dans un délai de cinq années, après l'expiration de la 
première peine ou sa prescription. C'est, dit M. Béren- 
ger, dans son rapport, le délai môme de la prescription 
correctionnelle (1). 

III. —L'aggravation de peine n'est encourue qu'en 
cas de répétition de délits identiques ou de délits assi- 
milés : 

a) La récidive visée par l'article 58, suppose ainsi que 
les deux infractions successives constituent des délits. 

Par suite, il y a lieu de comprendre sous cette expres- 
sion les faits qualifiés crimes, soit lors de la première 

(1). Page. 70. 



Digitized by 



Google 



— 196- 

poursuite, soit lors de la seconde, et qui ont dégénéré en 
délits, par suite de rélimination des circonstances aggra- 
vantes. 

On ne saurait, au contraire, assimiler à un délit le cri- 
me excusé, bien qu'il soit puni de peines correctionnelles. 
L'excuse légale ne change pas la nature du fait et ne 
fait pas dégénérer le crime en délit ; elle permet seule- 
ment à la Cour d^assises de ne pas appliquer une peine 
correctionnelle (1). La criminalité subjective se trouve 
atténuée, mais la gravité sociale de l'infraction» la crimi- 
nalité objective, subsiste, malgré Tadmission d'une ex- 
cuse légale. 

C'est en vertu du môme principe, que, d'après une ju- 
risprudence constante, la prescription de 20 ans est 
appliquée aux peines correctionnelles prononcées pour 
crime, par suite de l'admission d'une excuse légale (2). 

b) Il n'y a récidive, que si le second délit est de môme 
nature que le premier, ou s'il y a assimilation légale 
entre les deux délits (Art. 58, § 3 et 4). 

IV. — L'aggravation légale ne se produit qu'à l'égard 
des délits passibles d'une peine d'emprisonnement et elle 
ne porte que sur cette peine, à l'exclusion de l'amende (3). 

(1) La question se pose également au point de vue de la com- 

Sètence et aussi au point de vue du droit de déclarer Texistence 
es circonstances atténuantes en Cour d'assises. Ce droit appar- 
tient au jury si l'on admet que l'excuse tout en emportant substi- 
tution d'une peine correctionnelle à une peine criminelle, n'en- 
lève pas à rin fraction le caractère de crime ; si, au contraire, 
le crime dégénère en délit, il appartient à la Cour d« déclarer 
les circonstances atténuantes. — Voyez dans le premier sens : 
Gass., 1" août 1866 (S. 67. I. 185) ; 3 mai 1877 (S. 78, I. 47). — 
Rouen. 11 juill. 1884 (S. 85, 2, 79). — Les règles posées par la 
Jurisprudence ne sont pas d'ailleurs absolument fixes. Yoy. 
aussi Cas , 16 déc. 1869 (S. 70. I. 230); Contra ; Garraud. t. 2, 
n» 130, page 208 et n» 143 page 229. — Gass., 22 juill. 1852 (S. 53, 
I, 48) ; 20 juin 1867 (S. 68, I, 140). 

(2) Voy. Gass., 17 janv. 1833 (S. 33, I, 413) ; l^mars 1855 (S. 
55, 1, 319). 

(3) Voy. Rapport Bérenger, p. 71. « L'article 58 attache le 
caractère de la récidive à tout délit puni de pei^çs correotiop- 
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Les termes de l'article 58 ne laissent aucun doute sur ce 
point : la pénalité résultant de la récidive consiste en une 
peine d'emprisonnement. 

V. — L'aggravation a pour base, non plus la peine 
prononcée par la loi, mais bien la peine antérieurement 
ment encourue. La peine infligée ne peut être inférieure 
au double de celle qui a été prononcée par la condamna- 
tion précédente, sans pouvoir dépasser le double du 
maximum de la peine encourue (l) . 

La pénalité, dont le minimum est essentiellement va- 
riable, n'a ainsi rien d'excessif et elle se plie avec une 
souplesse suffisante à la diversité des cas. Elle est pro- 
gressive et graduée, suivant le nombre des délits, sans 
pouvoir dépasser le maximum établi pour la grande réci- 
dive correctionelle (2) . 

VI. — Le projet de loi tendait à limiter le pouvoir 
d'indulgence des tribunaux, en cas de petite récidive 
correctionnelle. «Il est nécessaire, disait M. Bérenger, 
dans son raport (3), de faire comprendre au juge, par un 
texte impératif et précis, non-seulemiint qu'il doit aug- 
menter par une progression régulière et constante la ré- 
pression, à mesure que s'accumulent les délits, mais 
encore qu'il ne peut s'afirancbir entièrement de cette règle 
par l'admission des circonstances atténuantes. » 

nelles. Ne fallait-il pas préciser qu*elle ne pouvait 8*entendre 
que du fait puni de remprisonnement ? » 

(1) En cas do condamnations multiples, pouvant également 
servir de base à la récidive, c'est à la dernière peine prononcée 
qu'il faut se référer pour le calcul d(5 l'aggravation. S il en était 
autrement, un individu condamné une première fois à deux 
mois d'emprisonnement, une deuxième fois à six mois, se trou- 
verait dans une situation plus favorable gue celui qui n'aurait 
encouru qu'une seule condamnation à trois mois. (Voy. Douai, 
llnov. 1891 (S. 92, 2, 11). 

(2) Voy. môme Rapport, p. 71. 

(3) Eod.» page 7Q. 
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Aassj, d'après le projet de loi, raggravatioa résultant 
de la récidiTe ne pouvait-elle, en cas de circonstances 
atténuantes, descendre au-dessous de la peine précédem- 
ment prononcée. Ce minimum d'aggravation, admis par 
le Sénat, a été rejeté par la Chambre des députés. Par 
suite du maintien intégral de l'article 463 du Gode Pénal, 
la répression peut, malgré l'état de récidive de Tinculpé, 
être abaissée jusqu'au niveau des peines de simple 
police (1). 

L'aggravation de pénalité, prévue par l'article 58, § 2, 
ne comporte pas l'interdiction de séjour. 

i IV. 

I. — Tout en substituant la récidive spéciale à la 
récidive générale, la commission du Sénat proposa 
d'assimiler, au point de vue de la récidive^ les 
délits de vol, d'eseroquerie et d'abus de confiance, 
d'une part, et d'autre part, les délits de vagabondage et 
de mendicité. Bien que classés sous des qualifications 
légales différentes et punis de peines inégales, ces délits 
présentent des liens d'analogie assez frappants pour les 
considérer comme identiques (2). 

L*assimilation votée par le Sénat (3) fut repoussée par 
la Chambre. 

Saisie à nouveau de l'examen du projet de loi, la com- 
mission dr» Sénat insista pour le rétablissement de la 
disposition supprimée. N'est-il pas évident, faisait re- 
marquer le rapporteur, que sous des formes différentes, 
le vol, l'escroquerie et l'abus de confiance < constituent 
eu intention comme en fait, un seul et même acte, 

(1) Voy. suprà pages 13 et suiv. 

(2) Rapport Béreuger, p. 69. 

(3) Séance du 9 juin 1890, p. 544. 
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Vappréhension da bien d'autnii », de môme que le 
vagabondage et la mendicité dénotent le mépriâ du tra- 
vail et la volonté de vivre aux dépens de la charité 
publique (1). 

M. de Sal At cependant ressortir devant le Sénat (2) 
les différences juridiques qui existent entre les délits 
assimilés, notamment entre l'abas de confiance, qui sup- 
pose un contrat préalable et les délits de vol et d'escro- 
querie ; il prétendit, en outre, que notre état social 
n'avait rien d'alarmant et que le nombre des récidivistes 
dangereux ne pouvait être bien considérable, puisque 
d'après la statistique, 4,280 individus seulement avaient 
été condamnés en 1887 à une peine supérieure à une 
année d'emprisonnement. 

Devait on comprendre au nombre des récidivistes ces 
malheureux vagabonds ou mendiants qui forment le 
gros des relevés officiels et qui n'ayant aucun moyen 
d'existence, restent sans asile, après leur libération, et 
recommencent à faire appel à la charité publique ? Le 
meilleur moyen de diminuer le nombre des récidivistes, 
ne seridtil pas de créer des établissements^ où seraient 
reçus temporairement « tous ceux qui n'ont pas à man- 
ger et qui ne commettent d'autre infraction légale que 
d'être dans la plus grande misère ? » 

€ Le vagabondage et la mendicité, fit encore observer M. 
Hervé de Saisy (3), constituent des délits superficiels, des 
délits de création, qui, pour tout observateur humain, 
ne sont que le produit de la misère, de la détresse et 
d'un état lamentable qui fait plutôt appel à la pitié qu*à 
une répression pénale... Gomment peut on dire aujour- 
d'hui qu'on devra punir la misère, que la récidive de cet 

<1) Deuxième rapport Bérenger, p. 19. 

(2) Séance, 19 mars 1891, p. 195*K6. 

(3) Eod, p. 197. 
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état de mieère doit être l'objet d'une répression plus 
grave, et que cette répression une Chambre française 
doit la prononcer ? » 

Â ces objections, M. Bérenger (1) répondit qu'en fait 
les délits assiâiilés ne différaient que par les moyens 
d*exéculion, et qu'ils révélaient les uns et les autres une 
persistance coupable et dangereuse dans des habitudes 
d'improbité ou de paresse. Â côté du malheureux sans 
asile, obligé de solliciter la charité publique, il existe une 
autre catégorie de vagabonds et de mendiants que l'on 
considère avec raison comme une plaie sociale et parti- 
culièrement dans les campagnes, où ils sont une cause 
légitime d'eôroi. < S'il y a récidive volontaire, cherchée, 
il est bien essentiel qu'il puisse y avoir alors une répres* 
sîon aggravée. » 

C'est sur ces observations que le Sénat vota l'article 
proposé (2). 

La Chambre des députés se rallia au texte du Sénat et 
accepta l'assimilation des délits comme ne présentant 
aucun danger pratique (3), en raison du maintien de 
l'article 463 du Code pénal qui laisse au juge toute sa 
liberté d'appréciation et lui permet < d'appliquer au se- 
cond délit non pas seulement le minimum des peines 
correctionnelles, mais le minimum des peines de simple 
police ». 

II. — Le principe de la spécialité, qui régit la récidive 
de délit à délit, comporte ainsi un tempérament résul- 
tant de l'assimilation de certains délits. 

Cette assimilation est d'ailleurs limitative. 

A. *- Les délits de vol, escroquerie, abus de confiance 

*<^«M^fc— Mi^i^^M^— ■■■— — ^.— — ^i^M^i I I ■■■——■■ I ii.aii I 

(l)Eod. (p. 198-199). 

{%) Kod. (p. 200). 

(3) Chambre, séance du 21 mars 1891, p. 690 691. M. Ba^ 
thou. 
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sont considérés comme étant, an point de vue de la 
récidive, un seul et môme délit. 

De môme, la loi du 27 mai 1885 établit une sorte d'équi- 
valence entre les mêmes délits. Toutes les condamna- 
tions pour vol, escroquerie et abus de confiance, encou^ 
rues dans un intervalle de dix années, sont également 
comptées pour la relégation (1). 

La détermination exacte des délits assimilés, peut don- 
ner lieu à certaines difficultés. 

Il faut tout d'abord se référer à la définition légale de 
chacun de ces délits et rechercher ensuite, si d'au- 
tres infractions, bien que désignées sous une qualifica- 
tion spéciale, ne comportent pas la même définition. Tous 
les délits, constitués des mômes éléments, doivent être 
assimilés, au point de vue de la loi du 26 mars 1891, 
comme au point de vue de la loi du 27 mai 1885. 

a) Vol. — Tous les délits qui impliquent une sous- 
traction frauduleuse de la chose d'autrui constituent des 
vols. Ainsi : 

lo La soustraction frauduleuse sans aucune circons- 
tance aggravante, autrement dit le vol simple (art. 319, 
401 du Gode pénal) ; 

2» Les larcins et filouteries, qui, tout en supposant 
plus particulièrement une exécution secrète par la ruse, 
présentent les mêmes éléments que le vol (art. 401 du 
Gode pénal) (1) ; 

30 Les délits prévus par les articles 388 et 389 du Gode 
. pénal : soustraction frauduleuse dans les champs de ré- 



(1) La loi du 27 mai 1S85, assimile, en outre, à ces délits 
Toutrage public à la pudeur et l'excitation de mineurs à la 
débauclie (art. 4). 

(2) Voy. Faustin-Hèiie. Pratique criminelle, t. II, n* 718, 
page 432. 
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coites (1), de chevaux ou béte de charges, de voitures, 
bestiaux ou iostruments d'agricultare ; — soastractioD de 
bois dans les ventes, de pierres dans les carrières, de 
poisson dans les étangs ; — vol de récoltes au moyen de 
Fenlôvement de bornes (2). 

An contraire, ne doivent pas ôlre assimilés à des vols, 
bien que classés sous la môme rubrique générale, les 
délits suivants : 

lo L'altération par les voituriers, bateliers ou lears pré- 
posés, de vins, liquides on marchandise?, dont le trans- 
port leur a été confié (art. 387 du Gode pénal) ; 

2o La contrefaçon ou l'altération de clés (art. 399 du 
Gode pénal) ; 

3« L'extorsion de fonds, valeurs ou écrits à l'aide de la 
menace de révélations, ou imputations diffamatoires (art. 
400 du Gode pénal) ; 

40 La destraction ou le détournement par le saisi d'ob- 
jets saisis sur lui et confiés à sa garde, ou à la garde d'un 
tiers ; 

50 La destruction ou le détournement par le débiteur, 
emprunteur ou donneur de gage des objets donnés à 
titre de gage (art. 400 du Gode pénal) (3) ; 

(1) Yoy. en matière de relégalion : Montpellier, 2 avril 1886 
(D. 86,2. 145). 

. (2) L'enlèvement de bornes est une circonstance qui aggrave 
le caractère du vol de récoltes. 

(3) Il y a lieu de remarquer que les délits de détournement 
d'objets saisis ou donnés en gage sont punis, suivant les circons- 
tances, des peines portées par les articles 401 et 406 du Gode 
pénal, c'est-à-dire des peines du vol ou de l'abus de confiance. 
L'assimilation existe ainsi, au point de vue de la pénalité ; mais 
les éléments constitutifs du détournement n'en diffèrent pas 
moins des éléments du vol ou de l'abus de confiance, qui suppo- 
sent la soustraction ou l'appropriation de la chose d'autrui — 
Le détournement d'objets saisis ou donnés en ga^e constitue, 
au contraire, une soustraction frauduleuse, lorsqu'il est effectué 
par un tiers, dans son propre intérêt. 

14 
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6o Enfin, ]a filouterie d'aliments, au préjudice des res- 
taurateurs (art. 401 du Code pénal) (l). 

Ces divers délits ont une nature spéciale et ne rentrent 
pas dans la définition de Tarticle 379 du Code pénal ; ils 
ne peuvent, par suite, être compris sous la qualification 
juridique de vols. 11 résulte d'ailleurs des explications 
fournies par le rapporteur de la Chambre des députés, 
que rénumération de l'article 58 doit être entendue dana 
un sens restrictif et que le délit de filouterie, notamment, 
doit rester en dehors de l'assimilation faite par la loi (2). 

b) Escroquerie. — Il y a lieu de se référer exclusive-* 
ment à l'article 405 du Code pénal, qui contient à la 
fois la définition juridique de l'escroquerie et la pénalité 
attachée à ce délit. 

Ainsi, il n'y a pas identité, au point de vue de l'ap- 
plication de la récidive, entre le délit d'extorsion de 
somme d'argent et l'escroquerie, bien que ces délits, d'une 
nature analogue, soient frappés de la même pénalité (3). 

c) Abus de confiance, — L'abus de confiance, propre- 
ment dit, est prévu par l'article 408 et sa sanction se 
trouve dans l'article 406, qui punit l'abus des besoins, 
des faiblesses ou des passions d'un mineur. Sous la même 
rubrique d'abus de confiance, le Code pénal comprend, en 
outre, l'abus de blanc-seing et la soustraction de pièces 
produites dans une contestation judiciaire. 

Ces divers délits peuvent-ils être assimilés entre eux, 
au point de vue de la récidive ? 



(1) Les condamnations pour filouterie ne peuvent entraîner la 
rélégation. Gass , 5 juin 1886 (D. m, I, 351 el Bulletin n« 201). 
— y juillet 1886 (Bulletin no 250j. — 15 juillet 1886 (Bulletin 
no îe57. — S. 86, 1, 395). 

(2) J. Ofif. p. 691. Séance, 81 mars 1891. 

(3) Toutefois, l'interdiction des droits mentionnés par rarticle42 
du Gode pénal, ne peut être prononcée qu*en matière d'eacroque- 
rie. — Paris, 6 avril 1891, (S. SI, 2, 153). - Voy. art. 400, { 2 du 
Gode pénal. 
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Il est généralement admis, en matière de relégation, que 
les condamnations prononcées pour abus de blanc-seing 
s'identifient avec les condamnations prononcées pour 
abus de confiance. Au contraire, l'abus des besoins ou des 
faiblesses d'un mineur se distingue juridiquement deTabus 
de confiance et ne peut être compté pour la relégation (1). 
De même, la soustraction de pièces produites dans une 
contestation judiciaire, constitue un délit spécial qui, no 
comportant d'ailleurs qu'une peine d'amende, n'est» à 
aucun point de vue, susceptible d'entraîner la relégation. 

Cette doctrine est<elle fondée et doit-elle être appliquée 
en matière de récidive ? 

Le rapporteur de la Chambre des députés a exprimé 
cette opinion, que sous la qualification d'abus de con- 
fiance se trouvaient compris les délits visés par les ar- 
ticles 406, 407 et 408 du Code pénal, l'article 409 se trou- 
vant seul exclu de l'assimilation . 

11 paraît impossible de donner ainsi la qualification 
générale d'abus de confiance à des délits classés, il est 
vrai, sous la même rubrique, mais qui ne rentrent pas 
dans la définition de l'abus de confiance, telle qu'elle res- 
sort de l'article 408 du Code pénal. En cas de doute, la 
loi pénale ne doit-elle pas d'ailleurs être interprétée dans 
le sens le plus étroit et en même temps le plus favorable 
à l'inculpé ? Sans méconnaître d'ailleurs toute l'autorité 
qui s'attache à la déclaration du rapporteur, il convient 
d'observer, que la question a été posée daus la séance 
même qui a précédé le vote définitif de la loi, et que, par 
suite, elle n'a pu être l'objet d'un examen approfondi. 

Les délits, prévus par les articles 406 et 407, ne présen- 
tent pas les caractères juridiques de l'abus de confiance. 

Abuser des besoins, des faiblesses ou des passions d'un 

(1) Voy. Garraud. t. 2, n» 211. — André, La récidive, p. 268. 
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mineur, n'est pas, à proprement parler, abuser de la 
confiance d'autrui. Ce délit ne suppose pas le détour- 
nement ou l'appropriation de valeurs, marchandises ou 
effets remis en vertu de l'un des contrats spécifiés par 
l'article 408, mais bien l'obtention frauduleuse d'obliga- 
tions, quittances ou décharges, souscrites par le mineur. 
En outre, l'infraction prévue par l'article 406 existe, alors 
môme qu'en fait, le mineur a consenti a supporter le 
préjudice résultant pour lui d'un emprunt onéreux. 

D'autre part, l'abus de blanc-seing consiste dans 
l'inscription frauduleuse au dessus d'une signature don- 
née à l'avance sur un papier blanc, d'un acte préjudicia- 
ble au signataire (1). Il y a bien eu, de la part de ce der- 
nier, remise volontaire du blanc-seing, à charge d'en 
faire un usage déterminé, mais il n'est pas juridiquement 
exact de dire que ce blanc-seing ait été détourné. Le dé- 
tournement, visé par l'article 408, s'entend d'un détour- 
nement matériel et non d'un véritable faux résultant 
de l'inscription frauduleuse au dessus d'une signature, 
d'une obligation autre que celle qui devait y figurer. 
L'abus de blanc-seing est donc une variété de l'abus de 
confiance ; mais il comporte une qualification distincte 
qui s'oppose à toute assimilation au point de vue de la 
récidive . 

Il en est de môme de la soustraction de pièces produi- 
tes dans une contestation judiciaire : 

L'article 409 du Gode pénal n'incrimine en effet, que 
celui qui après avoir produit une pièce la fait disparaître; 
il n'exige pas que cette pièce ait été remise à titre de 
dépôt à l'auteur du détournement. Chacune des parties 
est, il est vrai, par suite d'une sorte de présomption léga- 
le, réputée dépositaire des pièces dont elle fait usage dans 



(1) Faustin-Hélie, Pratique criminelle, t. II, p. 491. 



Digitized by 



Google 



— 205- 

le coars d'un procès ; mais il ne s'agit pus là d'un véri- 
table dépôt, dans le sens des articles 1915 du Gode civil 
et 408 du Gode pénal, d'un dépôt ayant pour objet la 
cbose d'autrui, reçue à la charge de la garder et de la 
restituer en nature (1). 

Le délit prévu par l'article 409 n'étant d'ailleurs passi- 
ble que d'une amende, ne peut donner lieu à l'application 
des peines de la récidive. 

Au contraire, les détournements, commis par les dépo- 
sitaires publics, de valeurs qui étaient entre leurs mains, 
en vertu de leurs fonctions, ne se distinguent pas juridi- 
quement de l'abus de confiance ; la pénalité se trouve 
seulement aggravée par la qualité du dépositaire. Il y a 
donc identité entre les détournements de cette nature et 
l'abus de confiance ; mais cette identité n'est utile à cons- 
tater qu'autant que le fait est puni de peines correction- 
nelles (2), Lorsque la valeur détournée est supérieure à 
3,000 francs, le détournement constitue un crime, et la 
récidive, si elle est relevée, échappe aux règles de la spé- 
cialité. 

B. — Vagabondage et Mendicité. — Ces délits doivent 
être assimilés, alors môme qu'ils sont accompagnés de 
circonstances aggravantes qui, sans modifier leurs élé- 
ments constitutifs, entraînent une aggravation de pénalité. 

Ainsi doivent être considérés comme identiques : 

lo Le vagabondage simple (art. 269, 270, 271 du Gode 
pénal) ; 

2o La mendicité simple (art. 274, 275) ; 

30 La mendicité avec menaces ou en réunion, etc. (art. 
276); 

(1) Commis par un tierâ, le détournement constituerait, soit 
un abus de eonfiance, soit un vol, selon que ce tiers serait ou 
non dépositaire des pièces. 

(8) Art. 171. G. P. - Art. 169, 170, 173 du môme Gode. — 
Comp. art. lô. Décret 2 fév. 1S52, spécifiant à côté de l'abus de 
confiance, la soustraction commise par les dépositaires de de- 
niers publics. — Voy. Locard, op. cit., p. 137, n» 131. 
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~ 40 Le vagabondage ou la mendicité avec usage d'un 
travestissement, détention d'armes ou d'instruments pro- 
pres à commettre des vols (art. 277), ou encore avec 
détention d'effets d'une valeur supérieure à 100 fr., sans 
justification de provenance (art. 278). 

Constituent au contraire des délits distincts et non 
des délits de vagabondage et de mendicité, avec circons- 
tances aggravantes : 

\o Les voies de fait ou tentatives de voies de faits impu- 
tables aux mendiants ou vagabonds (art. 279); 

2» La détention et Tusage par les mendiants ou vaga- 
bonds de faux certificats, faux passe-ports, ou fausses 
feuilles de route (art. 281). 

Ces délits sont qualifiés et réprimés par d'autres dis- 
positions du Gode pénal (1), mais leur caractère s'aggrave 
lorsqu'ils sont commis par des mendiants ou des vaga- 
bonds. Il y a môme lieu de remarquer que la simple 
tentative de voies de fait, qui n'est pas punissable d'après 
ie droit commun, est assimilée par l'article 279 au délit 
consommé. 

Aux termes de l'article 5 de la loi du 27 mai 1885, sont 
considérés comme gens sans aveu et punis des peines 
édictées contre le vagabondage < tous individus qui, soit 
qu'ils aient ou non un domicile certain, ne tirent habi- 
tuellement leur subsistance que du tail de pratiquer ou 
faciliter sur la voie publique l'exercice de jeux illicites ou 
la prostitution d'autrui. > 

La définition môme du vagabondage, telle qu'elle 
résulte de l'article 270 du Gode pénal, se trouve ainsi 
modifiée par la loi de 1885. Le fait de tirer habituelle- 
ment sa subsistance de jeux illicites ou de la prostitu- 
tion d'autrui sur la voie publique étant assimilé au 
vagabondage proprement dit, doit ôtré compris sous la 

(1) Art. 309, 311, 153, 156, 161 G. P. 
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môme qualification générale, aussi bien au point de vue 
de la récidive qu'au point de vue de la rélégation . 

III. — Complicité, L'article 59 du Gode pénal punit 
les complices d'un délit de la môme peine que les auteurs 
principaux (1). Aucune distinction ne doit donc être 
faite entre les divers actes de coopération à un délit, quel 
que soit d'ailleurs le degré de culpabilité qui puisse 
séparer les uns des autres. 

C'est ainsi que les condamnations prononcées pour 
complicité de l'un des délits spécifiés par la loi du 27 
mai 1885, entrent en ligne de compte pour la réléga- 
tion (2). De môme, au point de vae de la récidive, la 
règle nouvelle de la spécialité n'entraîne aucune distinc 
lion entre les actes de complicité par provocation, aide ou 
assistunce, ou môme par recel et les -actes principaux 
constitutifs de l'infraction . 

Il y a ainsi indentité, non-seulement entre chacun des 
délits visés par la loi de 1891 et les actes de complicité 
qui s'y rattachent, mais, en outre, entre l'un quelconque 
de ces délits et les actes de complicité qui se rattachent à 
un autr3 délit assimilé, par exemple entre l'escroquerie 
et la complicité de vol. (3) 

IV. — Tentative. « Les tentatives de délits ne sont 
considérées comme délits que dans les cas déterminés par 
une disposition spéciale de la loi. » (4) 

Une disposition de ce genre existe pour le vol et l'es- 
croquerip, mais non pour l'abus de confiance, le vagabon- 
dage et la mendicité. Lorsque la tentative est punissable, 
l'infraction tentée est assimilée à l'infraction consommée. 

(1) Sauf dans le cas où la loi en a disposé autrement. Ces 
exceptions ne s'appliquent pas aux délits visés par la loi de 1891. 

(2) Paris, 4 mars 1886. (D. 86, 2, 49.) - Gass. 16 juin 1886 
(D. 86, 1,351.) 

(3) I.e vagabondage ne comporte pas d'actes de complicité. 

(4) Art. 3 du Gode pénal. 
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Ce principe s'applique en matière de récidive comme en 
matière de réiégation (1). 

V. — Goncours de délits. Il y a réitération d'un délit 
alors môme que la première condamnation n'a pas été 
exclusivement prononcée pour un délit de même nature. 
Ainsi, la récidive doit être relevée contre l'auteur d'un 
vol qui a été antérieurement condamné à une peine 
unique d'emprisonnement pour vol et outrages. Il est 
certain, en effet, qu'une quote part de la peine se réfère 
au délit de vol. 

De la prohibition du cumul des peines, en cas de pour- 
suites simultanées, il ne résulte pas que la peine pro- 
noncée par confusion ne s'attache qu'au fait puni de la 
peine la plus forte» mais seulement qu'elle ne peut dépas- 
ser la peine la pl^s forte. 

Il y a donc récidive, si l'un des délits, réprimés ainsi 
par une peine unique, vient à être suivi de réitération. 

Toutefois, cette théorie ne comporte-t-elle pas une dis- 
tinction ? 

Elle s'applique d'une manière absolue à la petite réci- 
dive correctionnelle qui, ^ux termes de l'article 58 § 2 du 
Gode pénal, est fondée sut* toute condamnation antérieure 
à l'emprisonnement, quelle qu'en soit la durée. 

Au contraire, la grande récidive correctionnelle est su- 
bordonnée à l'existence d'une condamnation antérieure à 
plus d'une année d'emprisonnement. Lorsque cette con- 
damnation a été prononcée pour deux délits de nature 
différente, n'importe-t-il pas, dès lors, de savoir dans 
quelle mesure la peine correspond au délit suivi de réité- 
ration ? Si même, la peine prononcée n'excède pas un 
an et un jour d'emprisonnement, n'est-il pas certain, en 
fait, que cette peine s'applique dans une certaine propor- 

Yoy. en matière de rélégation : Paris, 4 mars 1886 (D. 86, 
l) ; Gass , 10 juin 1886 (D. 86. 1, 352). et note de M. l'avo- 
cât général Sarrut (D. 86. 1,50); Gass., 10 juin 1888 (S. 89. 1, 
345). - En matière de récidivd : Paris, 7 avril 1891 (S. 91, 2, 
240). 



(1) 

a. 61) 
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tion à l'un des délits et qu'elle est par suite inférieure, 
pour l'autre délit, à un an et un jour d'emprisonne- 
ment ? 

La Gourde casssation décide, avec juste raison, que la 
peine prononcée pour deux délits est indivisible et 
qu'elle s'attache à la fois à chacun de ces délits. Ainsi, 
au point de vue de la rélégation, il y a lieu de tenir état 
d'une condamnation infligée pour plusieurs délits conco- 
mitants, alors même que le délit, frappé de la peine 
la plus forte, ne sei'ait pas de nature à entraîner la rélé- 
gation (1). 

La réitération de l'un des délits, réprimés par la con- 
damnation antérieure, donne également lieu à l'applica- 
tion des peines de la récidive. Cette conséquence s'im- 
pose, si l'on admet que la condamnation prononcée par 
confusion a un caractère indivisible. L'aggravation est 
encourue dans le cas môme où le délit suivi de réitération 
n'est pas puni de la peine la plus forte. 

Il y aurait lieu, toutefois, de s'écarter du principe d'in- 
divisibilité, si le maximum de la peine applicable au 
délit, suivi de réitération, était inférieur à la peine pro- 
noncée. Ainsi, en cas de condamnation à un an et un 
jour d'emprisonnement pour vol et outrages, il est bien 
certain que la peine attachée au délit d'outrages n'excède 
pas un mois, maximum fixé par l'article 224. Le prin- 
cipe d'indivisibilité ne peut avoir pour effet d'attacher à 
une infraction une peine qu'elle ne comporte pas. Si 
donc le condamné vient à commettre un nouveau délit 
d'outrages, il n'encourra pas l'aggravation résultant 
d'une condamnation supérieure à une année d'emprison- 
nement : la petite récidive correctionnelle pourra seule- 
ment être relevée. 

(1) Paris, 8 avril 1886 (D. 86, 2. 49). — 28 juin 1886 (D. 66 
2, 150). — Gass., 27 mai 1886 (D. 86, I, 22"î ; S. 86, I, 336). - 
10 juin 1886 (D. 86, I, 351). — 25 juin 1886 (D. 86, I, 352). - 
1« juU. 1886 (S. 86, 1. "^' 
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Les articles 57 et 58 du Gode pénal s'appliquent à tous 
les délits prévus par des lois spéciales, lorsque ces lois 
n'ont pas établi des règles particulières, au point de vue 
de la récidive. 

C'est ainsi qu'en matière de contrebande, la loi du 28 
avril 1816 ne contient aucune disposition relative à la 
récidive : l'aggravation de peine est donc soumise aux 
réglés établies par le Gode pénal, modifié par la loi de 
1891 (1). 

Parmi les lois qui contiennent des prescriptions spé- 
ciftles, les unes, telles que la loi du 3 mai 1844 (2), sur la 
chasse, et la loi du 5 juillet 1844 (3), sur les brevets d'in- 
vention, fixent les éléments et la pénalité de la récidive, 
et excluent d'une manière expresse ou tacite, l'applica- 
tion de la récidive ordinaire ; les autres, tout en créant 
une récidive spéciale exigeant la parité et la réitération 

(1) Gass., 4 mars 1892 (S.. 92, I. '^24: D. 92, 1.440.— Sur 
Douai. 11 nov , 1891 (S., 92, 2, 11). 

Si les infractions douanières se trouvent régies par la nou- 
velle loi, au point de vue de la récidive, on ne saurait en con- 
clure au*il doit en être de même, au point de vue du sursis. 
Ces infractions ne comportent le bénéfice du sursis, qu'en cas 
de condamnation à Temprisonnement ; l'amende, en raison de 
son caractère de réparation civile ne peut être suspendue. 
(Gass., 22 décembre 1892; Gaz. Trib., 26 décembre 1892, et 
suprà, pages 33 et suivantes.) 

De môme, l'obligation pour le juge d'emprunter, en matière de 
douane, les dispositions de rarlicle 58 du Gode pénal, pour ag- 
graver la peine, ne l'autorise pas A emprunter également l'ar- 
ticle 463, pour admettre des circonstances atténuantes interdites 
par les lois spéciales. (Gass., 24 septembre 1868 B'"211). 

(2) Art. 15. - Voy. Gass., 21 avril 1855 (S., 55, 1, 623). Voy. 
Contra Château-Thierry. 18 décembre 1891. Ge jugement a 
déciiè que la loi de 1891 avait fait disparaître toutes les léci- 
dives spéciales, antérieurement existantes, notamment en ma- 
tière de chasse. (La loi 25 et 26 décembre 1891). ~ Gette déci- 
sion paraît absolument isolée. 

(3) Art. 43. — Voy. aussi Loi 23 janvier 1873, art. 3, sur 
l'ivresse, et Gaen, 5 novembre 1879 (D., 80, 2, 248; S.. 80, 2, 
244). — Loi 15 juillet 1845, art. 21, sur les chemins de fer. — 
Loi lô avril 1829, art. 60 et 70, et Loi 31 mai 1865, art. 7, sur 
la pèche fluviale. 
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des délits prévus» dans un délai déterminé, ne dérogent 
pas aux dispositions générales du Code Pénal (1). Il 
existe pour ces délits un double état de récidive, l'un 
réglé parla loi spéciale, l'autre parle droit commun. 

En ce qui concerne les délits qui appartiennent à la 
première catégorie, les conditions d'application de la ré- 
cidive ne se trouvent nullement modifiées par la loi du 
26" mars 1891. 

En ce qui concerne les délits de la deuxième catégorie, 
il y a lieu de faire une distinction : 

S'il y a récidive de crime à délit, la double règlement 
tation de la récidive continue de subsister, puisque l'ar- 
ticle 57 du Gode pénal n'exige pas, dans cette hypothèse 
la parité des infractions, loutefois, la récidive ordi- 
naire de crime à délit ne peut dtre relevée, que si le se- 
cond fait, commis dans le délai de cinq ans, est puni 
d'une peine d'emprisonnement . 

S'il y a récidive de délit à délit, le Gode pénal et la 
loi spéciale se trouvent désormais en harmonie, en ce 
sens que la réitération du même délit est nécessaire 
pour constituer la récidive. Les deux états de récidive 
se confondent à ce point de vue ; mais ils se distinguent 
encore dans bien des cas, si Ton envisage, soit d'après 
le Gode pénal, soit d'après la loi spéciale, le délai dans 
lequel le second délit doit être commis, la nature de lu 
peine qui sert de base à la récidive, ou de la peiné 

(1) Gass., 13 septembre 1833 (S., 33. I, 191); 24 septembre 
1868 (S. 70, J. 42). — 2Ô janvier 1882 (S., 82. I. 285) et le rap- 
port de M. Sallantin. — Get arrêt est relatif à la récidive, eti 
matière de détention d'armes de guerre. — Voy. aussi Lei 24 
mai 1834, art. 4, sur les mines ; Loi 28 avril 1816, art. 221, sur 
les tabacs ; Loi 28 avril 1816, art. 96, 106, 166, sur les contri- 
butions indirectes ; Loi 27 mars 1851, art. 4, sur les fraudes 
commerciales . 

Il est souvent difficile de déterminer si les lois spéciales ont 
dérogé aux principes du droit commun. (Voy. Dal., Gode pénal, 
soiis Tarticle 58, n«« 140 et suivants.) 

La loi du 29 juillet 1881. sur la presse, exclut toute aggrava- 
tion de peine en cas de récidive. 
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encourue pour la nouvelle infraction constituant le 
second terme de la récidive (l). 

Ainsi, alors que le Gode pénal assigne à la récidive un 
délai invariable de cinq ans après Texpiration de la 
peine ou sa prescription, les lois spéciales impartissent 
un délai d'un an ou de cinq ans, pendant lequel la seconde 
infraction doit se produire. En outre, le point de dé- 
part du délai n'est pas le môme dans les deux cas (2). 

La récidive établie par les lois spéciales n'exige pas 
comme les articles 57 et 58 du Gode pénal, que la pre- 
mière infraction ait été punie d'une peine d'emprisonne- 
ment et que la seconde infraction soit passible de la 
môme peine. L'aggravation peut donc ôtre basée sur une 
condamnation à l'amende et porter sur la peine d'amende 
infligée à raison de la seconde infraction. 



i VI. 

La mise en pratique de la loi du 26 mars 1891 soulève 
un certain nombre de difficultés, qui n'ont été réglées par 
aucune disposition transitoire. 

(1) Sous rempire du Gode pénal, Taggravation devait être régie 
par la loi spéciale, ou pair le droit commua, selon que le nouveau 
fait était identiaue, ou non, au fait réprimé par la première con- 
damnation. La foi du 26 mars 1891 ayant généralisé le principe 
de la spécialité, la même distinction ne peut plus être faite. ~ Il 
semble rationnel de se conformer aux règles suivantes: 1<> La ré- 
cidive spéciale doit être relevée, si les conditions de la récidive 
ordinaire ne se rencontrent pas, et réciproquement ; 2« s'il y a 
coexistence de la récidive spéciale et de la récidive ordinaire. 
Tune ou l'autre peuvent être indifféremment relevées, lorsqu'elles 
comportent la même pénalité ; S» lorsque l'aggravation de péna- 
lité n'est pas la même d'après la loi spéciale et d'après la loi 
commune, il y a lieu de viser celle des deux lois qui entraîne la 
peine la plus forte. 

(2) La loi du 27 mars 18dl, art. 4, assigne également à la ré- 
cidive un délai de cinq années ; mais au lieu de fixer le point 
de départ de ce délai, elle en détermine, en c[uelque sorte, le 
terme. La récidive ne peut être relevée que si. dans les cinq 
années qui ont précède le délit le prévenu a été condamné pour 
infraction de même nature. En réalité, le délai qui peut s'é- 
couler entre la première condamnation et le second délit est 
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I. Il est évident que toutes les modlficatiOQS favora- 
bles à Tinculpé et constitaant un adoucissement au Gode 
pénal, peuvent sans faire échec au principe de non ré- 
troactivité, ôtre appliquées aux infractions antérieures à 
la promulgation de la loi. Il en est ainsi du bénéfice du 
sursis, et des prescriptions nouvelles qui ont soumis la 
récidive à des conditions de délai, d'identité ou d'analogie 
entre les infractions et qui ont en outre restreint Taggra* 
vation aux faits punis d'une peine d'emprisonnement. 

A tous ces points de vue, la loi nouvelle est rétroacti- 
vement applicable aux infractions antérieures au 26 mars 
1891, soit qu'aucune poursuite n'ait été exercée jusqu'à 
cette date, soit que la condamnation intervenue n'ait pas 
encore acquis un caractère déQnitif. 

Ainsi, la Cour d'appel statuant postérieurement à la loi 
du 26 mars 1891, sur l'appel interjeté par le condamné con- 
tre un jugement antérieur et visant la récidive, dans les 
termes du Gode pénal, doit écarter la récidive, si les nou- 
velles conditions d'application ne se rencontrent pas (1). 

moins long que le délai ordinaire, puisqu'il court pendant la 
détention du condamné, ou pendant le temps de la prescription 
de la peine. 

(1) Paris, 6 avril 1891 (S., 91, 2, 152). - Paris, 9 avril 1«91. 
(S., 91. 2, 132). — Comp., art. 6 D. 23 juillet 1810 sur la 
mise en activité du Gode criminel. ^ Ârl. 276 Gode de justice 
mil. du 4 août 1857. - Art. 376 du Gode de justice marit. du 4 
juin 1858. 

Dans l'espèce visée par Tarrét précité du 6 avril 1891, il 
s'agissait d'une infraction réprimée par un jugement antérieur 
à la loi, mais dont la Cour se trouvait saisie postérieurement. 
L'inculpé avait < -•. ^ ^ - .... 

môme nature ; V 
cée depuis plus < 
depuis moins de cinq ans. 

La Cour de Paris a décidé, avec raison, que la récidive ne 
pouvait ôtre relevée : 

1* Ni à raison de la condamnation à plus d'un an d'empri- 
sonnement, remontant à plus de cinq années : la loi bouvelle 
imparti8sant un délai, rétroagit in mttius, en faveur de tout in- 
culpé n'ayant pas encouru une condamnation délinitive. 

^ Ni à raison de la condamnation à moins d'un an pronon- 
cés depuis moins de cinq ans : une infraction antérieure à la 
loi, ne peut être l'objet (Tune aggravation de pénalité, qui n'é- 
tait pas édictée au moment où cette infraction a été commise. 
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L'aggravation pénale doit donc être écartée : 

lo Dans tous les cas de récidive prévus par la loi de 
1891 : 

a) Lor^^que la condamnation antérieure remonte à plus 
de cinq années, à partir de l'expiration de la première 
peine ou de sa prescription ; 

6) Lorsque le fait nouveau n'est pas légalement passible 
d'une peine d'emprisonnement, ou lorsqu'en fait cette 
peine n'est pas prononcée ; 

20 En cas de récidive de délit à délit : 

lorsque la condamnation antérieure a été prononcée 
pour un délit n'ayant pas la môme nature que le délit 
actuellement poursuivi. 

II. — Mais, comment concilier le principe de non- 
rétroactivité, avec Tinstitution d'un nouvel état de réci- 
dive, résultant de toute condamnation antérieure à l'em- 
prisonnement, quelle qu'en soit la durée ? 

A).— Il est certain, tout d'abord, qu'un inculpé poursuivi 
depuis la promulgation de la loi, pour un fait commis 
antérieurement, ne peut être déclaré en état de récidive, 
à raison d'une condamnation précédente, à moins d'un 
an et un jour d'emprisonnement (I). Aux termes de l'ar- 
ticle 4 du Gode pénal, une infraction ne peut être punie 
de peines qui, au moment de sa perpétration, n'étaient 
pas prononcées. Il existe donc une sorte de droit acquis 
au profit de l'inculpé, qui, à l'époque du délit, n'encourait 
pas les peines de la récidive, d'après la législation exis- 
tante. 

B). —- Mais si la seconde infraction a été commise 
depuis la loi du 26 mars 1891, toute condamnation anté- 
rieure à cette loi peut servir de premier tei^me à la réci- 

(1) Paris, 21 avril 189J . (S. 91, 2, 133) ; 6 avril 1891 (S. 91. 2, 
lr.2). — Voy. Ghauveau et Hélie, t. 1, n» 23 ; — Garraud, t 1, 
n» 123. 
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dive, pourvu que les conditions de spécialité et de délai 
se trouvent réunies. Il importe peu que cette condamna- 
tion, n'excédant pas une année d'emprisonnement, n'ait 
pas été, d'après le Gode pénal, susceptible d'entraîner 
l'application des peines de la récidive. Le principe de 
non-rétroactivité n'exige pas que le premier terme de la 
récidive soit comme le second, postérieur à la pro- 
mulgation de la loi (1) . 

On objecte, il est vrai, qu'une condamnation se trouve 
aggravée, si on lui fait produire an effet qu'elle ne com- 
portait pas, au moment où elle a été encourue ; que, 
d'autre part, la loi du 26 mars 1891 ne contient aucune 
disposition analogue à l'article 9 de la loi du 27 mai 
1885, qui permet de tenir état, en vue de la rélégation, 
des condamnations encourues antérieurement à la pro- 
mulgation de la loi (2). 

dette objection n'est pas fondée. C'est le nouveau délit 
qui entraîne contre le prévenu l'application des peines 
de la récidive ; c'est donc à raison de ce délit et non de 
la première condamnation qu'il encourt une aggravation 
de pénalité. N'a t il pas été averti par la promulgation 
de la loi des conséquences qui seraient attachées à une 
nouvelle infraction ? Le principe de non-rétroactivité 
n'est-il pas sauvegardé, par cela seul que le second terme 
de la récidive s'est réalisé postérieurement à la loi ? 

Bien que cette difficulté n'ait pas été, comme en ma- 
tière de réiégation, tranchée par un texte formel, l'in- 
tention du législateur ne semble pas douteuse. On ne 
peut supposer, en effet, qu'il ait entendu retarder ainsi 

(1) Besançon, 24 juin 1891 (S. 91, 2, 193) et la note. — Nar- 
bonne, 9 novembre 1891 (G. P. 92. Supp* p. 4). — Amiens, 25 juin 
1891 (S. 91, 2, 239 ; D. 91, IX, 2, 297). - La question 
a été tranchée implicitement par un arrêt de la Cour de cassa- 
tien du 6 novembre 1891 (B'» n« 213.) 

(2) Gapitant. Revue critique 1891, p. 392. — Locard, op. oit, 
n*142, p. 148. 
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rapplication d'une loi édictée dans nn bnt de défense et 
de préservation sociales. 

Telle parait être l'opinion du rapporteur du Sénat. 
Répondant aux critiques de ceux qui voyaient, dans la 
peine successivement aggravée, comme une condamna- 
tion nouvelle des premiers délits, M. Bérenger s'expri- 
mait ainsi : < Si la critique était fondée, elle atteindrait 

la base môme de toute répression de la récidive 

Les éléments de la condamuation nouvelle ne se confon • 
dent qu'en apparence avec ceux des condamnations pré- 
cédentes. Ils en sont, au fond, parfaitement distincts. 
Ce n'est point, en effet, le fait précédent qui motive le 
rehaussement de la peine, mais l'aggravation d'immora- 
lité et d'audace révélée par un retour au mal et le mépris 
de l'avertissement reçu » (1). 

De môme qu'une condamnation n'est pas aggravée par 
rapplication des peines de la récidive à une nouvelle in- 
fraction, de môme le principe de non-rétroactivité n'est 
pas atteint par ce fait que le premier terme de la récidive 
a précédé la promulgation de la loi. Dans tous les cas, 
l'aggravation n'est encourue qu'à raison de la perversité et 
des habitudes criminelles que suppose l'état de récidive. 

< Le nouveau fait, disent MM. Ghauveau et Hélie (2), 
se produit avec une circonstance qui aggrave la culpa- 
bilité du prévena. Pourquoi le législateur n'aurait-il 
pas le droit de prendre cette circonstance en considéra- 
tion pour mesurer la peine ? Elle n'appartient pas plus 
au premier fait qu'au second : elle appartient au pré- 
venu; elle caractérise sa moralité. Or, lorsque cette 
moralité échappe si souvent aux appréciations de la loi 
pénale, pourquoi négliger un fait qui l'indique et la ré- 
vèle ? » 

(1) Rapport p. 71. 

(2) T. I, n» 196, p 22ô. 
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n a été juge, conformément à ces principes, dans la 
période qai a suivi la promulgation du Code pénal, que 
la récidive pouvait être relevée, alors même que la loi 
sous l'empire de laquelle le premier crime avait été com- 
mis ne prononçait aucune peine particulière pour la ré. 
cidive(i). 

De même, il importe peu, au point de vue de l'applica- 
tion de la récidive, que la criminalité du fait qui a 
motivé la première condamnation ait été abaissée, ou que 
ce fait ait cessé d'ôtre classé parmi les crimes ou les 
délits, d'après la loi en vigueur, au moment de la 
seconde condamnation (2). 

On ne saurait donc, sans méconnaître la légitimité 
môme de la récidive, soutenir que le principe de non- 
rétroactivité s'oppose à ce que la récidive puisse avoir 
pour premier terme une condamnation antérieure à la 
loi qui a édicté l'aggravation de pénalité. 



VIL 



Le Sénat avait été saisi par MM. Trarieux et Lis- 
bonne d'un amendement ayant pour but de permettre 
aux tribunaux d'appliquer rétroactivement à certaines 
condamnations antérieures à la loi, le bénéfice de la ra- 
diation du casier judiciaire (3). L'article additionnel pro- 
posé était ainsi conçu : 

€ Les condamnations à l'amende ou à une peine d'em- 
prisonnement ne dépassant pas 15 jours, pour délits au- 
tres que le vol; l'escroquerie ou l'abus de confiance, et 

(1) Bruxelles, 15 nov. 1817 (J. P., 1817, p. 497). Voyez Chau- 
veaaet Hélie, n* 24, p. 347. 

(2) Casa., 11 jnin 1812 (S. V. 17, 191) ; 4 juillet 1828 (S. V. 9, 
1,124); 19 août 1830, journal du Droit crim. 1830, p. 42. — 
Dalloz, Jur. générale, v Peine, n»« 293 f, 271 5% 293 i: 

(3) Sénat, séance du 27 juin 1890. J. Off,, p, 703. 

15 
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qai seromt antérieiirs à la promulgation dé là présente 
loi, pourront, si elles n'ont été suivies, dans les 5 années 
de leur date, d'aucune condamnation nouvelle, être appe- 
lées à bénéficier des dispositions du § 2 de l'article 5 par 
décision des Tribunaux ou Cours qui les auront pronon- 
cées, sur simples requêtes présentées par les condamnés.» 

L'amendement a été retiré sur cette observation du 
rapporteur, que la proposition trouverait mieux sa place 
dans une loi ayant pour objet spécial l'étude et la solu- 
tion des questions fort nombreuses et fort importantes 
que soulève la pratique actuelle du casier judiciaire (1). 

Une reforme d'ensemble de l'institution du casier judi- 
ciaire est actuellement à l'étude. D'après le projet élaboré 
par le Conseil d'Ëtat, seraient exclues du Bulletin délivré 
aux intéressés (2) : 1» Les décisions rendues en vertu de 
l'article 66 ; 2» Les condamnations à des peines de sim- 
ple police pour délits en cas de circonstances atténuan- 
tes ; 30 Les condamnations à Vamende seulement jusqu'à 
50 francs ; — 4© Les condamnations effacées par la réha- 
bilitation ; — 50 Les déclarations de faillite eu liquidation 
judiciaire ; — 6« Les décisions disciplinaires, autres que 
la destitution ; — ?<> Les condamnations pour délits pu- 
rement militaires ou maritimes; — 80 Les condamnations 
pour délits politiques, à l'exception de ceux prévus par les 
lois électorales ; — 9» Les condamnations pour délits de 
presse, sauf en cas de diffamation, outrages aux bonnes 
mœurs, provocation aux crimes et délits, prévue par les 
articles 23, 24, 25 de la loi du 29 juillet 1881 ; — IQo Les 



(1) Séance du 27 juin 1890 — M. Bérenger (p. 703). — M. 
Falliéres, garde des sceaux (p. 704). — Rapport Barthoa du 6 
décembre 1890. — Journ. off., janv. 1891 (p. 466). 

(2) Ce bulletin serait désigné sous le nom de bulletin n« 3, 
par opposition au bulletin n^ 2, qui serait exclusivement réservé 
au ministère public et aux administrations publiques, et qui 
contiendrait, comme par le passé, le relevé intégral du bulletin 
n» 1. 
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condamnations prononcées à l'étranger pour des faits non 
prévus par les lois pénales françaises. 

Le projet tend ainsi à concilier la < nécessité qui s'atta- 
che, dans un intérêt public, à la connaissance des anté- 
cédents judiciaires de chacun, avec le secret dont doivent 
bénéficier les condamnations légères pour des faits n'en- 
tachant pas irrémissiblemeut la moralité des personnes». 
Tous les intéressés indistinctement et quelle que soit 
l'époque de la condamnation par eux encourue, seront 
appelées à bénéficier de cette réforme, si elle est adoptée 
par le Parlement. 

Application aux colonies de la loi du 26 Mars 
1891. 

Art, 6. — La présente loi est applicable aux colo- 
nies où le Code pénal métropolitain a été déclaré exé- 
cutoire en vertu de la loi du 8 janvier 1877. 

Des décrets statueront sur l'application qui pourra 
en être faite aux autres colonies, 

I. — L'article 6 de la loi du 26 mars 1891 fait ainsi une 
distinction entre les colonies placées sous le régime des 
lois (1) et les autres colonies soumises au régime des 
décrets simples. 

La Guadeloupe, la Martinique et la Réunion appar- 
tiennent à la première catégorie. La deuxième catégorie 
comprend la Guyane, le Sénégal, Saint-Pierre et Mique- 
lon, le Congo français, Mayotte, Diego-Suarez.la Goehin- 
chine, la Nouvelle-Calédonie, Obock, les pays de protec- 
torat de rindo-Ghine, ainsi que les établissements fran- 
çais de rinde et de l'Océanie. 

Bien que le Code pénal métropolitain ait été déclaré 
applicable à la Guadeloupe, à la Martinique et à la Réu- 

(1) Sènatus-consulte du 3 mai 1854, art. 3, 18. 
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nioD par la loi du 8 janvier 1877, la j arispradence 
n'admet pas, qu'à défaut d'une clause spéciale, les lois 
ayant pour objet de modifier le Gode pénal soient vir- 
tuellement en vigueur dans ces trois colonies. C'est pour 
prévenir toute difficulté que l'article 6 a été proposé par 
M. Isaac (1). 

Un décret du 24 avril 1891 a rendu la loi du 26 mars 
. 1891 exécutoire dans les autres colonies, où le gouverne- 
ment peut légiférer par voie de décrets (2). 

IL— En Algérie toute loi modificative du Gode pénal (3) 
est en vigueur de plein droit indépendamment d'une 
clause spéciale, ou d'un décret portant déclaration d'ap- 
plicabilité. 

Il en est ainsi de la loi du 26 mars 1891, bien qu'elle 
ne soit qu'en partie seulement incorporée au Gode péna'. 
Les dispositions nouvelles ont pour effet de modifier le 
régime de l'exécution des peines, aussi bien que la nature 
et les conditions de la récidive. Elles se rattachent ainsi 
aux articles 23, 24, 57 et 58 du Gode pénal, soit à titre 
complémentaire, soit par voie d'incorporation au texte ; 
elles Ont, par suite, force obligatoire en Algérie (4). 

Toutefois, ainsi que le fait observer M. Brocard (5), il 

(1) Sénat : Séances des 10 et 27 juin ISdO, p. 555 et 705. 

(2) Journal off., 3 mars 1891 ; voy. D. d mars 1877, portant 
application dans les mêmes colonies du Code pénal métropolitain. 

(3) Le Code pénal comme toutes les autres lois générales de 
la métropole, antérieures à l'ordoniiaiice du 22 juillet 1834. est 
devenu exécutoire de plein droit en Algérie, sans promul^^fation 
et par le seul fait de la conquête. » De même les modifications 
apportées à ces lois sont légalement présumées, dans le silence 
de la loi nouvelle sur ce point, devoir y être appliquées comme 
ces lois elles-mêmes, auxquelles elles se sont incorporées et dont 
elles sont devenues parlie intégrante ». (Cas., 5 août 1881. bulle- 
lin n» 192). — Une incorporation matérielle n'est pas rigoureu- 
sement exigée. 

(4) Alger, 23 avril 1891. Décision de^ la Chancellerie du 23 
mai 1891. 

(5) Discours prononcé devant la Cour d'appel d'Alger le !•' 
oct. 1891, p. 25. 

La loi du 26 mars 1891 a été publiée dans le Bulletin offi' 
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serait dangereux d'appliquer aux indigènes d'une façon 
suivie le bénéfice du sursis < toute répression tardive ou 
trop légère impliquant pour ces natures primitives, 
l'idée ou d'un doute sur la culpabilité ou d'une faiblesse 
méprisable. » 

III. — Les tribunaux français établis dans les pays de 
protectorat, tels que la Tunisie et Madagascar, ont la 
faculté d'appliquer la loi du 26 mars 1891, comme toutes 
les autres lois pénales en vigueur dans la métropole. (1). 

IV.— La loi du 26 mars 1891 est applicable aux étrangers 
poursuivis devant les tribunaux français ; elle fait partie, 
en elïet, < des lois de police et de sûreté qui obligent tous 
ceux qui habitent le territoire » (2). 

Comme les nationaux, les étrangers sont donc soumis 
à l'aggravation de pénalité qui résulte de la récidive ; ils 
peuvent, d'un autre côté, bénéficier du sursis, aussi bien 
que de toute autre mesure d'atténuation ou d'indulgence 
édictée par la loi française (3). 

Toutefois, il y a lieu de remarquer qu'en fait, la situa- 
tion des étrangers est plus favorable que celle des natio- 
naux. 

lis n'encourent les peines de la récidive qu'en cas de 
condamnation antérieure prononcée par un tribunal fran- 
çais; les condamnations qui émanent des tribunaux 
étrangers, alors même qu'elles sont révélées par le casier 

ciel de l'Algérie (n» 21. juin 1891). mais un décret spécial de 
promulgation n'a pas été rendu. 

(1) Voyez lois du 27 mars 1883 (Journal Qff., 28 mars 1883). 
et du 2 avril 1891 (Journal Off. 8 avril 1891). — Décret du 
23 août Vi^'H (Journal 0/f., 7 sept.), portant création de tribu- 
naux français en Tunisie et à Madagascar. 

La loi du 2d mars 1891 a été insérée le 16 avril 1891, au 
Journal Officiel Tunisien. (Locard, op. cit. n® 10, p. 11.) 

(2) Art. 3 du Gode civil. 

(3) Les étrangers peuvent être admis à la réhabilitation judi- 
ciaire, ou faire l'objet d'une décision gracieuse. 
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judiciaire (1), ne peuvent, en effet, servir de base à la 
récidive . 

De môme, les condamnations étrangères ne mettent pas 
obstacle au sursis et elles ne sont pas susceptibles d'en 
entraîner la révocation. 

Il appartient aux tribunaux investis d'un pouvoir sou- 
verain d'appréciation, de corriger cette inégalité entre les 
nationaux et les étrangers, par une application plus ferme 
de la loi pénale (2). 

On peut, au point de vue pratique, formuler les règles 
suivantes : 

1<> A moins de circonstances exceptionnelles, le bénéfice 
du sursis doit être refusé aux étrangers qui n'ont pas, en 
France, leur résidence habituelle. L'avertissement, la 
menace que le législateur a substitués à la peine maté- 
tériélle, seraient, en effet, dépourvus de sanction à l'égard 
d'inculpés, qui ne sauraient être atteints, en pays étran- 
ger, par les conséquences attachées à la révocation du 
sursis ; 

2o En ce qui concerne les étrangers ayant en France 
une résidence fixe, depuis un temps plus ou moins long, 
il n'y a pas lieu de les dispenser des justifications qui 
seraient exigées d'un national ; ils doivent donc, autant 
que possible, établir qu'ils n'ont pas subi de condamna- 
tion à l'étranger et que leur conduite a toujours été irré- 
prochable. Ces justifications pourront, d'ailleurs, résulter 
implicitement de l'autorisation accordée aux étrangers 



(1) La Francs a conclu avec un certain nombre d'Etats limi- 
trophes des conventions stipulant l'échange des Bulletins n» 1. 
— Voyez Cire G. S., 5 déc. 1875, 30 nov. 1878, 4 déc. 1879, a 
déc. l'882. 

(2) Le plus souvent, en efiet, les condamnations prononcées 
contre les étrangers, émanent de leur pays d'origine. Les Fran- 
çais, à rinverse, ne sont qu'exceptionnellement condamnés à 
l'étranger, et par suite, ils n'échappent presque jamais aux 
conséquences que la loi française attache à l'existence d'antécé- 
dents judiciaires. 
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d'établir leur domicile en France, conformément à l'ar- 
ticle 13 du Gode civil. 

Des oondamnations prononcées par les Tribu- 
naux militaires. 

Art. 7. — La présente loi n'est applicable aux con- 
damnations prononcées par les tribunaux militaires 
qu'en ce qui concerne les modifications apportées par 
Varticle 5 ci-dessus aux articles 57 et 58 du Code 
pénal. 

Cet article est dû à l'initiative de M. le général 
Robert, 

Dans le cours de la discussion devant le Sénat, le rap. 
porteur, M. Bérenger, répondant à une question de 
M. de l'Angle Beaumanoir, avait exprimé cette opinion 
que, sauf en ce qui concerne les condamnations mili- 
taires encourues pour faits contraires à la discipline et 
dont la répression est assurée par des dispositions spé- 
ciales, la loi nouvelle devait être appliquée aux 
condamnations prononcées par les conseils de guerre, 
pour délits de droit commun (1). 

C'est dans le but de prévenir cette interprétation, que 
M. le général Robert demanda au Sénat de consacrer 
l'opinion contraire par un texte formel ; il présenta, 
dans ce but, un article additionnel, qui fût accepté sans 
discussion préalable,surcette simple affirmation que l'insti- 
tution du sursis € ne pourrait être opportunément adaptée 
à la juridiction des tribunaux militaires » (2). Seules, les 

(1) A rée:ard même des infractions spéciales, M. Bérenger fai- 
sait cette réserve, que l'autorité militaire aurait la facalté de 
f^oumettre ses piopositions au Parlement, si elle estimait que la 
discipline n'aurait pas à souffrir de l'application de la loi. 

Sénat, séance 10 juin 1890, p. 556. 

(3) Sénat, séance 27 juin 1890, p. 705. — Aux termes de l'ar- 
ticle 267 du Gode de Justice militaire, « les tribunaux militaires 
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modifications proposées aux articles 57, 58 et 463 du 
Gode pénal ne parurent pas incompatibles avec le Gode 
de justice militaire. 



I. 



Ainsi, le bénéûce de la suspension des peines n'est pas 
applicable < aux condamnations prononcées par les tri- 
bunaux militaires », soit en vertu des dispositions dps 
Godes de justice militaire et maritime (1), soit en vertu 
des lois pénales de droit commun. La distinction formu- 
lée par le rapporteur entre les infractions spéciales et 
les infractions ordinaires a été formellement repoussée 
par le Parlement (2). 

L'exclusion du sursis s'attache donc à toutes les 
infractions relevant de la compétence des tribunaux mi- 
litaires. 

appliquent les peines portées par les lois pénales ordinaires à 
tous les crimes ou délits non préTus par le présent Gode et dans 
ce cas, s'il existe des circonstances atténuantes, il est fait appli- 
cation aux militaires de l'article 463 du Gode pénal ». — A dé- 
faut de réserve spéciale, les tribunaux militaires, statuant sur 
des infractions de droit commun, auraient donc dû se référer 
aux dispositions de la loi de 1891 qui forme, en quelque sorte, un 
complément du Gode pénal . 

(1) Sous la qualification de tribunaux militaires, la loi coBa- 
prend évidemment les tribunaux maritimes. 

(2) En admettant même que la faculté de surseoir à Inexécu- 
tion des peines puisse être ju^ée incompatible avecla nécessité 
d'une répression énergique et immédiate, lorsqu'il s'agit de faits 
contraires à la discipline, on peut se demander si la même con- 
sidération légitime l'exclusion du sursis, dans le cas où les 
tribunaux militaires statuent sur des délits de droit commun. 
En eflet, ces tribunaux, aux termes de l'arlicle 267 du Gode de 
justice militaire, et de l'article 364 du Gode de justice maritime, 
appliquent à tous les crimes et délits non prévus par le Gode, 
les peines portées par les lois pénales orainaires. G'est d'après 
ces mêmes lois que l'aggravation ou l'atténuation de la pénalité 
se trouve réglée. Pourquoi, dès lors, les Gonseils de guerre ne 
pourraient-ils pas suspendre l'pxécution de peines, qu'ils ont 
déjà la faculté d'atténuer ? Le sursis n'est qu'un mode d'atténua- 
tion d'une nature particulière. 
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Ces tiibanaux connaissent non-seulement des crimes 
et délits (1) commis par les militaires et marins, mais 
aussi, dans certains cas, des crimes, et délits commis par 
des individus n'appartenant pas à l'armée. 

A . — Crimes et délits commis par des militaires 
et marins. 

Les condamnations à l'emprisonnement ou à l'amende, 
prononcées par les tribunaux militaires ou maritimes, 
contre des inculpés appartenant à l'armée de terre ou de 
mer, ne peuvent être suspendues. 

Ce sont en effet les condamnations encourues par les 
militaires et marins, que le législateur a surtout envisa- 
gées et qu'il a entendu principalement soustraire à l'ap- 
plication de la nouvelle loi. 

I. — Toutefois, la qualité de militaire ne suffit pas à 
elle seule, pour exclure le délinquant du bénéûce du 
sursis, lorsque l'infraction ne relève pas du Conseil de 
guerre (2). 

G*est ainsi que les tribunaux ordinaires peuvent sus- 
pendre l'exécution des peines qu'ils prononcent : 

lo Contre des militaires en congé ou hors de leur corps, 
pour délits de droit commun (3) ; 

2o Contre des militaires présents sous les drapeaux, 
pour certains délits spéciaux, tels que la chasse, la pêche, 
les forôts (4). 

(1) Ils connaissent en outre des contraventions de simple po- 
lice, qui sont punies par les Codes de justice militaire et mari- 
time, d*un emprisonnement dont le maximum est ûxé à 2 mois. 
(Art. 271 et art. 369). 

(2) Art. 57 et 273. Gode de just. milit. et art. 79 et 372 du 
Gode de just. marit. 

(3) Les militaires en congé demeurent justiciables des conseils 
de guerre, pour les délits relatifs au devoir militaire. 

(4) La Cour de cassation n'admet pas cependant que le bénè- 
âce du sursis puisse être accordé en matière forestière. Gas., 
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Dans ces diverses hypothèses, la compétence appar- 
tient exclusivement à la juridiction du droit commun, 
investie en toute matière du droit de surseoir à l'exécu- 
tion des peines. 

II. — Lorsqu'une poursuite est exercée à la fois contre 
des prévenus militaires et des prévenus n'appartenant 
pas à Tarmée, Tindivisibilité de la procédure entraîne 
tous les prévenus devant les tribunaux ordinaires, alors 
môme que l'infraction poursuivie est spécialement prévue 
par les Codes militaire ou maritime (1). La juridiction 
saisie de la poursuite à-t-elle la faculté d'accorder le 
sursis au prévenu militaire ? 

L'article l«r de la loi du 26 mars 1891 attribue, sans 
aucune réserve, aux Cours et tribunaux, la faculté 
de suspendre l'exécution des peines, et, d'un autre côté 
l'article 7 limite formellement l'exclusion du sursis aux 
condamnations émanant des tribunaux militaires. On 
pourrait donc soutenir, en se fondant sur les dispositions 
mêmes de la loi, que Tinculpé militaire au profit duquel 
les règles ordinaires de la compétence se trouvent modi- 
fiées, bénéficie de toutes les garanties, de toutes les immu- 
nités afférentes à ce changement de compétence, à cette 
juridiction de droit commun devant laquelle il est ren* 
voyé (2). 

Mais ne serait-il pas étrange que, par suite d'une attri- 



72 déc. 1892 (Gaz Trib. 26 «t 27 déc 1892 et Gaz. Pal. 1892, 
p. 747). Voy. suprà pages 44 et suivantes. 

Les tribuaaux de droit commao sont également compétents 
pour juger les infractions commises par des militaires, en ma- 
tière de douanes, de contributions indirectes, d'octrois et de 
grande voirie ; mais les infractions de cette nature ne compor- 
tent pas Tapplication du sursis. (Voy. suprà, pages 33 et sui- 
vantes.) 

(1) Art. 76. G. just. milit et art. 103. G. just. marit. 

(2) En ce sens, Cour d'assises de la Haute-Savoie. 31 octobre 
1892 (0««. trib,, 16 nov. 1892 et la note). . 
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bution exeeptionnelle de compétence, la complicité de 
personnes étrangères à l'armée permit à Tinculpé d'ob- 
tenir le bénéfice du sursis, dont il eût été légalement 
exclu devant le conseil de guerre ? La faculté d'ordonner 
le sursis dépend ra-t-elle donc de cette circonstance que 
la poursuite a été, ou n'a pas été dirigée simultanément 
et conjointement contre tous les auteurs ou complices 
du fait incriminé ? car si les auteurs ou complices civils 
ont été déjà poursuivis et jugés, les règles ordinaires de 
compétence reprennent leurs cours et les prévenus mili- 
taires sont traduits devant le conseil de guerre. Ce n'est 
donc pas le fait matériel de la participation d'un tiers à 
une infraction commise par un militaire qui, d'une ma- 
nière absolue, détermine le changement de juridiction. 
L'incompétence des tribunaux militaires est toute rela- 
tive et subordonnée à la simultanéité de la poursuite 
dirigée contre des militaires et contre des coauteurs ou 
complices civils ; elle dérive de ce principe que nul 
citoyen ne peut être distrait de ses juges naturels. 

Les tribunaux de droit commun sont donc exception- 
nellement substitués aux tribunaux militaires. La répres- 
sion ne saurait donc varier, comporter ou non l'applica 
tion du sursis, selon que l'une ou l'autre juridiction se 
trouve appelée à statuer. 

Il n'y a pas lieu de distinguer d'ailleurs si l'infraction^ 
•déférée aux tribunaux ordinaires, est spécialement pré- 
vue parle Code de justice militaire, ou si elle est prévue 
par le Gode pénal. 

Dans le premier cas, aux termes de l'article 196 du 
Code de justice militaire, « le tribunal compétent appli 
que aux militaires les peines prononcées par la loi mili- 
taire et à tous autres individus, les peines prononcées par 
les lois ordinaires, à moins qu'il n'en soit autrement or- 
donné |)ar une disposition spéciale. » 

Dans le second cas, les peines portées par le Code pé- 
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nal, mitigées, s'il y a lien, par Farticle 463, sont appli- 
quées à tous les inculpés (1). 

L'ezclnsion des lois pénales ordinaires, et par suite, du 
bénéfice du sursis, résulte ainsi implicitement de l'arti- 
cle 196, lorsqu'il s'agit d'un crime ou délit militaire pas- 
sible des peines portées par le Gode militaire (2). 

S'il s'agit d'un crime ou délit de droit commun, l'ex 
clusion n'est pas, il est vrai, formulée par un texte pré- 
cis ; mais elle s'impose encore, parce que le fait poursuivi 
relève normalement du Conseil de guerre, qui ne peut, 
aux termes de l'article 7 de la loi de 1891, ordonner le 
sursis. La môme interdiction s'applique aux tribunaux 
ordinaires, substitués aux tribunaux militaires, et excep- 
tionnellement investis de leurs attributions . Cette théorie 
est d'ailleurs conforme à la volonté du législateur, qui, 
en exceptant du sursis les condamnations prononcées 
par les tribunaux militaires, a entendu assurer la répres- 
sion immédiate des crimes et délits relevant ordinaire- 
ment de la juridiction de ces tribunaux. 

III. — Au contraire, et quel que soit d'ailleurs le carac- 
tère de l'infraction, le coauteur ou complice civil n'est à 
aucun titre justiciable des tribunaux militaires; il ne 
peut donc être exclu du bénéfice du sursis, alors même 
que le fait dont il s'est rendu coupable ne serait pas 
prévu par la loi pénale ordinaire (3). Dans le même cas, 
les dispositions de l'article 463 lui sont toujours applica- 
bles. 

(1) Art 267 du Gode de justice militaire et art. 364 du Gode 
de justice maritime. 

(2) Besançon, 10 juin 1891 (S. 92. 2. 49) et la note. 

(3) Voy. art. 196. 197. 198. 268 du Code de just. milit. et art. 
254. 255, 256 du Code de just. marit. Voy. Chauveau et Hélie, 
t. I.n»306,p. 481. 

Lorsque des individus non militaires sont déclarés coupablf>8 
d'un cnma ou d'un délit, non prèTu par les lois pénales ordi- 
naires, ils sont condamnés aux peines portées par le Code de 
justice militaire. Toutefois, les peines militaires sont rcmpla- 
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partenant pas à Varmée. 

I. -^ Aux termes de l'article 77 du Code de justice 
militaire, Iqus les prévenas indistinctemeut sont traduits 
devant les tribunaux militaires : — lo Lorsqu'ils sont 
tous militaires, alors môme qu'un ou plusieurs d'entre 
eux ne seraient pas justiciables de ces tribunaux, en rai- 
son de leur position au moment du crime ou du délit; 

— 2o S'il s'agit de crimes ou de délits commis par des 
justiciables des conseils de guerre et par des étrangers; 

— 3» S'il s'agit de crimes ou de délits commis aux armées 
en pays étrangers ; — 4<> S'il s'agit de crimes ou de dé- 
lits commis à l'arméo sur le territoire français, en pré- 
sence de l'ennemi (1). 

Dans les cas prévus par les paragraphes 3 et 4 de l'ar- 
ticle 77,1a compétence des tribunaux militaires est absolue 
et par suite l'exclusion du sursis ne peut être douteuse. 

Au contraire, dans les deux premiers cas, cette compé- 
tence est relative et subordonnée à la simultanéité des 
poursuites dirigées contre tous les inculpés. Les Conseils 
de guerre se trouvent substitués à la juridiction de droit 
commun. Ne faut-il pas en conclure que les condamna- 
tions prononcées contre les coauteurs ou complices non 
militaires, soit susceptibles d'être suspendues ? 

L'interdiction formulée par l'article 7 de la loi de 1891 
ne semble comporter aucune distinction. En outre, dans 
les circonstances visées par les paragraphes 1 et 2 de 
l'article 77 du Code de justice militaire, les infractions 
commises empruntent un caractère particulier de gravité, 

cées à leur égard ainsi qu'il suit : 1« La déffradation militaire 
prononcée comme peine principale, par la dégradation civique ; 
â« La destitution et lôs travaux publics par un emprisonnement 
d'un an à cinq ans. (Art. 197, Gode de just. milit. Voy. aussi 
art. 255, C just. marit. 

(1) Art. 104, Gode de just. marit. 
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soit à la qualité actuelle des prévenus, soit à leur natio- 
nalité ; elles touchent de plus près à la discipline mili- 
taire et échappent pour ce motif à la compétence des 
tribunaux de droit commun. On peut donc concevoir, 
sinon au point de vue de la logique, du moins au point 
de vue de la nécessité, d'une sanction immédiate, que 
l'exclusion du sursis soit appliquée à tous les prévenus 
indistinctement. 

II. — Il en est de même, dans tous les cas où des in- 
dividus n'appartenant pas à l'armée sont justiciables des 
tribunaux militaires ou maritimes. 

a) Ainsi, la juridiction militaire est compétente pour 
réprimer les délits d'audience : 

lo En cas de trouble ou de tumulte, ayant pour but 
de mettre obstacle au cours de la justice, les perturba- 
teurs, quels qu'ils soient, sont, audience tenante, décla- 
rés coupables de rébellion et punis d'un emprisonnement 
qui ne peut excéder 2 ans ; 

20 Lorsque les assistants ou les témoins se rendent 
coupables, envers le' conseil de guerre ou- l'un de ses 
membres, de voies de fait ou d'outrages, ils sont con 
damnés séance tenante aux peines portées par le Code 
de justice militaire, ou par le Gode pénal, selon qu'ils 
appartiennent ou n'appartiennent pas à l'armée (1). 

Dans ces diverses hypothèses, les tribunaux militaires 

(l) Art 115 Goile de Justice milit et art. 145 Gode de justice 
marit. — Le président, en cas de résistance à ses ordres, peut 
ordonner l'arrestation et la détention pendant quinze iours, des 
assistants qui donnent des signes d'approbation ou a'improba- 
tion. Ge n'est là qu'une simple mesure de police qui n'a pas 
le caractère d'un jugement (Voyaz art 504. Gode I. G., et 
supra, p. 67. 

Quant aux crimes ou délits autres que ceux prévus par l'ar- 
ticle 115, et qui sont commis dans le lieu des séances, ils ne 
peuvent être réprimés immédiatement, que si les inculpés scTnt 
justiciables des tribunaux militaires. Les inculpés non justi- 
ciables sont renvoyés devant l'autorité compétente. (Art. 116 
Gode de justice milit. et art 146 Gode de justice marit). 
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n'ont pas la faculté d'ordonner la snspension des peines 
qu'ils prononcent contre les délinquants non militaires. 
On peut objecter, il est vrai, que la compétence de la 
juridiction militaire est purement accidentelle et qu'il 
s*agit en réalité de délits de droit commun. Mais, les 
dispositions de l'article 7 excluant du bénéfice du sursis 
toutes les condamnations prononcées par les tribunaux 
militaires, ne paraissent comporter aucun tempérament. 

En outre, ceux qui troublent Tordre des audiences d'un 
conseil de guerre, ou qui se rendent coupables d'outrages 
ou de voies de fait envers les membres de ce conseil, se 
soumettent volontairement à la compétence et à la disci- 
pline militaires ; ils doivent donc subir toutes les consé- 
quences attachées à ce changement de juridiction. La 
question est d'ailleurs dépourvue d'intérêt pratique, 
s'agîssant de délits, dont la répression ne saurait être 
suspendue. 

b) En cas de déclaration d'état de siège, les tribunaux 
militaires peuvent être saisis de la connaissance des 
crimes et délits contre la sûreté de la République, contre 
la Constitution, contre l'ordre et la paix publique, quelle 
que soit la qualité des auteurs principaux et des com- 
plices (1). 

La déclaration d'état de siège ne peut être ordonnée 
que par une loi,, en cas de péril imminent résultant d'une 
guerre étrangère ou d'une insurrection à main armée. 
C'est dans ces circonstances seulement, que les crimes ou 
délits relatifs à la sûreté de l'Etat sont en quelque sorte 
assimilés à des infractions à la discipline militaire, éten- 
due temporairement à tous les citoyens sans distinction. 

Tous les inculpés, quelle que soit leur qualité, sont 
donc exclus du bénéfice du sursis. Bien que l'attribution 
de compétence résultant de la loi du 9 août 1849, ne soit 

(1) Art. 8. L. 9 août 1849 et art. 70. Gode de Just. niilit. — 
Voy. aussi L. 3 avril 1878. 
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pas nécessaire, mais sealement facultative (1), les Con- 
seils de guerre, dans les cas où ils revendiquent la con- 
naissance de faits insurrectionnels, sont liés par l6& 
régies spéciales à la juridiction militaire. 

c) Ainsi encore sont déférés aux tribunaux maritimes, 
encore qu'ils ne soient ni militaires, ni marins» tous indi- 
vidus auteurs ou complices de crimes et délits commis 
dans l'intérieur des ports, arsenaux et établissements de 
la marine, lorsque ces crimes et délits sont de nature à 
compromettre soit la police ou la sûreté de ces établisse- 
ments, soit le service maritime (2). 

La compétence attribuée aux tribunaux maritimes, 
entraîne, pour tous les inculpés, quels qu'ils soient, l'ex- 
clusion du bénéfice du sursis. 

En résumé, l'article 7 de la loi du 26 mars 1891, doit 
être entendu en ce sens que l'exclusion s'applique : 

lo A tous les inculpés, militaires ou non, traduits de- 
vant les tribunaux militaires, soit à raison de leur qua- 
lité, soit à raison de la nature des infractions ou des 
circonstances dans lesquelles ces infractions ont été com- 
mises ; 

2o Aux inculpés militaires traduits exceptionnellement 
devant les tribunaux de droit commun, par suite de 
l'indivisibilité do la poursuite, dirigée en môme temps 
contre des coauteurs ou complices civils. 



IL 



S) les dispositions de la loi du 26 mars 1891, rela- 
tives à l'iustitution du sursis, doivent demeurer étran- 

(1) Gass. 26août 1852 (Bulletin n» 217).— 24 nov. 1864 (Bulle- 
tin n^266j. 

(2) Art. S8 Gode de Just. marit. Voyez aussi art. 90 déférant 
aux tribunaux maritimes les faits de piraterie, prévus par la 
loi du 10 avril 1825, et articles 94 à 100 fixant la compétence des 
Gonseils de guerre à bord des bâtiments de l'Etat. 
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gères aux coRdamnations prononcées par les tribunaux 
militaires, il n'en est pas de môme des dispositions qui 
ont pour objet de modifier la nature et les conditions de 
la récidive , 

Toutefois, les Conseils de guerre ne sont appelés à faire 
l'application des articles 56, 57 et 58 du Gode pénal, que 
lorsqu'ils jugent des crimes et délits réprimés par la loi 
pénale ordinaire. 

Les crimes et délita militaires ne sont pas régis par le 
Gode pénal, mais bien par des lois spéciales qui n'ad- 
mettent pas la tbéorie de la récidive (1). < La sévérité de 
ces lois est telle, que le seul choix entre le maximum et 
le minimum de la peine donne aux juges une latitude 
suffisante pour assurer une juste et ferme répression, 
même en cas d'existence d'une condamnation anté- 
rieure. . . . On peut ajouter que la raison qui a déterminé 
le législateur à repousser la récidive, lorsque le premier 
délit est purement militaire, existe également lorsque le 
second délit a le môme caractère. Gar, serait-il juste de 
frapper de l'aggravation prononcée par la loi commune 
un fait, qui aux yeux de cette loi, n'a pas les caractères 
d'un délit et qu'elle n'a pas prévu ? (2) ». 

Si, en effet, la condamnation antérieure a été prononcée 
par un tribunal militaire, l'aggravation pénale résultant 
de la récidive est subordonnée à cette condition que le 
fait réprimé ait été punissable d'après la loi pénale ordi- 
naire. L'article 56 du Gode pénal contient, à cet égard, 
une règle commune à toutes les juridictions. 

Si la condamnation antérieure émanant d'un conseil 
de guerre, a été infligée à la fois pour délit militaire et 

(1) Article 5 du Gode pénal.— La réitération des mêmes faits 
n*est prévue qu'à l'égard du délit de désertion. (Art. ^tSSè Code 
de just. milit.— Art. 310 Code de just. marit.) 

(2) Chauveau et Hôlie, t. I, n* 215, p, 351 ; vov. Cass., 
13 mai 1859 (D. 59, 1, 517). 

16 
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pour délit de droit cominan, elle peut, en vertu du pria^ 
cipe de Tin divisibilité de la peine, servir de base à la 
récidive, pourvu que le délit de droit commun ait été 
passible d'une peine d'emprisonnement (1). 

Toutefois, dans le cas où le maximum de cette peine 
est inférieur à un an et un jour d'emprisonnement, la 
petite récidive correctionnelle doit seule être relevée, 
quelle que soit, d'ailleurs, la condamnation prononcée (2). 

Ainsi, aucune aggravation de peine n'est encourue 
devant la juridiction militaire : 

10 Ni en cas de récidive de crime ou délit militaire à 
crime ou délit militaire ; 

2o Ni en cas de récidive de crime ou délit de droit 
commun à crime ou délit militaire. 

11 n'y ' a récidive, que si la première condamnation a 
été prononcée par un tribunal, de droit commun,. ou si, 
émanant d'un tribunal militaire, elle a été motivée, en 
partie tout au moins, par un fait punissable d'après 
les lois pénales ordinaires. Il est nécessaire, en outre, 
que le second fait soit également punissable d'après le 
droit commun (3). 



(1) Cas., 9 nov. 1878 (S. 80, I. 89.) 

En sens contraire : Douai 18 juU. 1871 (S. 73, 2, 81), Voyez 
suprà^p. 208 et p. 89, note 3. 

De môme Texclasion ou la déchéance du sursis résultent de 
toute condamnation à l'emprisonnement ou à une peine plus 
gfraye, prononcée par un* tribunal 'militaire et s'appliquent à la 
fois à un délit militaire et à un délit de dvoit commun. Le 
principe de l'indivisibilité de la peine ne permet pas de ratta- 
cher uniquement la condamnation au crime ou délit le plas 
grave. 

Il suffit que l'infraction de droit commun, fut-elle là moins 
grave, comporte une peiAe d'emprisonnement, pour qu'il y ait 
lieu de tenir état de la condamnation. (A. rectifier en ce sens 
suprày p. 89, note 3, in fine.) 

(2) Voy. suprâ, p. 205. 

(3) Il en est de même évidemment lorsque le second fait est 
déféré à la juridiction du droit cemmun. 
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Les tribunaux maritimes commerciaux ne doivent pas 
être assimilés aux tribunaux militaires. 

Au point de vue du sursis, l'exclusion portée par l'ar- 
ticle 7 de la loi du 26 mars 1891 ne leur est pas applica- 
ble. Bien que présidés par un officier de marine (1) et 
appelés à statuer sur des délits ayant dans un grand 
nombre de cas le caractère d'actes d'indiscipline, ces 
tribunaux n'appartiennent pas à la juridiction militaire ; 
ils sont donc investis du droit d'ordonner la suspension 
des peines d'emprisonnement et d'amende (2). 

Au contraire, en ce qui concerne l'aggravation des pei- 
nes, les dispositions de la nouvelle loi, aussi bien d'ailleurs 
que les anciens articles 57 et 58 du Code pénal, demeu- 
rent étrangères à la juridiction disciplinaire et pénale de 
la marine marchande. 

Voici en quels termes s'exprime sur ce point, la circu- 
laire du ministre de la marine du 12 août 1891 : 

< Les articles 57 et 58 du Gode pénal, tels que les modifie 
la loi du 26 mars 1891 et qu'elle déclare applicables par les 
tribunaux militaires ne contiennent, à la vérité, non plus 
que les anciens, aucune disposition qui entraîne leur ap- 
plication par les tribunaux maritimes commerciaux. Mais 
l'article 56 porte que les condamnations des tribunaux 
militaires ou maritimes ne comptent pour la récidive, en 
cas d'infraction nouvelle, que si elles ont été prononcées 
pour crimes ou délits punissables d'après les lois pénales 
ordinaires. Il en faut conclure que ces tribunaux et en 
général, les juridictions exceptionnelles ne doivent ap- 
pliquer les peines de la récidive que lorsqu'ils jugent des 

(1) Art. 13 et 15, D. 24 mars 1852. - Art. 11, Loi 10 mars 
1891. 

(2) Art. l« L. 26 miars 1891. Voy. suprà, p. 63 et suir. Cire, 
du ministre de la marine du 12 août 1891.) 
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infraclions prévues par les lois pénales ordinaires et de- 
vant être punies des peines prévues par ces lois (Cassa- 
tion, 13 mai 1859, Bulletin criminel, no 423). Mais, pré- 
cisément, les tribunaux maritimes commerciaux ne sont 
jamais appelés à appliquer les textes du Gode pénal. Ils 
jugent des infractions dont la connaissance leur est ex- 
clusivement dévolue et punies de peines énumérées dans 
le décret de 1852, lequel ne contient aucune disposition 
analogue à celles des articles 364 du Code de justice ma- 
ritime et 267 du Code de justice militaire, d'après les- 
quels les tribunaux militaires ou maritimes appliquent 
les peines portées par les lois pénales ordinaires à tous 
les crimes ou délits non prévus. Au contraire, l'article 
1er du décret de 1852 dispose, que les infractions non énon- 
cées dans son texte sont jugées conformément aux lois 
ordinaires. 

» N'ayant donc pas à appliquer les articles 56, 57 et 
58 du Code pénal, les tribunaux maritimes commerciaux 
doivent se borner aux aggravations de peine prévues par 
le décret de 1852, dans les cas exceptionnels où ce décret 
fait état de la récidive, à savoir les articles 60 § 1, 78 
et 82 (1). » 



(1) Le décret de 1852 prévoit uue récidive de fait, portant sur 
les délits antérieurement commis, et non sur des condamna- 
tions déjà prononcées. En outre, l'aggravation de pénalité n'est 
déterminée, que dans les cas prévus par les articles 78 et 82 
(fautes imputables au capitaine) ; elle est laissée à l'apprécia- 
tion du tribunal, dans les cas prévus par l'article ($0, § 1 (fautes 
de discipline réitérées.) 
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Statistique. 

A. — Statistique générale. 

Un rapport présenté au garde des sceaux par le direc- 
teur des affaires criminelles et des grâces fait connaître 
les résultats généraux de l'application de la loi du 
26 mars 1891, depuis cette date jusqu'au 31 décembre 
1891 (1). 

I. — Les 86 Cours d'assises de France ont ordonné le 
sursis à Texécution des peines d'emprisonnement pro- 
noncées contre 39 accusés. Ce chiffre, rapproché du nom- 
bre des accusés non récidivistes condamnés à l'empri- 
sonnement pendant les neuf derniers mois de l'année 
1891, donne une proportion de 50 sursis pour 1,000 con- 
damnations. 

II. — Le bénéfice du sursis a été accordé par les 359 
tribunaux correctionnels de France à 11,766 prévenus 
condamnés : 7,362 à l'emprisonnement et 4,406 à Tainende : 
ce qui représente 75 sursis pour 1,000 condamnations à 
l'emprisonnement (7,362 sur 97,248), et 67 sursis pour 
1,000 condamnations à l'amende (4,406 sur 65,337). 

On peut, en outre, évaluer approximativement à 108 
pour 1,000 la proportion entre le nombre total des sursis 
et le nombre des condamnations susceptibles d'être sus- 
pendues (2). 

m. — 201 prévenus ayant bénéfié d'un sursis, ont été 
condamnés à nouveau dans le cours de l'année 1892. 
Ainsi, sur 1,000 sursis accordés, 17 seulement ont été 
révoqués. 

(1) Balletin officiel du ministère de la justice 1892, p. 113. 

(2) C'est là une moyenne générale. Dans chaque ressort de 
Cour d'appel, la proportion tarie ; elle s'élève à 195 pour 1,000 
dans le ressort de la Gour de Gaen, et elle s'abaisse a 22 pour 
1.000 dans le ressort de la Gour de Bastia. Dans le ressort de 
Rouen, la proportion est de 152 pour 1,000, et dans le ressort 
de Paris, de 143 pour 1,000. 
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Ge n'est d'ailleurs qu'apijés .un certain nombre d'an- 
nées d'expérience et tout au moins après une période 
de cinq années, qu'il sera possible de savoir exactement 
dans quelle mesure les sursis sont suivis de révocation. 

B. — Tribunal du Havre, 

I. — Pendant le cours de l'année 1892, le tribunal du 
Havre a aecordé le bénéfice du sursis à 176 prévenus 
condamnés : 127 a l'emprisonnement (112 bommes et 15 
femmes) ; — 49 à l'amende (45 hommes et 4 femmes) . 

Ce nombre de 176 sursis, rapproché du nombre total 
des condamnés, 2,914 (2,634 à l'emprisonnement et 280 à 
l'amende),, représente une proportion de 175 sursis pour 
1,000 condamnations à l'amende et de 48 sursis seule- 
ment pour 1,000 condamnations à Temprisonnement. Ces 
chiffres s'écartent sensiblement de la moyenne gfénérale. 

IJ . * Si, d'un autre côté, on défalque du nombre total 
des condamnations, celles qui concernent des prévenus 
frappés antérieurement d'une peine d'emprisonnement 
ou d'une peine plus grave (soit 1,850 à retrancher de 
2,914 = 1,064), on obtient une proportion de 165 sursis 
pour 1,000 condamnations. 

III. — 4 sursis seulement ont été révoqués en 1892. Ce 
qui donne une proportion de 22 révocations pour 1,000 
sursis accordés. 

IV. — La durée des peines d'emprisonnement, dont la 
suspension a été ordonnée, varie de 24 heures à 8 mois ; 
elle représente un total de 5,274 jours de détention. Il en 
est résulté pour le Trésor une économie de 2,637 fr. (à 
50 centimes par jour et par détenu). 

D'un autre côté^ le montant des amendes suspendues et 
variant de 5 à 150 fr., s'élève à 2,017 fr., y compris le 
double décime et demi . Ainsi, en ce qui concerne le tri- 
bunal du Havre, la somme des amendes dont le recou- 
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vrement a été suspendu, se trouve amplement compensée 
par l'économie provenant de l'inexécution des peines 
d'emprisonnement. • 

Il y a lieu de penser, que la statistique générale, por- 
tant sur l'ensemble des condamnations suspendues, con- 
armera ce résultat et qjie, môme en tenant compte des 
frais occasionnés par la détention des condamnés déchus 
du sursis, aucune perte ne résultera pour le Trésor de 
l'application de 1p loi du 26 mars 1891, aux condamna- 
tions à l'amende (1). 



(1) Voy. à cet égard les craintes manifestées devant le Sénat 
par M. Boulanger, séance du 9 juin 1890, J. oâ., p. 542. 
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J^DDmOXTS 
I 



Page 66 — Note 2 : La loi du 19 ventôse an XI, est abrogée par la loi du 
30 novembre 1892, qui punit dans tous les eas Texercice illégal 
de la médecine, de peines correctionnelles. La loi dû 30 nov. 1892 
ne sera exécutoire que le 30 nov. 1893. 

Page 68 —Voie 2 : Ajouter Cas.. 29 juil. 1892 (S. 92, 1, 599). 

Page 89 — Note 3 : in fine. Au lieu de : «* Il faudra rechercher quel est le 
crime, etc., » Lire : « Ne faut-il pas rechercher quel est le crime 
ou le dé'it le plus grave, et y rattacher la condamnation ? L'ex- 
clusion du sursis serait ainsi subordonnée au caractère prédo- 
minant de Tinfraction de droit commun. Il semble plus juridique 
d'admettre que l'exclusion du sursis est encourue dans tous les 
cas, en vertu du principe de Tindivisibilité de la poursuite, et ^ 
quelle que soit d'ailleurs la gravité respective de chacune des ' 
infractions. Il suffit que l'infraction de droit commun comporte 
une peine d'emprisonnement ». — Voy. infrà, p. 208 et p. 234 
et Cas., 9 nov. 1878 (S. 80, 1. 89) . 
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d'une décision gracieuse ; 5o Condamnation, amnistiée ou 
suivie de réhabilitation ; 6o Condamnation annulée par la 
révision du procès ; 7o Condamnation motivée par un fait 

qui a cessé d'être classé parmi les délits 76 

B. — Nature des condamnations qui entraînent l'exclusion du 
sursis. ^ I. Condamnations à l'amende. — II. Condamnations à 
l'emprisonnement, pour contravention de simple police.- III. Con- 
damnations à une peine criminelle. — IV. Condamnations à l'em- 
prisonnement prononcées pour crime ou délit, contre des mineurs 
de 16 ans, ayant agi avec discernement. » V. Les condamnations 
pour crime ou délit de droit commun &»ont seules exclusives du 
sursis ; — Crimes et délits politiques.— VI. Crimes et délits prévus 
par les lois spéciales . — VII. : 1» Condamnations prononcées par 
les tribunaux militaires et par les tribunaux maritimes 
commerciaux ; 2o Condamnations en matière fiscale 83 
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Du Jugement qui ordonne le sursis et de ses conséquences 

légales. 

(Articles 2. 3, 4). 

A. 

DU JUGEMENT DE SURSIS. 

I. Décision motivée. — II. Avertissement adressé au condamné 
par le président. — III. Voies de recours. — IV Pouvoir de la Cour 
d'appel, en cas d'appel du condamné 96 

B. 

CONSÉQUENCES LÉGALES DU JUGEMENT DE SURSIS 



F. 



Conséquences immédiates du jugement de sursis. 

A. — Condamnation à V emprisonnement — I. Condamné en 
état de détention préventive.— II. Condamné en liberté provisoire ; 
Remboursement du cautionnement. — III. Condamné libre au 
moment du j ugement 99 

B. — Condamnation à V amende, —I. L'amende n'est pas exi- 
gible. — II. Contrainte par corps. — III. Solidarité : lo A l'égard 

des condamnés qui ont obtenu le sursis ; 2» A l'égard des 
autres condamnés 103 

C. — Peines accessoires et incapacités, — I. Article 4 du pro- 
jet ; Amendement de M. Demôle. — II. Peines et incapacités vi- 
sées par l'article 2 de la loi : A) Peines accessoires proprement 

dites. — B) Peines complémentaires. — a) Incapacités. — 
h) : lo Affichage, confiscation ; 2© Peines complémentaires 
d'emprisonnement et d'amende en matière criminelle. — 
III. Point de départ des incapacités 106 
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D. — Frais et dommages et intérêts, — I. Exigibilité des frais 
malgré la décision du sursis. — II. Dommages et intérêts et restitu- 
tion. — III. Contrainte par corps. — IV. Responsabilité civile. — 
V. Condamnation aux frais,— A. En cas d'opposition,— B. En cas 

d'appel : l» du condamné ; 2o du ministère public ; 3^ du 
condamné et du ministère public. — C. En cas de pourvoi 
en cassation 115 

E. — Recours en grâce. — Une peine suspendue peut-elle faire 
l'objet d'une décision gracieuse ? 119 

F. — Demande en réhabilitation , — Le condamné bénéficiaire 
d'un sursis peut-il demander la réhabilitation ordinaire ? 121 

G. — Récidive, — Une condamnation suspendue peut-elle servir 

de base à la récidive ? 127 

i II. 

Effets du jugement de sursis à l'expiration du délai de 

cinq ans. 

A. — Durée du sursis. — I. Amendement Bozérian, tendant à 
laisser aux tribunaux la faculté de fixer le délai de la suspension. 
— II. Calcul du délai.— III. Point de départ du délai : a) Lorsque 

le sursis a été accordé par la seule décision judiciaire in- 
tervenue, ou par celle de décision qui a été rendue en der- 
nier lieu ; b) Lorsque le sursis a été accordé par toutes les 
juridictions qui ont statué, ou par quelques-unes d'entre- 
elles et notamment par la juridiction qui a statué em der- 
nier lieu 130 

B. — Effets de V expiration du sursis.— Réhabilitation de plein 
droit. — I. La condamnation subsiste en ce qui concerne : lo Les 

dommages et intérêts ; 2o Les frais ; 3» En ce qui concerne 
les faits accomplis, ou les incapacités encourue» pendant la 
période d'attente. — - II. La réhabilitation de plein droit 
entraîne pour l'avenir, les conséquences suivantes: 1» La condam- 
nation est définitivement purgée : a) Emprisonnement ; 
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b) amende ; 2o Elle ne figure plus dans l^s extraits du casier 
judiciaire, délivrés aux intéressés.— III. Les peines acces- 
soires et incapacités cessent d'avoir effet. — IV. Conséquence de la 
réhabilitation de plein droit au point de vue de la récidive, de la 
rélégation, de Tobtention d*un sursis,— V. Durée du délai d'épreuve, 
dans le cas où le condamné réhabilité de plein droit, sollicite, après 
une nouvelle condamnation, la réhabititation judiciaire 135 



m. 



De' la rëvôôatîOn'dU âul'iâiiâ. 



A. — Conditions de la révocation. — I. Poursuite suivie : lo de 

condamnation ; 2» à une peine d'emprisonnement ou à une 
peine plus grave ; 3» pour crime ou délit de droit commun. 
— II. Chacun des faits dont la réunion entraine la déchéance, 
infraction, poursuite et condamnation, doit se placer dans le 
délai de 5 ans. — III. Conséquences : 1^ Infraction antérieure 
à la date du jugement, ou de l'arrêt du sursis ; 2* Infraction 
commise entre lé jugement et l'arrêt du sursis ; 3» Infrac- 
tion postérieure à la décision du sursis ; 4» La poursuite 
et la condamnation doivent intervenir dans le délai de cinq 
ans ; 5o II n'est pas nécessaire que la condamnatioiif'soit 
devenue définitive dans le délai de cinq ans ; ô» A quel 
mtrnienrt Vi&Sei révocatoire d'une condamnation peut être 
constaté ? ; 7» L'effet révocatoire reste en suspens, pendant 
leè délais <f opposition, d'appel et de pourvoi ; 8o Cette 
difficulté se présente quel que soit le système adopté 141 

B. — E/l^ets de la révocation du sursis,'— La condamnation est 
assimilée à une condamnation pure et simple. — Conséquences. — 
1. Inscription au casier judiciaire. — II, L'exécution du jugement 
est soumrseàuné^ double règle : 
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A.— La première peine est d'abord exécutée : !<> Sursis applicable 
à une peine d'emprisonnement ; 2<» Condamné détenu pré- 
ventivement, lors du jugement de sursis ; 3» L'incarcéra- 
tion ne peut être requise, avant que la condamnation Irévo- 
catoire ne soit devenue définitive ; 4» Mention sur l'extrait 
du jugement de la révocation; 5» Condamnations pécu- 
niaires ; avis de la révocation à donner à l'administration 
des finances ; 6» L'incarcération du condamné, en vertu du 
deuxième jugement, n'est pas subordonnée au paiement 
préalable de l'amende . 
B. — La première ne peut se confondre avec la seconde. 
III. Parquet compétent pour faire exécuter la première peine. — 
IV. Difficultés relatives à l'exécution de la peine; — Tribunal com- 
pétent pour statuer. — Y. Demande d'extradition, en vertu du 
j Hgement qui a ordonné le sursis, lorsque la déchéance est interve- 
nue. — VI. Incapacités encourues. — VII. Libération condition- 
nelle ; — Réhabilitation. — VIII. Récidive. — IX. Point de départ 
de la prescription de la peine 152 

DE LA RÉCIDIVE 

(Article 5, modifiant les art. 57 et 58 du Code pénal). 
Caractères généraux de la réforme. . 170 



I. 



Récidive de peine criminelle à peine criminelle (art. 56) 

I. Récidive générale. — II. Indépendante du temps écoulé. — 
III. Système d'aggravation. —IV. Concours de la récidive et des 
circonstances atténuantes. — V Minimum d'abaissement, en cas 
de circonstances atténuantes 171' 
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§11. 

Récidive de crime puni d'une peine criminelle ou d'une peine 

supérieure à une année d'emprisonnement - à délit ou crime puni 

d'une peine d'emprisonnement (art. 57). 

I. Condamnation servant de base à la récidive. — II. Grime ou 
délit constituant le second terme de la récidive, — Restriction de 
Taggravation aux crimes ou délits passibles d'une peine d'emprison- 
nement. ~ III. Crime devant être puni d'une peine d'emprisonne- 
ment : A. Par suite de l'admission d'une excuse légale ; B. Par 
suite de l'admission des circonstances atténuantes; G. Par 
suite de l'élimination des circonstances aggravantes. — 
IV. Délai de la récidive. — V. Point de départ de ce délai : a) En 
cas de libération conditionnelle ; h) En cas de remise, ré- 
duction ou commutation de peine ; c) En cas de suspension 
de peine ; d) En cas d'inexécution de la peine . — YI . Réci- 
dive générale. — VU. L'aggravation de peine a été modifiée : A. Au 
point de vue de la peine principale; — L'aggravation ne 
s'applique qu'à la peine d'emprisonnement; B. Au point de 
vue de la surveillance de la baute police.— VIII. Concours 
de la récidive et des circonstances atténuantes ; — Minimum d'ag- 
gravation 173 



m. 



Récidive de délit à délit. 

A. Grande récidive correctionnelle.— I. Base de la récidive. — 
II. Délai de la récidive.— III. Principe de la spécialité.— IV. Grime 
devant être puni de la peine de l'emprisonnement.— V. Restriction 
de l'aggravation aux condamnations portant peine d'emprisonne- 
ment.— VI. Système d'aggravation.— VII. Minimum de pénalilé. 190 
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B. — Petite récidive correctionnelle, — I. Nouvel état de 
récidive. — II. Récidive temporaire. — III. Spécialité de la réci- 
dive. — IV. Restriction de l'aggravation aux délits passibles d'une 
peine d'emprisonnement. — V. Système d'aggravation. — VI. 
Aggravation facultative , 194 



IV. 



I. Assimilation de certains délits.— II. Enumération limitative : 
A. Vol, escroquerie, abus de confiance ; a) Vol; &) Escro- 
querie; c) Abus de confiance; — B. Vagabondage et mendi- 
cité.— III. Complicité.— IV. Tentative.- V. Concours de délits.. 197 



I V. 

Application de la récidive aux lois spéciales 210 

ivi. 

Difficultés transitoires soulevées par la loi du 26 Mars i89i , 
— I. Modifications favorables à l'inculpé. — II. Le principe de 
non-rétroactivité peut-il se concilier avec l'institution d'un nouvel 
«tat de récidive ? : A. Inculpé poursuivi pour un fait antérieur à 

la loi ; B. Inculpé poursuivi pour un fait postérieur 212 



VII. 



Amendement présenté par MM, Trarieuoc et Lisbonne. — 
Réforme du casier judiciaire 217 
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Application aux Colonies de la loi du 26 mars 1891 

(Article 6.) 

I. Distinction entre les colonies soumises au régime des lois et 
les colonies soumises au régime des décrets. — II. Algérie. — 
III. Pays de protectorat. — IV. Application de la loi aux étran- 
gers 21^ 



Condamnations prononcées par les Tribunaux 
militaires 

(Article 7.) 



Le sursis ne s'applique pas à ces condamnations 22^ 

A. — Crimes et délits commis par des militaires et marins, — 
I. Infractions ne relevant pas du conseil de guerre.— II. Prévenus 
militaires traduits devant les tribunaux de droit commun.— III. Go- 
auteurs ou complices n'appartenant pas à l'armée 225 

B. — Crimes et délits commis par des individus n'appartenant 
pas à Varmée.-^ I. Prévenus non militaires déférés aux Conseils de 
guerre. — II. a) Délits d'audience,- Outrages et voies de fait en- 
vers les membres du Conseil de guerre ; b) Etat de siège ; 
c) Crimes et délits commis dans l'intérieur des ports, arse- 
naux, etc 229 



II. 



Application par les tribunaux militaires des dispositions de la lei 
du 26 Mars 1891, en ce qui concerne la récidive 232 
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1/ 

i i III. 

i" 

' Les tribunaux maritimes commerciaux ont la faculté d'ordonner 
le sursis, mais ils n'appliquent jamais les dispositions des art. 56. 
57 et 58 du Gode pénal 236 



Statistique. 

A. — Statistique générale 237 

B. — Tribunal du Havre 238 
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Havre. — Imp. du Journal du Hav>re, 9, quai d'Orléans 
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